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e 
PRESIDENCE DE M. RENE COTY 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures: 


1 — 


PROGES-VER3AL 


M. le président. le compte rendu ana- 
lstique de KR précédente séance a-élé dis- 
tribué. 

IL n'y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté sous les ré- 
serves d'nsage. 


ds es 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai 1ecu de M. le prési- 
“ent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
Lortant ouverture de crédits provisoires et 
autorisation d'engagement de dépenses au 
titre des dépenses militaires pour les mois 
de mars et avril 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 210, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 
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AUGI"ENTATION DES EFFECTIFS DU SERVICE 
DE SANTE DES TROUPES COLONIALES 


Adoption, sans débat, d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat de la proposition de ré- 
solution de M. Coupigny, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence un 
projet de loi augmentant les effectifs du 
service de santé des troupes coloniales. 
(Nos 21 et 93, année 1949 et n° 167, année 
1949.) 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à augmenter progressive- 
ment les effectifs du service de santé des 
troupes coloniales et, en général, à favo- 
riser le développement de l'exercice de la 
médecine dans Jes territoires d’outre- 
mer, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lition, 

(Le Conseil de la République a adorgté.) 


à — 


RECLASSEMENT DU PERSONNEL DU SERVICE 
DE SANTE DES TROUPES COLONIALES 


Adoption, sans débat, d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. l’ordre du jour appelle 
le vote, sans déba., de la proposition de 
resolution de M. Coupigny, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accélérer l'appli- 
cation aux territoires relevant du mainis- 
tère de la France d'outre-mer des moda- 
lités particulières à la réalisation du re- 
classement du personnel du service de 


4949.) 





174, année 


(reetilié), année 1949 et n° 


Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

‘« Le Conseil de la Ré ique invite Je 
Gouvernement à accélérer l'application 
aux territoires relevant du ministère de J 


France d'outre-mer des modalités partie. 


lières à la réalisation du reclassement dy 
personnel du service de santé des trouves 
coloniales. » i 
Je mets aux voix là proposition de rés 
lation. 
(Le Conseil de la République a adozté) 
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ORGANISATION ET COMPGSITION 
DU HAUT CONSEIL DE L'UNION FRANÇAISE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour app 
ja discussion du projet de loi, adopté px 
l’Assemblée nationale, fixant l’organix 
tion et la composition du haut conseil à 
l'Union française (n° 11-63, anuée 194, 
39 et 206, année 1949). 

Dans la discussion générale, la pal 
est à M. Je rapporteur de }a commissin 
de la France d'outre-mer. 

. Charles-Cros, rapporteur de la con. 
mission de la France d'outre-mer. Mesi:- 
mes, messieurs, votre commission de k 
France d'outre-mer m'a chargé de sum 
piéer, au banc de la commission et à ce'ts 
tribune, not:e collègue M. Vauthier qi 
a dû rejoindre sa lointaine circonscription, 
dans l'océan Indien, et d2 rapporter devant 
vous le projet de loi fixant l’organisation 
et la composition du baut conseil ds 
l'Union française sur lequel votre avis & 
sollicité. 

A première vue, et suivant une tradi 
tion parlementaire bien établie, àl appx 
raît que je devrais borner mon rôle de 


suppléant au rappel des termes du rapport 


de M. Vauthier dont les conclusions avaient 
été approuvées par la commission dans « 
séance du 26 janvier dernier. 

En réalité, la chose n’est pas aussi sinr 
ple. En effet, postérieurement: à T'adop- 
tion de ce rapport par la comméssion de 
la France d’putre-mer, deux autres con 
missions, la commission de l'intérieur e! 
la commission des affaires étrangères, on! 
demandé à être consultées sur le projtt 
en discussion. 

Je note au passage qu’à l’Assemblée 


{ l'Union française, la commission des affa 


res extérieures avait été appelée à donner 
son avis, et M. Alduy, rapporteur de !1 
commission des affaires politiques et al 
ministratives, n'hésitait pas à affirmer qu à 
son avis c’élait la commission des affaires 
extérieures qui aurait dû être saisie a 
fond de ce problème, car, disait-il, « la 
commission des affaires extérieures est la 
commission des affaires extérienres à la 
République, el il faudra bien un jour ci 
l'autre — c'est toujours M. Alduy qui parle 
— mettre en accord nos principes a2\v° 
l'organisation intérieure de nos asser 
blées ». 

Par contre, à l'Assemblée nationale, seuie 
la commission des territoires d’outre-mt! 
avait été saisie. 

Quoi qu'il en soit, le Conseil de ka Rt- 
publique parait avoir voulu donner <” 
sens complet à ce termé d'Union francaise 
qui désigne — je me permets de le r:} 
peler parce qu'on l’oublie trop souvent —: 
non pas seulement les terres françaises 2 
delà de nos frontières métropolitaine. 
mais très exactement le bloc formé per à 
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République d’une part et par les territoires 
et Etats associés d'autre part. 

Quand nous disons « République » — je 
m'excuse de le rappeler, mais je crois que 
cest nécessaire — nous désignons, d'une 
part, la métropole, l’Algérie et les départe- 
ments d'outre-mer sur lesquels s'exerce 
l'autorité du ministre de l'intérieur et, 
d'autre part, les territoires d'outre-mer qui 
sont du ressort de la rue Oudinot. Quant 
aux territoires et Etats associés ou en posi- 
tion de le devenir, ils relèvent partie du 
ministère de la France d'outre-mer, pour 
l'indochine, partie du ministère des af- 
{aires étrangères, pour ke Maroc et la Tu 
nisie, 

C'est donc à bon droit, pensons-nous, que 
Ja commission de l'intérieur et celle des 
affaires étrangères ont voulu connaître du 
projet de loi, l’examiner et nous faire part 
de leur sentiment sur le problème posé. 

Ce problèmes, mesdames et messieurs, 
a-je besoin de le dire, est d’une impor- 
tance rare. Il n’est pas exagéré d'affirmer 
que, dans une certaine mesure, le bon ou 
le mauvais fonctionnement du Haut Conseil 
peut avoir des répercussions incaleulables 
sur les destinées de l'Union française, Si 
l'on veut bieñ admettre, ainsi que je l’in- 
diquais il y a un instant, que l'Union fran- 
qaise, c'est d’abord la France métropoli- 
aine et ensuite tout le reste, il apparaît 
clairernent que personne ne pourrait vala- 
blement, ici, se désintéresser d'une ques- 
kon aussi séricuse. 


Mme Devaud. Très bien! 


M. le rapporteur, Aussi 
commission de la France d'outre-mer 
at-elle été très attentive aux réactions 
provoquées à ce propos de divers côtés 
dans les commissions et dans les groupes 
politiques de cette Assemblée, 

l'élargissement des consultations a eu 
pour conséquence des échanges de vues 
nouveaux, Les trois commissions ont, no- 
unment, tenu une réunion commune le 
2: février, en présence de M. le ministre 
de la France d'outre-mer; d'autres eon- 
acts ont lieu, et s’il est vrai que de la dis- 
cussion jaillit Ka lumière, je vous prie de 
croire que, sur ce point, nous avons été 
éclairés, parfois jusqu'à l'éblouissement, 
(Sourires,) 

La commission de la France d'outre-mer 
1 tenu de nouvelles séances, Elle a main- 
tenu, dans ses grandes lignes, et pour ce 
qui est des principes généraux, l'argumen- 
tation du rapport Vauthier, Elle n'a, ce- 
hendant, pas cru devoir s'opposer à pren- 
dre en considération certains amendements 
qui ont été présentés par la commission 
des affaires étrangères, avec un peu de 
tétard, il faut bien le dire, 

Mais votre commission à tout de même 
pensé que, dans une construction de cette 
dimension qu’est l’Union française, il ne 
fallait pas s arrêter à des détails de calen- 
irier, Nous sommes attelés à une œuvre de 
its longue haleine, Les générations à 
‘enir jugeront notre effort, Ce qui compte 
c'est notre bonne foi, notre bonne volonté, 
hâtre souci des intérêts supérieurs ou per- 
Hanents de.la nation, de la patrie élargie. 

Votre commission de la France d’outre- 
‘ucr, reprenant les termes mêmes du rap- 
port Vauthier que vous avez certainement 
1 avec l'attention qu'il mérite, m'a 
Chargé de réaffirmer devant vous les prin- 
pes fondamentaux sur lesquels repose 
l'institution du haut conseil de l’Union 
Irançaise, 

M. Alduy, que je citais tout à l'heure, 
usait à l'Assemiblée de l'Union française 
sur le même sujet: « Nous voulons que te 
èxte fondamental soit établi en pleine 
‘larté, Nous avons trop souvent l'exemple, 
outre-mer, de situations inextricables parce 


bien, votre 





que nous n'avons pas voulu, dès l’origine, 
poser . les -principes avec loyauté, avec 
cette énergie du loyalisme qui s'impose », 
tt M. de Peretti, au cours de la même 
séance, s'exprimait ainsi : 

« Les textes législatifs qui auront à dé- 
cider de l’Union francaise doivent être 
souples et nets. Nous ne devons pas enga- 
ger des Etats associés sur des promesses 
vagues dent ils pourraient penser un jour 
qu'ils n’ont été pour nous que des occa- 
sions de les tromper ». 

Mesdames, messieurs, nous voulons 
d'abord — et c’est le premier principe que 
je sg rip — respecter la lettre et l’es- 
prit de la Constitution qui, tant qu'elle 
n'aura pas été revisée, s'impose à nous 
dans sa forme actuelle. 

Je voudrais, à ce propos, a 27 que, 
le 2 jpillet dernier, ici même, dans cette 
enceinte, en une minute solennelle, mé- 
morable et profondément émouvante, après 
trois jours de débats animés, mais d'une 
très haute tenue et qui ont grandement 
honoré cette Assemblée, le Conseil de la 
République a adopté à l'unanimité — je 
me permets de souligner cette « unant 
mité » — une résolution, due à l'initiative 
de notre collègue M. Charles Okala et à 
ses amis socialistes, tendant à inviter le 
Gouvernement à ordonner dans les qe 
tements et territoires d'outre-mer et dans 
les Etats associés l'immédiate et stricte 
application de la Constitution, 

Le Gouvernement nous apporte aujour- 
d'hui un projet de loi dont le but n'est 
autre que de mettre en place un organe 
constitutionnel de l'Union française, le 
dernier à mettre en place, 


M. Coste-Floret, ministre de la France 
d'outre-mer, Très bien ! 

M. le rapporteur. Le Gouvernement ré- 
pond ainsi, de toute évidence, au désir 
que nous avions unanimement exprimé 
ici il y a huit mois, nous ne pouvons 
que l'en remercier, 

Cette unanimité, d’ailleurs, de l'an der- 
nier, mesdames et messieurs, il n'y à pas 
de raison valable que nous ne la retrou- 
vions aujourd'hui dans le même domaine, 
car les adversaires irréductibles de la 
Constitution qui siègent ici nous ont habi- 
tué depuis longtemps à les voir se faire 
les gardiens de cette Constitution qu'ils 
n’ont pas votée, qu'ils ont combattue, 
qu’ils combattent et qu'ils voudraient 
reviser, mais qu'ils respectent, parce que, 
disent-ils, nous nous inelinons, en démo- 
crates conséquents que nous sommes, de- 
vant la loi qui est la loi, qui reste la 
loi et qui demeurera notre loi commune 
tant que nous n'aurons pas réussi à la 
faire modifier. 

Je pourrais citer le dernier en date de 
nos collègues, M. Marcilhacy: « Je me 
réfère, disait-il, vendredi dernier, il y a 
exactement une semaine, à tout ce qui 
a été dit sur lè respect de la Constitu- 
tion. Lorsque je demande le respect de la 
Constitution, disait M. Marcilhacv, je suis 
fort à l'aise, car j'ai fait une propagande 
ouverte contre elle. » 

Or, que dit la Constitution concernant 
le point qui nous occupe aujourd’hui ? 
Elle dit ceci: « Art. 63. — Les organes 
centraux de l’Union française sont la pré- 
sidence, le haut conseil et l’Assemblée, » 

IL est de fait que de ces trois organes, 
deux sont déjà en place et exercent 
effectivement leurs fonctions, la prési- 
dence à l'Elysée. 

Mme Devaud. Elle n'est 
organisée, ia présidence ! 

M. le rapporteur, Mais elle fonctionne, 


Mme Devaud. Fill: devra être 
sée ! 


pas s encore 


Grgani- 





M. le eur. l'Assemblée & Ver- 
Sailles. Seul le Haut Conseil ne fonctionne 
pas encore et c'est l'objet mème du pro- 
jet de loi qui nous est soumis que de lui 
permettre de fonctionner. 

À ce sujet, M. Vauthier avait très heu- 
reusement mis en parallèle dans son rap 
port le texte constitutionnel et certains 
passages du projet de loi tel qu'il avait 
été adopté par d'Assemblée nationale, 

Il y à d’ailleurs entre les deux une si- 
militude telle que d'aueuns ont estimé 
inutile et même dangereux de reproduire 
dans la loi les termes de la Constitution. 
C'est un point sur lequel je reviendrai 
tout à l'heure. 

Quoi qu'il en soit, il est établi sans 
contestation possible que le Haut Conseil, 
comme la présidence et l'Assemblée se 
trouvent expressément prévus dans la 
Constitution, Notre devoir à nous, légis- 
lateurs, est de respecter la Constitution. 
Voilà le premier principe, 

Second principe: je citerai encore 
M. Vauthier, qui cite lui-mème M. Alduy : 
« Ce principe garantit efficacement aux 
Etats associés leur souveraineté dans tou- 
tes les circonstances où cette souverai- 
neté sera appelée à se manifester ». 1 
faut le dire très clairement, ce qui de- 
mine ce débat ce n'est point, quoi qu'il 
en puisse paraître, la préoccupation Jégi- 
time en soi de maintenir la souverainelé 
des assemblées parlementaires et du Gou- 
vernement de la République francaise — 
cette souveraineté est reconnue, elle n'est 
discutée par personne, elle éelate et s’im- 
pose sans eflart — mais bien plutôt Je 
souci de nous détacher de nous-mêmes, 
si j'ose dire, pour nous porter un jins- 
tant par la pensée au lieu et place des 
Etats et territoires associés et de pren- 
âre conscience, en face de nos droits 6vi- 
dents, qui ne sont pas discutés, de ce que 
peuvent être aussi leurs aspirations non 
moins légitimes dans le cadre respecta- 
ble de ce qu'ils considèrent comme leurs 
droits non moins évidents. 

On distingue d'ailleurs la souveraineté 
interne de ces Etats et leur souveraineté 
externe. 

Celle-ci ne peut être que limitée, puis 
que l'Union francaise est une association 
confédérative, au sens large, selon L'ex- 
pression du professeur Lampué, 

C'est une limitation selon l'article 62 de 
la Constitution qui précise que « les mem- 
bres de l'Union française mettent en com- 
mun la totalité de leurs moyens pour ga- 
rantir la défense de l’ensemble de l'Union, 
Le Gouvernement de la République assure 
la coordination de ces moyens et la direc- 
tion de la politique propre à préparer et 
à assurer cette défense pe 

Il convient d'affirmer la pleine sonverai- 
neté interne des Etats associés, de la 
même façon que doit être reconnue 1a 
pleine souveraineté, dans le domaine qui 
est le sien, du Parlement de la République 
française. C'est un principe capital dont 
les conséquences logiques se feront cer- 
tainement sentir au cours de ce débat, car 
il en découle un certain nombre de régies 
pratiques qui doivent guider notre come 
portement vis-à-vis des Etats associés et 
vis-à-vis de la République française dans 
la mise en place du haut conseil, 

Sans doute — et c’est le troisième poiné 
de nos préoccupations — serait-il aisé dé 
souligner que notre Constitution est un 
acte unilatéral dont les fondements rési. 
dent spécialement dans la volonté du peus 
50e français, et singulièrement du peuplg 


rançais de la métropole. Je dis bien essern« 
tiellement car, parmi les électeurs qui on$ 
pris part aux deux referendums, on à pu 
compter, 


outre les électeurs citovens dæ 
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la métropole, coux d'Algérie et des dé par- 
lements d'outre-mer, 
Mai<, chose curieuse, qu'il convient peul- 


Ctfe de rappeler ici, les électeurs non-ci- 
lovens, les sujets, comme on les appelait 
ñù cette époque, qui, malgré cela, avaient 
bte jugés aptes à déléguer à la Constituante 
des représentants qui, eux, participèremt 


effectivement et sans restriction aucune, 
au Inôme titre que tons leurs collègnes, 
b l'élaboration et au vote de la Constitu- 
{ 5 ‘lecteurs non-cilovens, dis-je, 
n'eurent pas le droit de prendre part aux 
r 
q 
# 


on JA 
eferendums. il est de notoriété publique 
ue la presque totalité de ces électeurs- 
ujets, qui étaient au nombre de près de 
millions, eussent répondu « oui » 
à la question posée, 

Le résultat du referendum du 5 mai, 
hotarmment, aurait été l'inverse de ce qu'i 


deux 


fut, et la Constitution de cette époque au- 
tait été adoptée, Le rours des événements 
en aurait peut-être été sensiblement modi- 
fié, Voilà ce que dit l'histoire. 

Mais, pour rassurer ceux de nos collè- 
gues qui, déjà, mesurent l'ampleur du 
danger écarté, je dois à la vérité de dire 
que le premier projet constitutionnel ne 


prévoyait pas de Haut conseil. Je n'ai 
d'aillçurs rappelé ce fait historique peu 
connu que pour mieux illustrer le carac- 
tère unilatéral, que nous devons avoir le 
courage de reconnaître loyalement, de cet 
acte qui porte le nom de Constitution fran- 
ecatse, 

D'où le troisième principe: donner aux 
territoires ‘d'outre-mer et aux Etats asso- 
ciés dont nous souhaitons ardemment la 


collaboration, le sentiment qu'ils sont 
péanmoins libres d’adhérer ou non à 


l'Union française, et que si les nécessités 
du moment m'ont pas permis de les asso- 
cier à l'élaboration de la Constitntion en 
ce qu'elle jette les bases de l'Union fran- 
caise, leur plare n'en à pas moins été ré- 
servée en toute amitié dans un système 
volontairement conçu sans rigidité exces- 
sive, 

J'en appelle sur ce point à l'autorité du 
président de Ja commission des affaires 
extérieures de l'assemblée de l'Union fran- 
caise, M, Rosenfeld, qui résume ainsi notre 
propre pensee : 

« Les Etats associés ne sont pas obligés 
de <e faire représenter au Haut conseil. 
L'article 65 de la Constitution leur offre 


cetie facuhHé, mais C’est eux de déci- 
der 
lou t dire, l'Union française ne ré- 


de la seule volonté d’un parti 


Si] a pas 
cipant. L'Union francaise postule une adhé- 


sion volontaire et libre de chaque partici 
paut, Car notre Constitution, surtout pour 
l j trait à l’Union franraise, ne sau- 
\ aucun cas, et c’est le quatrième 
et dernier principe sur legnel votre com- 
nwssion m'a demandé d'attirer votre atten- 
tion, notre Constitution ne saurait, en aur- 
cun cas, demeurer une chose figée. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
affirmait, l'autre jour, à la réunion com- 
une des trois COMMISSIONS, que Sa Con- 

tion de notre Constitution en matière 

noaise était résolument 4ynami- 


point statique. Nous sommes 
pleinement d'accord; et l'affirmation de ce 
| d’une impertance exception- 


dans le S 


cas qui nous occupe. 

\ eZ-A L le unalentendu grave qu'il 
faut éviter à tout prix et qui pourrait sur- 
gir entre certains Etats ou terriloires et 

c'est que es Etats ou territoires 
iW le sentiment que notre position est 
définitivement arrêtée par la chose écrite, 
la chose écrite qui, plus que partout 
ailleur l es pal de sol ik. jouit d'un 
l üige quelqee pen émoussé dans nos 








Ce qu'il faut avoir le courage de dire, : 
c'est que nôtre système d'Union française 
nous l'avons conçu et édifié à peu près 
“aus, entre nous, ciloyens de la Républi-+ 
que. Notre bonne foi n’est pas €n cause, 
certes, ni notre bonne volonté, ni notre 
désir passionné de faire pour le mieux 
dans l'intérêt de chacun et de tous. Mais 
au point où nous sommes arrivés, il me 
peut être exclu l'hypothèse de repenser de 
problème, dans son ensemble et dans ses 
détails, pour le bien commun d'une Union 
francaise véritable qui, pour conserver 
tonte sa vigueur, devra se maintenir en 
état d'évolution constante, 

Les constituants nous ont donné sur ce 
point un exemple de sagesse. Ils se sont 
refusés à se laisser enfermer ans le di- 
lemme assimilation ou association, Disons- 
le très franchement: nous avons jeté les 
fondements de l'Union française. IL fallait 
bien que quelqu'un le fit et c'était sans 
dote notre vocation de le faire. Les bases 
sont solides. Maintenant, sur.ces bases, il 
faut construire, élever les murs, répartir 
nos places respectives dans la maison. Ce 
travail, nous le ferons en commun puis- 
que nous avons à vivre en Commun et que 
nous devons pouvoir trouver les nns ét 
les autres, nous, métropole, nous Algérie 
et départements d'outre-mer, nous, terri- 
toires d'outre-mer, noùs territoires et Etats 
associés une place qu'il nous soit agréable 
et profitable d’habiter dans la maison com- 
mune. 

J'en viens maintenant, mesdames, mes- 
sieurs, au texte que notre commission 
de la France d'outre-mer vous demande 
d'adopter, sous réserve des retouches 
d'usage. 

Les premières conclusions de la com- 
mission exprimées dans le rapport Vau- 
thier reprenaient le texte intégral voté par 
l’Assemblée nationale. Le texte nouveau 
que j'ai l'honneur de vous présenter dif- 
fère du précédent sur deux points essen- 
tiels: d'abord, il -est allégé de toutes dxs- 
positions déjà inscrites dans la Constitu- 
tion, ensuite, il précise avec plus de ri- 
cueur les modalités de l'organisation du 
Haut Conseil. 

Ce sont, je le reconnais, des modifica- 
tions assez profondes, mais, devant lez 
réactions suscitées de divers côtés par le 
projet primitif, votre commission a €ru 
de son devoir de ne pas s’enfermer dans 
une position qui risquait d'être négative. 

Nous avons eu, je tiens à l’affirmer, îïe 
souc1, non pas de faire triompher des 
points de vue personnels, mais de pous- 
cer jusqu’à l'extrême limite nos efforts 
de conciliation, en nous arrêtant à un 
texte qui, je m'’empresse de le dire, ne 
donne entière satisfaction à personne, 
mais qui, d'après les améliorations qu'une 
large discussion en séance publique 
pourra faire apparaître comme encore né- 
cessaires, est susceptible d'entraîner 
l'adhésion de la grande majorité, je l’es- 
père, du Conseil de la République ;.à mn 
texte, dis-je auquel le Gouvernement, 
mieux informé de nos intentions, puisse 
se rallier et que l’Assemblée naticnale, 
elle-même, mnégligeant délibérément dans 
une affairé aussi grave toute considéra- 
tion d’amour-propre, soit en mesure 
d'adopter en deuxième lecture. 

Concernant le premier point, «otre 
commission, tenant compte des ob:erva- 
tions de mos honorables collègues, 
MM. Pernot et Marius Moutet, a estimé 
qu'en effet il était .nutile et dangereux 














dangereux car, transposer dans une Joi 
des dispositions consfitutionnelles, c'v@ 
permettre au législateur ‘d’amegnder ces 
dispositions par la procédure farlemen. 
taire normale, <e qui seraît une violation 
flagrante de la Constitution. 


M. Chartes Brune. Très bien! 


M. le sapporteur. Sur le deuxième* 
EX votre commission, reconnaissant le 
en fondé des suggestions de la commis. 
sion des affaires étrangères, estime ave 
elle que l’objet principal du projet de loi 
n’est autre que de fixer en même temps 
que sa composition Porganisation du Haut 
Conseil; c’est l'intitulé même du projet de 
loi. Or, le prajet initial prévoyait que 
les modalités d'organisation seraient ar. 
rêtées par décret. Ce texte ne contenait 
donc pas exdctement ce qu'il annonçait 
dans son intitulé. Au surplus, et pour di- 
verses raisons, il nous «est apparu préféra. 
+3 en la circonstance d’avoir recours à la 
oi. 

En résumé, votre commission de la 
France d'outre-mer vous demande, mes- 
dames, messieurs, d'adapter un texte qui, 
d’abord — «t c'est l’objet de l’article {4* 
— délimite le champ d'action du Haut 
Conseil. Je dis bien: délimite le champ 
d'action et non pas: définit son rôle on 
fixe ses attributions. Son rûle et ses at- 
tributions sont inscrites dans la Constitu- 
tion en son article 65: « Le. Haut Conseil 


a pour fonction d'assister le Gouverne- 
ment dans Ja conduite générale de 


l’Union ». 

Voilà son rôle, voilà sa fonction, voilà 
ses attributions. Nous n’avons pas à y re- 
venir; quel que puisse être notre senti- 
ment à ce sujet, nous n’AvOns pas qualité, 
dans cette enceinte, pour en discuter. 


Par contre, il nous a paru possible et 
| sothaitable de préciser a Joi que, 


sous réserve des droits de souveraineté 
de chacun des Etats associés et de ceux 
du Parlement français, le Haut Conseil exa- 
mine toutes les questions relatives aux 
intérêts de l'Union française. 

Comme dans l’ancien projet, l’article 2 
fixe la composition du Haut Conseil, et sur 
ce point il n’y a pas, à quelques détails 
près, de modifications sensibles an regard 
da texte primitif. 

Par contre, l’article 3 apporte deux in- 
novations touchant l'organisation du 
Haut Conseil, R prévoit, en effet, un secré- 
tariat général permanent, dont les meum- 
bres sant nominés par M. le président de 
l'Union française sur présentation du 
Haut Conseil. II précise que le Haut Con- 
sell se réunit dans la ville où siège le 


Gouvernement de Ja République, étant 
bien “entendu qu'il devra disposer d'un 


, immeuble qui lui sera spécialement affecté 


et dans lequel la délégation de chaque 
Etat pourra installer ses services. 

Les articles 3 et 4 sont la repreduction 
assez fidèle des articies correspondants de 
l’ancien texte. L'article 3 renvoie à Ja pro- 
cédure réglementaire les modalités de dé-- 
tail de fonctionnement du Haut Conseul, 


| tandis que l’article 4, après avoir posé le 


| Haut 


principe de la répartition du budget du 
Conseil entre les différents ÆEtals, 


| règle les modalités de contribution de la 


de reprendre dans un ‘texte de loi les, 


termes, même légèrement modifiés, de 


quelques articles 


tile parce que ces articles sont appl'cahles 
par eux 


mêmes sans le secours d2 Ja loi, 


. n , Il 
de la Constitution; iriu- , 


j 


République et des Etats associés, confor- 
mément aux dispositions de l’article 4 de 
liancien projet. 

Allégé des dispositions constitutionnel 
les et enrichi de dispositions complémen- 
taires visant l’organisation du Haut Con 
cel, le texte que nous vous soumettons 
peraît répondre pleinement à son intituli 
et au but poursuivi par les auteurs m! 


' mes du projet de loi. 








— 
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Ainsi donc, mesdames, messieurs, en} néanmoins d'en préciser Ja compétence | VUnion  françaice réduite dans sa 


adoptant le texte que nous vous sournet- 
tonus, vous assurerez le fonctionnement 
immédiat du troisième organe central de 
{'Uuion française, En réalité, nous donne- 
rous, par dà-même, vie officielle à l'Union 
francaise cHe-même. 

Je voudrais, en terminant, formuler le 
vou que, parallèlement aux organes cen- 
taux de l'Union française, nous puissions 
douner vie à un véritable esprit d'umion 
fruçaise, Nous pensons qne la pratiq 1e 
d'uue collaboration quotidienne et con- 
fuute dans cette sorte de conférence per- 
manente avec les Etats. associés que sera 
le Haut Conseil doit nous conduire, par le 
seutiment que nous acquerrons.les uns et 
les autres de la communauté d'intérêts 
qui nous lie à un état d'esprit qui, seul, 
retletera l’Union sans hs. présidence, 
Assemblée et Haut Conseil, si bien agencés 
qu'ils puissent, être, n'en demeureraiïent 
pu moins des rouagés administratifs, des 
orzanes Sans. vie, Sans rayonnement et 
sans force réelle. 

L'Union. française, mesdames et mes- 
eurs, C’est dans notre esprit un acte de 
1: nôtre pensée la plus intime c’est que 
c'est d'abord un acte de foi dans la France 
dont le génie est seul capable d’animer 
une aussigrande et une aussi belle chose, 
Dans la marche des siècles, comhien de 
geupies se retournent vers le passé de la 
rance pour y puiser des enseignements 
galutaires ! ° 


si 
fo 
€ 


PA] . 

ses traditions, mais elle a encore la vo:- 
lonté peut-être plus inconsciente que 
consciente — je l'accorde volontiers aux 
sceptiques, mais elle l’a tout de même — 
de se surpasser et de maintenir à travers 
ac temps et l'espace un flambeau qui n’a 
jimais faïbli dans ses mains vigoureuse, 
(Applaudissements sur de nombreux 
OIriCs, ) 


M. le président. La parole est à M !e 
lapporteur pour avis, de Ha commission 
des affaires étrangères. 

M. Brizard, rapporteur pour avis, de la 
fommission des affaires étrangères. Mes- 
lames, messieurs, In commission des af- 
fires étrangères, saisie seulement pour 
av, du projet de loi fixant l’organisation 
8 là composition du haut conseil de 
l’Union française n'entend pas revenir sur 
es arguments développés dans son re- 
Mmirquable rapport par M. Charles-Cros, au 
Von de la commission de la France d’ou- 
ü:-mer, arguments qui justifient l'adop- 
Un d'um texte nouveau par cette commis- 
Soi, Ce texte qui a, dans son ensemble, 
recu l'approbation de votre commissio:i 
des affaires étrangères, présente à ses 
Yeux un certain nombre d'avantages sur 
le projet initialement présenté par le Gou- 
Yernement, 

En premier lieu, les débats qui se sont 
déroutés à ce sujet, tant à l'Assemblee 
Bitionale qu'à l'Assemblée de lUniou 
lançaise, ont montré à la fois la néces- 
Site du Haut Conseil et le malentendu, 
Sinon le malaise qui découlait de l'impré- 
€sion de ses attributions. . 
| s'avère, en effet, que les population 
a O itre-mer réclament une direction eilec- 
Üve et commune de lensemble le 
EUnion.. L'article 65 paragraphe 2, de la 
Constitution Jui donne pour fonction 
; ‘d'assister le Gouvernement dans la con- 


ue générale de l'Union I était bon 





générale, 

D'autre part, il était nécessaire que les 
principes généraux de l'organisation du 
haut conseil fussent déterminés par la loi, 
les modalités de fonetionnement étant 
seules laissées à un décret pris en conseil 
des ministres après délibération du haut 
conseil. 

Après ces observations préliminaires, 
votre commission des aflaires étrangères 
désire formuler queiques remarques rela- 
lives à Ia nature À age et à Fimpor- 
tance internationale de cet organisme 
constitutionnel sue la création duquet le 
Conseil de Ja République est appelé à se 
prononcer, * 

Le haut conseil aura pour mission es- 
sentielle d'harmoniser entre eux toutes les 
formes d'activité des différents territoires 
d'outre-mer et de l’ensemble de ceux-ei 
avec la métropole ; il voit s'ouvrir devant 
lui un domaine pratiquement illimité, }! 
appartiendra au haut conseil aussi bien de 
développer la formation technique des 
opulalions encore insuffisamment évo- 
uées, que de les faire participer, peu à 
peu, à cette civilisation universelle dont, 
par son sens de l'humain, Ja France fut 
toujours et linitiatrice et Ia souveraine 
maîtresse, 

C’est lui, également, qui intensiflera el 
réglementera au mieux des intérèls com- 
muns la production et les échanges dans 
toute l'Union francaise, On ne saurait, non 
plus, sous estimer son importance au point 
de vue de la défense nationale en cette 
période de Fhistoire où les guerres ne 
sont et ne peuvent plus être qu'à l'échelle 
des continents. 

La commission des affaires 
tient à faire observer que, de même que 
l'Assemblée de l'Union francaise participe 
du pouvoir légisiatif, le haut conseil, pat 
sa nature même, participe du pouvoir exé- 
cutif et que ses avis, en fait, auront une 
large influence sur la politique du Gou- 
vernement de Ja République en ce qu 
concerne F'Enion française, 

Sans doute M. Senghor, rapporteur du 
projet devant Assemblée nationale, a-t-il 
fait observer qu'il appartiendrait au Gou- 
vernement d’assurer à sa propnC represen- 
tation une majorité dans le haut conseil 
mais M. Senghor, lui-même, remarquait 
que « dans une délibération de l'exécutif 
aweun vote m'a lieu, la question de ehif- 
fre ne se pose pas, la majorité n'est pas 
fonction du nombre mais du poids de Far- 
gumentation, pour tout dire, d'un ordr 
moral ». 

M. Marius Moutet, lui-même, alors minis- 
tre de la France d'outre-mer, déelarait le 
tt septembre 1946 à la commission de la 
Constitution de l’Assembiée nationale cons- 
tituante: « Le haut conseil est done une 
sorte d’embryon du Gouvernement 

Envisageant, d'autre part, l'avenir des 
relations entre la métropole et les terr 
toires ou Etats associés, la commission des 
affaires étrangères estime que l'Union 
française ne peut que s'orienter vers une 
large confédération à laqgnelle chacun 
apparterait, en toute connaissance de 
cause, sa libre adhésion. Müis, cependant 
longtemps. encore la métropale devra set 
vir de guide à cette confédération. 

Pour assurer eette tâche, le Gouverné 
ment français doit obtenir Ia majorik 
dans le Haut Conseil, « sans oublier qu'en 
l'occurence la majorité ne signitie pas 
nécessairement la prédominance 

Jusqu'à l'heure préseute, deux ad 
sions seulement sont acquses: "*eiles du 
Laos et du Cambodge, Le Gouvernement 
devra développer toute son activité pour 
en recueillir de nouvelles, sous peine de 
voir l'institution du Haut Conseil de 


étrangères 





substance, 

Le texte de lai prévoit dans le troisième 
alinér de son article 2, que la 
tion des 
accords particuliers conelus entre le 
vernement français et chacun des 
Or, Ces accords | 


p'ésenta- 
Elats associés sera fixée par des 
bruni 
Etats, 
devront ètre l'œuvre du 
ministères des affaires clranzgeres, Le rôle 
de celui-ci paraît, en effet, essentiek dans 
l'élaboration de bonnes relations entre la 
France et les Etats vussi, ln com- 
mission n'a-t-elle pas constaté sans 
prise l'absence du 


Lis SU IT - 
SUF- 
ministre des affaires 
étrangères lors dn débat qui s'est déroulé 
à l’Assemblée nmationale sur le projet qui 
fait l’objet du présent avis. 

Son avis nous paraît, en elfet, indispen- 
sable lors de la mise en place d'une insti- 
tution appelée à conseiller le Gouverne- 
ment dans la direction de l'Union fran- 
aise. 

Malgré ces 
commission estime 
haut conseil est à ln 
opportune. Elle cest néci 
dans certains territoires 
autorités indigènes ont vu minimiser leurs 
Jouvoirs sans qu'il soit encore pourvu à 
ko direction effective des populations, Elle 
est opportune, parce qu'aux termes de 
l’article 62 de la Constitution « les rein 
bres. de FUnion francaise mettent en con 
mun la totalité de leurs moyens pour ga- 
rantir Ja défense de Vleusemble de 
FUnion 


quelques observations, fa 
que la eréation du 
fois nécessarre el 
ssaire, Parce que; 
d'outre-mer, les 


La France doit pouvoir eocrdonner ces 
movens et diriger celle defense. L'appul 
d'un haut conseil jouissant d'une 


spenisablo 
ibandul: 
TUE 


confiance unanime ui est md 
pour mener cette tâche à bien, 1 
partiel de souveraineté que <a 
demande cest largement compensé par K 
surcroît de sécurité qu'elle procurt 
S'étendant sur toute la planète, routis- 


1, i 


sant toutes les races, connaissant toute 
les espèces et tous les m des de produce 
tiun, l’Union française risque, pur Sæ ri- 


chesse même et sa luxuriance, de sormbrel 
das le chaos si une conception, une -Va- 


lonté supérieure ne vient paz imposer au 
intérèts particuliers, voire aux <ouverai- 
netés nationales, les sacrtl : His pet 
sables au bien de tous. Le haut conseil 
sera l'expression le cette on INIoN, UC 
eette volonté, 

C'est lui qui soudera, dan perma- 


nente et vivante 
originaires et disparates mais qui, ! 
blement, finiront par se foudre dans cette 
réalité puissante et homogène que 
dra de plus en plus la vraie Uni 


case, 


i 
syvinbi se, C1( tte tits 


C'est pourqnoi votre commission, nina 
nime, demande a Gouvernement, puis- 
que son projet remet à demain et sans 
aucune précision le soin de fixer les mo- 
dalités d'organisation et Je fonctionne- 
ment Cu hant conseil que ce soin ne soif 
pas laissé à la simple dé on d'un conseil 
des ministres, mais prenne plaet i dan 
l'élaboration de la loi organique. 

En conclusion, votre commissi des 
iffaires étrangères VOUS pr d'esnettre 
un avis favorable au projet de 1! fixant 
l'organisation et la eomposition du haut 
conseil de Union france toplaudi e 
ments.) 2 

M. le président. !1 parc! t à M. E 
Hamon, preési lent et rAppoi ŒIRE \ 
de !a “nmission de l'intérieur 

M. Léo Hamon, président el rapporteur 
ponr avis de La commission de l'intéritur. 
Mes chers coilègues, les condil is de C8 
té bat | pparihio l Ï X textes 
jusqu'au dernier morment it à celmi 
qui parle devant re à votre 
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con wmhiygence, ‘puisqu'i se pré- 
seyite sali ippori écril prea able, comme 

\t'induigence particulière de ses collègues 
de la commission de l’intéreur, s'’exeusant 
devant eux si, sur un point qui n'a pu 
cire iffisaummment examiné, À exprime 
dar c opinion personnelle que 
celle d xnmission tout entière. 

Exan | lispositions 1latives à 
l'organisation du haut-conseil, nous n’ou- 
lion is le passage du préambule même 
it ) Consiutation aux termes duq 1e! 

\1 forme a les pays d'outre- 
né inion fondée sur l'égaiité des 
dro levoirs, sans distinction dé 
L E ):1 ; 

L'insphiration profonde de Ja Constitutior 
iDp« 1 is die Ja répudialiot des 
rapport calit entre 1jes peuples de 
Ja métro] les peuples l outre-mer, 
L.6 ba lu Î \egallle peu st faire dans 
den i 10 if] lL6S, 1 4ssi nilation 
i fédéra 1} 

Les mots ne désig bien eh ndu que 
ht ( evoIutions possibles : ni 
dar j dans l’autre. l’évolution 

lé i et tnmédiatement compiète. 

H ) iissiol | l'intérieur connais 
ha! i les territoires sur lesquels 

] vl't Î Solution d’assimilation. 
L'exemple le plus parfait de celte évo- 
lution dans le sens de l'assumilalion nous 

n fon : na à départ ments }° utre- 
ner qu epuis 1946, sont parmi les ter- 
ritoire infiés à l'attention des commis- 
sit eur des deux assemblées 
ha) er! li de cet polit jue l'assi 
Wniiatio nm peu iSsi CONCEVOIT une po 
fiiiqui leraliste, C’est e direétiol 
uue se réfere le projet sur le haut soil 
‘ie Î Ü jrancaise. 

Ji | rem e pas moin: )InN)s- 

nn d France d'outre-mer d’avoir ei 
le NE l'associer la commission de l'un 
lérieu : l'examen di ex! ir il était 
indispensable de se souvenir que l'Unio 
francais "est aussi, taiminent, la R: 
ublique Î icaise et, dans À Répubiiqu 
seen aise s<inguiiérement Je î itoIre 
ja Fran iropéenne., No! participation 
à ce déb st don la marque d l’at- 
tentio que po te ja meri pairit ur: qui 
Jivte ses relalions avec les territoires 

pus 1011h1a1ns. 

Certe l'évolution juridique dans Je 
SCI) fedéraliste est pas sans difficuites 
techntqu: ‘onsidérables, D'une: part, 
comme le fa observer à ‘cette tribune 


M. Charies Cros, il n’v à en cette matière, 
jusqu'à présent, qu'un acte unilatéral de 


la République francaise, Cette future cons- 


titulionr f« cle rale que nous enteé ndons don- 
ner à l'Unio francaise ne résulte jusqu’à 
Anaintenant que d'actes unilatéraux, hier 


Lex dt l'Asse mblée C0 istituante, 
d'hui ceux du Paärlement Je la République 


iNjour- 


gouvernement fédé- 


française, En sorte qu'il n'y a pas de cons- 
fituant pi dk législat ‘ur féderal propre- 
ment dit alors qu'il s'agit de tracer les 
loi fondaré iles de la fédération ie 
demain, 51 ]( { l'aig nai pas de trans- 
port lans droi public des notions 
€éimprunte iu droit privé j dirais qui 
hous avons le sentiment d'accomplir ici 
un AacIe de © id affaires Où dlé stip 1le1 
pour 3 iru 
Cette difficulté juridique, mes chers col- 
lgues, Ji es pa 14 seule, S'il D'Y ä pas 
'ari édéral, il n°v a pas davan- 
Jai et le haut 


Constitution 


{ onseil ES la 


l'indique formellement — n'a point de 


pou: décision, Si bien que, n'insti- 
duant pas un exécutif fédéral, nous insti- 
io: Sifupiernent nn OT£a:SInE consulta- 
il, dont l'experience permettra des évo- 
futions ul ieures, dans l'esprit de ce av- 


harisie qu'évoquait M, le iminéstre de la 








| un certain nombre de 








France d'outre-mer l’autre jour devant les 
commissions réunies. Ce n’est pas un gou- 
vérnement fédéral, ce n'est plus un you- 
vernement purement national de l'un des 
Etats fédéraux. 

Ces considérations juridiques trouvent 
immédiatement leur application aux pré- 
occupations qu'il faut concilier pour arrè- 
ter l'organisation et les modalités de fonc- 
tonnement du haut conseil, D'une part, 
on peut avoir, et certains de nos collè- 
gues l'ont eu, le souci légitime d’aller le 
plus loin possible dans le détail afin d’ap- 
porter aux peuples d'outre-mer le Imaxi- 
mu garantie, Mais il faut, d'autre 
part, retenir que cette législation émanée 
du Parlement francais est nécessairement 
ine législation unilatérale et qu’en même 
ielhps que nous avons Je souci d’aller le 
plus Join possible dans le détail pour pré- 
ciser un grand nombre de points nous 
devons avoir le souci, non moins néces- 
saire, de laisser un organisme qui, lui, 
sera fédéral, tracer lui-même des règles 
d'application; car le projet qui vous est 
aujourd'hui soumis aboutit à instituer, 
en réalité, une nouvelle catégorie d'actes 
juridiques; les décrets pris par le conseil 
des ministres de la République française, 
Huis après consultation du haut conseil. 

La premiére étape, dans cette perspec- 
tive fédéraliste, est aussi, non pas certes, 
l'apparition d'actes d’un gouvernement de 
l'Union française, mais celle d'actes du 
Gouvernement dé Ja République française, 
pris après consultation obligatoire du 
Haut Conseil de l'Union francaise, et c'est 
essentiellement à cette nouvelle institu- 
bon, à Mécanisme, que nous faisons 
confiance pour préciser, pour donner da- 
vantage de corps à l'évolution fédéraliste 
que nous pressentons,. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
observations juridiques générales que Je 
voulais vous présenter, La commission de 
l’intérieur, examinant l’abondant travail 
fait par les deux autres commissions, s’en 
est tenue à des amendements de détail, 
Mmaodifiant la rédaction de telle ou telle 
disposition particulière, Je les défendrai 
tout à l'heure, devant vous, à propos de 
chacun des articles, Dans Ja discussion 
générale, j'entends seulement donner 
notre adhésion à l'ensemble dn projet, 

D'ancuns ont dit: qu'apportet-il ? Il ne 
fait que répéter la Constitution Nous pen- 
sons, au contraire, qu'il a deux effets Juri- 
diques bien nets, et, en plus, une valeur 
PSY hologique. 

Juridiquement, il 


de 


Es 


comporte lui-même 
dispositions d'appli- 
cation; et davantage encore: là où il ren- 


voie à des décrets pris aprés consulta- 
tion du Haut Conseil, il désigne par cela 
même d'autorité qui devra mettre en 
œuvre Ja Constitution, car, jusqu'ici, 


l'autorité compétente pour appliquer la 
Constitution n'était pas désignée, Ainsi, 
la méme où le législateur n'aura pas Iui- 
mèrne fixé toutes les dispositions d’appli- 
cation il érige le Gouverne- 
ment de la République, intervenant après 
consultation du Haut Conseil, en autorité 
qui, cette fois, sera compétente pou 
appliquer la Constitution. 

Ce sont là les effets juridiques du texte 
qui nous est présenté, 


nécessaires, 


M. Marius Moutet. Voulez-vous 
mettre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur pour.avis de la com- 
mission de Fl'intérie: :. Volontierse, 

M. le président. La parole est à M. Ma- 
rius Moutet, avec l'autorisation de l'ora- 
teur, 

M. 
Pour 


ine per 


Marius Moutet. Je ne comprends pas. 
vous, la L onstitmtion doit eèire 


| 





appliquée d’après des directives données 
par, … Gouvernement sous forme de dé. 
cret : 

Mme Devaud. Très bien ! 

M. René Depreux. I1 faut le préciser, 


M. Marius Moutet. C’est ce que je com. 
prends, cela me paraît vraiment extra. 
ordinaire. 


M. René Depreux. C'est un lapsus ! 


M. le rapporteur pour avis de la commis. 
sion de l’intérieur. Je rassure M. Depreux 
et M. Moutet. Je vais leur montrer qu’il 
n'y à pas de Me de ma part. Mais, 
avant d’apaiser leur inquiétude, je leur 
exprime ma gratitude de voir marquer, par 
des interruptions partant des deux exiré. 
mes de cette ‘assemblée, l'intérêt que 
celle-ci porte à ce débat. 


M. Léon David. Ce ne sont pas les extrè- 
mes, monsieur Hamon, 


M. Marius Moutet. Il y à un monopole de 
l'extrémisme, 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’intérieur. Monsieur David, je 
reconnais que vous seul partagez avec 
M. Depreux le monopole des extrêmes. Je 
rectifie donc ce qui, sur ce poi”t, était bien 
un lapsus. # 

Je voulais répondre à M. Moutet que la 
Constitution prévoit un haut conseil de 
d'Union française, que cette disposition 
constitutionnelle appelle, pour sa mise en 
œuvre pratique, pour l'organisation du 
haut conseil, un certain nombre de dispo- 
sitions d'application. M. Moutet sait mieux 
que personne que, quand il a été question 
du projet de loi aujourd’hui diseuté, des 
membres éminents de cette Assemblée ont 
demandé quelle était son utilité, puisqu'il 
n'aurait fait, selon eux, que réitérer les 
dispositions constitutionnelles. 

J'objecte, ençore une fois, que nous 
ajoutons aux dispositions constitution- 
nelles un certain nombre de précisions et 
que, renvoyant, par exemple, pour Ja fixa- 
tion des modalités de fonctionnement du 
haut conseil de l'Union française, à des 
décrets pris en conseil des ministres, après 
délibération du haut conseil, nous dési- 
gnons, ce qui n'avait pas été fait jusque-là, 
l'autorité qui devra assurer la mrise en 
œuvre des dispositions constitutionnelles, 

Voilà l'explication que demandait M. Mou- 
tet, Je ne sais si elle satisfera M. Depreux' 
elle lui prouve du moins que je n'ai pas 
commis-les lapsus qu’il me prête, 

M. Marius Moutet. Voulez-vous me per- 
mettre une réponse ? . 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur. Je vous en prie. 

M. Marius Moutet. C'est précisément à 
que nous différons profondément d'avis. 

Lorsqu'il s’agit d'établir un haut conseil, 
notre rôle est de faire une loi organique 
en application de la Constitution. 

Le projet gonvernemental a substitué 
la loi organique un décret qui pourrait 
intervenir pour les détails, ainsi, d'ail- 
lèure, que l'ont très bien compris les deux 
commissions, puisqu'elles l’ont maintenu 
pour les détails de fonctionnement, Mais 
pour l'organisation elle-même du haut 
conseil, c'est le Parlement eeul qui peut 
avoir qualité pour appliquer Ja Constitu 
tion, 

C'est pourquoi les deux commission®, 
aussi bien des affaires extérieures que dé 
la France d'outre-mer, ne peuvent pas 
accepter un décret qui dessaisit le Parle- 
ment d'attributions que nous considérons 
y essentielles, (Marques d'approtr 
tion. 
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Mme Devaud, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. Monsieur Moutet, je 
covais, dans mes observations antérieu- 
‘ avoir expliqué la considération juri- 


res, ; F 2 o- 
gique qui Ine paraissait s'imposer en la 
matinTe, 


je répète qu'il y a à tenir compte de 
jeux considérations, dont l'une est la vo- 
lonte de faire garantir le plus grand nom- 
bre ve points par le Parlement de la Ré- 
publique, et dont l’autre est de penser 
ue le Parlement français, n'étant que le 
Parlement de la République française, il 
fut laisser à une autorité à laquelle par- 
tiipent davantage les Etats associés, le 
san de régler un certain nombre de dé- 
yuls de la mise en œuvre. 


y. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très Men’ 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. Ce qui nous inspire 
ja n'est donc päs, Comme on pourrait le 
croire, la volonté de soustraire au Parle- 
ment un certain nombre de questions, vo- 
nt: qu'on pourrait justement qualifier 
d'a tidémocratique, mais le souci de mé- 
nager aux Etats associés leur juste parti- 
gpation à la réglementation future. 

Fotre des considérations apparemment 
oppostes, nous avons le souci de trouver 
une conciliation qui me paraît fournie par 
le texte qui est actuellement débattu, 


Mme Devaud. Cela n’explique pas le dé- 
crei, 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur, Madame Devaud, je 
croyais avoir dit, mais vraiment il y a 
beaucoup de « lapsus » dans l'air, que les 
dispositions qui vous sont soumises au- 
fjourd'hui aboutissaient à créer en réalité 
catégorie d'actes juridiqués  nou- 
veaux: les décrets pes en conseil des mi- 
pstres de la République française, après 
consultation du haut conseil de l’Union 
francaise, C'est précisément par la con- 
sullation qui les précède que se justifie 
l'intervention du décret. 

Je répète que tout ceci est peut-être 
moins net... 


H, Boivin-Champeaux. Ah oui! 
M. le rapporteur pour avis de la com- 


à mission de l'intérieur. et moins logique 


que ne le serait une solution allant d’un 


(oup jusqu'au bout d’une évolution. 

de ne sais si l'interruption de M. Boivin- 
Chan peaux marque de sa part une nostal- 
ge de la solution fédérale intégrale préco- 
Akre, par exemple, par un éminent juriste, 
M. {iené Capitant, On peut aller jusqu'où 
Va \, Capitant et donner à l’Union fran- 
(ise une structure juridique à laquelle 


M. Hivin-Champeaux a dû réfiéchir, qui 
>! peut-être au terme de sa pensée, mais 
itpasse ce que désirent beaucoup de 
embres de cette Assemblée ! 

M. Boivin-Champeaux. C’est une noslal- 
Se Un bon sens et dé la clarté. 

N. le rapporteur pour avis de la com- 
MSSion de l'intérieur. Monsieur Boivin- 
Vistipeaux, quand vous aurez donné à 
tell Assemblée, sous la forme d'un texte, 


{ 
ll 
1 


. i Vous paraît traduire le bon sens et 
là C'irlé, nous serons heureux d'en retenir 
les lumières! Pour l'instant, nous délibé- 
," sur cela seul qui nous est soumis, 
FL je dis que le texte qui nous est soumis 
à l'avantage, dans une situation où tout 
 lansition, où tout est évolution, où 
1 11est encore achevé, où beaucoup est 
‘ounengé — et c'est déjà un mérite — 


de à nner un instrument nouveau à l'évu- 
: ultérieure. 


‘haut conseil 





J'ajoute, ayant fait ces observations furi- 
diques, pour la longueur desquelles je 
m'excuse, que le texte proposé a aussi un 
avantage psychologique: il marque que, 
près de trois ans après l'adoption de la 
Constitution qui nous régit, la France n’a 
rien abandonné de ses intentions, qu’elle 
n'a rien oublié, qu’elle entend persévérer 
et que, réitérant ainsi ses dispositions, elle 
donne par-là même au Gouvernement non 
seulement les instruments: juridiques qu'il 
réclame, mais la manifestation de volonté 
dont nous espérons qu'il se servira au 
mieux et au plus tôt dans les négociations 
avec Les Etats associés dont nous atten- 
dons l'entrée dans l'Union franeaise., 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche.) 


M. le président. 
M. René Depreux. 


M. René Depreux. Mesdames, messieurs 
l’article 63 de la Constitution avait précisé 
que l’Union française avait, pour organes 
centraux, la présidence, le haut conseil et 
l'Assemblée. 

Pour la présidence, aucune difficulté, 

arce que nous savons que le Président de 

a République française sera le président 
du haut conseil. De simples dispositions 
particulières sont nécessaires pour mettre 
en place cet organisme. 

D'autre part, le fonctionnement de l’As- 
semblée de l’Union française qui siège à 
Versailles depuis un certain temps déjà 
n’appelle pas de commentaire particulier, 

Il reste donc le hauï conseil. La Constitu- 
tion, je tiens à le préciser, n’a pas spéci- 
fé dans quel délai ce haut conseil devait 
être créé, C’est la raison pour laquelle il 
s’est écoulé déjà plus de deux ans depuis 
la promulgation de la Constitution. Nous 
devons donc en déduire que le Gouverne- 
ment a pensé qu’il y avait un intérêt ma- 
jeur pour la France et pour les territoires 
d'outre-mer à créer maintenant ce haut 
conseil. 

Avant d'essayer objectivement de trou- 
ver les avantages qui peuvent résulter de 
la création de ce haut conseil, je tiens — 
parce que cela me parait essentiel — à 
vous rappeler l’article 62 de la Constitu- 
tion qui nous donne des apaisements, par- 
ticulièrement sur un point très important, 
puisqu'il s’agit de la défense nationale. 

Cet article 62 spécifie, en effet, que « les 
membres de l’Union française mettent en 
commun la totalité de leurs moyens pour 
garantir la défense de l’ensemble de 
l'Union ». 

Actuellement nous vivons dans des 
temps où l'ordre traditionnel des facteurs 
n'est pas toujours respecté, C'est ainsi 
que, il y a queïques semaines, le Gouver- 
nement a lancé un emprunt, alors que, 
d'habitude, on ne lance un emprunt que 
lorsque la confiance est rétablie. 


M. le ministre. Le succès de l'emprunt 
a prouvé le rétablissement de la confiance. 


M. Roné Depreux. Permettez-moi, mon- 


La parole est à 


sieur le ministre, de développer mon rai-° 


sonnement, et vous verrez que je ne suis 
contradiction 


pas entièrement en avec 
vous. 

Je disais qu'habituellement un gouver- 
nement ne lance un emprunt que lors- 


qu'un climat de confiance est établi dans 
le pays, alors qu’en ce moment le Gouver- 
nement émet un emprunt avec l'espoir de 
rétablir la confiance si. cet emprunt rem- 
porte un succès effectif, que je souhaite 
dans l'intérêt du pays. 

De: même on aurait pu croire que le 
de l'Union française allait 


être constilué parce qu'il y avait des Etats 
associés importants, comme le Maroc et la 
Tunisie, qui avaient sollicité leur admis-, 


£ 





sion. Non! le Gouvernement estime qu'il 
faut d'abord créer ce haut conseil, ave@ 
l'espoir que ces Etats y adbéreront en- 
suite. 

Je souhaite que le Gouvernement ait” 
raison, mais je tenais simplement, au pas- 
sage, à préciser l'incertitude qui résulte 
de cette manière de procéder. 

Enfin, examinons un autre argument 
ga n'est pas précisément un argument 
‘enthousiasme. Il consiste à dire: « Nous 
ne pouvons pas lasser l'attente de ces po- 
are d'outre-mer qui nous ont fait cons : 
ance et qui voudraient que ce haut con 
seil entre en fonction. Il était temps de 
faire quelque chose et c'est pourquoi nons 

l'avons fait. » 

En opposition avec ces avantages qui 
peuvent résuller de l'institution du haut 
conseil, j'énumérerai quelques arguments 
contraires, mais je ne les discuterai pas, 
pour la clarté du débat. 

Ces arguments ont d’ailleurs été énoncés 
à l’Assemblée nationale par mon ami lo 
général Aumeran, qui a manifesté les 
craintes suivantes, 

D'abord crainte que la limitation acs 
tuelle de participation du Laos et du Came 
bodge atténue l'impression de très grand 
succès, d'importance, que ce haut conseil 
doit avoir. 

Ensuite, danger d’un conflit d'attribns 
tions avec le Gouvernement de la Répubii- 
que française. Pour Je Président de Ja 
République, qui est en même temps prisi- 
dent de l’Union francaise, il peut exister 
un danger d’être mis en minorité le jour 
où les délégués des territoires d'outre-mer 
ct des états associés seront plus nombreux 
que les ministres représentant le Gouvers 
nement français. 

En outre, l’article 75 de la Constitution 
permet aux membres de l'Union française 
de passer d’une catégorie dans l'autre, 
d'où crainte de voir la République fran 
çaise dirigée par les représentants d'outres 
mer, Ou, tout au moins, risque d'un pur 
tage des pouvoirs législatif et exécutif 
avec les organismes de J'Union française. 
Dans quelle proportion ? Dans quelles 
formes ? J'ai tenu simplement à énonrer 
ces objections. 

Qu'en est-il en réalité ? 

Nous n'avons trouvé, dans les 
sions parlementaires, sur la Constitution, 
aucun débat sur ce Haut Conseil. Il y a eu 
un débat sur l’Union francaise en général, 
mais aucun débat public particulier con- 
cernant ce Haut Conseil, hormis, je crois, 
une. délibération de la commission dé Ja 
Constitution, où le rapporteur de la Cuns- 
titution, qui est ajourd'hui le ministre de 
la France d'outre-mer, avait témoigné, au 
nom de som parti, quelques doutes sur 
l'utilité de ce Haut Conseil. C’est simples 
ment pour mémoire que je le rappele. 

La première discussion publique a eu 
lieu à l’Assemblée de Versailles, au mois 
de juillet dernier. Celle-ci, à l’unanimité,s 
je crois, a approuvé le texte gouvernemens« 
tal qui lui était soumis. Je dois spécitier 
que M. le ministre de la France d’outre 
mer avait laissé entrevoir à celle assems 
blée, qu’elle aurait,.un jour, un pouvoir 
législatif, ce qui, évidemment, ne pouvaié 
que lui être agréable. 

Je suis convaincu que c'était une anti- 
cipation sur l'avenir, que, bien entendu; 
M. le ministre, comme nous-mêmes, désire 
respecter 2a Constitution et que ce pouvoir 


dist 11 


législatif ne pourrait être accordé à 
PAssemblée de lUmon française que Si 
la Constitntion le permettait, 

Le débat est venu ensuitg devant 
l’Assemblée nationale, mais il a été en 
quelque corte écourté, car il s'est déroulé 


en période de grand travail parlementaires 
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Seule la commission de la France d’outre- 
mer avait étudié Ja loi et, paraît-il, il n’y 
avait pas un très grand nombre de dépu- 
tés en séance. 

Mme Devaud. Nous sommes encore plus 
nombreux qu'à l’Assemblée nationale, 


M. le ministre, Vous n'étiez pas à la 
séance, madame Devaud, je vais donner 


tout à l'heure les chiffres. 


M. Pené Depreux. Que contenait le pro- 
jet présenté par le Gouvernement ? 

Ce projet, dont l'article 1* et, en partie, 
l'article 2 reproduisaient simplement des 
textes constitutionnels, précisait, à larti- 
cle 2, la constitution de la délégation fran- 
çaist . 

Nous avons été amenfs à penser que 
c'était l’article 3 qui était au fond l’article 
essentiel, puisqu'il y était prescrit que les 
modalités d'organisation et de fonctionne- 
ment seraient prises par décret, D'où nos 
craintes de voir le Parlement privé d’une 
partie de ses prérogatives essentielles, 
puisque le Gouvernement aurait pu utili- 
ser une procédure qui ressemblait à des 
décrets-Jois. 

Mais ce projet 
graves lacunes, Il ne 
composition délégations, leur mode 
de désignation, la désignation des pou- 
voirs et de la compétence au Conseil, sa 
nature, le caractère de ses décisions, son 
lieu de réunion, ses méthodes de délibé- 
rati son fonctionnement, en un mat, 
toutes les mesures qui devaient permettre 
à ce conseil, création encore à l’état vir- 
tuel, de devenir un organisme réel. 

C'est dans conditions que la com- 
Mission de Ja France d'outre-mer du 
Conseil de Ja République s’est réunie et, 
comme cela a été rappelé tout à d'heure, 
le président de cette commission à alerté 
les commissions des affaires étrangères et 
de l'intérieur, C’est donc à un examen 
trsè sérieux que ces trois commissions 
ont procédé, M. Je ministre de la France 
d'outre-mer avant d’ailleurs accepté de 
venir donner des explications devant 
trois commissions réunies 
de nombreuses discussions, un 
nouveau texte a été rédigé, un texte qui 
constitue en quelque sorte un compro- 
mis, qui est imparfait et ne donne entière 
satisfaction à personne. 


présentait de très 
précisait pas la 


des 


IS, 


ces 


ces 


Grâce à 


M. Marc Rucart, président de la commns- 
sion. Comme tous Jes compromis. 


M. René Depreux. Iout de même, ce 
texte semble un peu moins dangereux 
que celui qui nous avait été initialement 
soumis, lequel pouvait prêter à des inter- 
prétations divergentes. 

C'est donc sur ce texte que nous allons 
entamer une discussion. et je tuens à 
affirmer que notre opposition n’est pas du 
tout systématique, car nous souhaitons 
avant tout que ce Haut Conseil de l'Union 
francaise réussisse dans l'intérêt commun 
de la France et territoires d’outre- 
Jner. 


M. le président de la commission. Nous 
Yous en remercions. 


des 


M. René Depreux. Notre intention est 


précisément de permettre au 
Conseil de la République de réaliser Je 
meilleur travail possible. Nous allons 
done écouter attentivement Jes déclara- 
tions qui vont être faites par M. le mi- 
nistre, nous étudierons de près les amen- 
dements qui seront présentés, et nous 
fixerons notre position définitive en te 
hant compte du projet qui nous sera fina- 
lement proposé. 


d'essaver 





Voilà ce que je tenais à vous dire. (Ap- 
plaudissements à droite et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud, 


Mme Devaud. Mesdames, messieurs, Ja 
tribune du Conseil de la République est 
toujours redoutable. Elle l’est particuliè- 
rement lorsqu'il s’agit d’aborder les pro- 
blèmes de l’Union française, parce que 
ces problèmes sont si délicats, si larges, si 
subtils et si complexes à la fois, qu on se 
sent plein d’humilité et de crainte lors- 
qu'on s'attache à les résoudre. 

Soyez sûrs, en tout cas, que je le ferai 
pour ma part en toute bonne foi et en 
toute loyauté, sans esprit d’opposition 
systématique comme sans arrière-pensée. 


M. le président de la commission. Nous 
en sommes certains. 


Mme Devaud. Comme le disait mon ami 
M. Depreux. c'est uniquement dans linté- 
rêt de la France et de l’Union française 
que nous voulons travailler, Nous ne cher- 
chons pas autre chose. 

De quoi s’agit-il aujourd’hui ? Et que 
peut signifier ce dernier né de l'esprit 
acéré de modernes juristes qu'est la caté- 
gorie nouvelle dite « embryon de gouver- 
nement confédéral »? 

Sans doute, et je regrette de n'être point 
d'accord avec M. le ministre de la France 
d'outre-mer, cela signifie qu'il n’y a pas 
véritablement de constitution transitive, 
de constitution « évolutive », comme vous 
l'avez appelée, monsieur le ministre, Une 
constitution est difficilement à Ja fois elle- 
même et continuellement plus qu'elle- 
méme ou autre chose qu’elle-même. Dès 
iors, qui prétend branlant l'édifice de nos 
institutions dit vrai. Mais que manque ou 
non la pièce essentielle de la trilogie, cela 
a fort peu d'importance. 

Au reste, notre objet, aujourd'hui, n’est 
pas de critiquer la Constitution: 

Son impuissance interne y suffit. 

Mon dessein est de montrer simplement, 
ici, l’inconsistance du projet qui nous à 
été soumis par le Gouvernement, de mème 
que l’inconsistance — j'ai le regret de Je 
dire — du projet proposé par la commis- 
sion de Ja France d'outre-mer et par Ja 
commission des affaires étrangères réu- 
nies, qui ont fait une tentative lovale, mais 
motrfeltement couronnée de succès, Je 
voudrais essayer de montrer l'usage que 
l’on pourrait cependant tirer de ces textes. 

Le texte qui nous a été proposé par le 
Gouvernement et son corollaire de la com- 
mission de la France d'outre-mer, sont de: 
textes à peu près vides, Le texte du Gou- 
vernement reprenait essentiellement en 
ses deux premiers articles deux articles de 
la Constitution, 


M, le ministre. Ce n'est pas vrai! 


Mme Devaud, Monsieur le ministre, vou: 
ne pouvez pas dire que ce n’est pas vrai, 
il n'y a qu'à les lire. 


M. le ministre. Je le démontrerai tout à 
l'heure à la tribune. 


Mme Devaud. Certes, votre éloquence 
peut vous laisser espérer que votre inter- 
vention sera couronnée de succès. 

Je ne m'en découragerai pas pour autant 
et, avec mes modestes moyens, je m'ef- 
forcerai de continuer ma démonstration. 


M. le ministre. le parlais mezza voce, 
et je m'en excuse. 

Mme Devaud, Je disais donc que le texte 
proposé par le Gouvernement était un 
texte assez vide. Il apporte seulement 
deux ou trois éléments nouveaux. Un seul 





"rer TR 
inédit: la convocation dr j 
le président de l’Union ee uns ss 
nsuite, deux propositions évident : 
d’abord, que la délégation française ri 
rend des ministres, ou ceux qui Norma. 
ement devraient être des ministres de 
l'Union française. 

Deuxième évidence : le Haut cOnsei] 
est maître de son règlement ‘intérieur 
L'article 3 de votre projet, monsiew 
le ministre, et l’article 4 de Ja com. 
mission de la France d'outre-mer vo 
portent à croire qu’il n’en est rien, si. 
toutefois, l’on entend par modalités 
fonctionnement le règlement intérieur. O- 
la mise au point de ces « modalités de 
fonctionnement » est abandonnée a 
conseil des ministres. 

Cette brève analyse vous aura sans 
doute révélé les deux qualités majeure 
du projet: souplesse et netteté, selon Jes 
termes d'un honorable délégué à l’Assen. 
blée de Versailles, 

Souplesse dans l’imprécision! peut-être 
aussi, netteté dans l’informe! pourrions. 
nous dire sans ironie. 

Je reconnais, d'ailleurs, honnêtement 
que ces deux soucis de souplesse et de 
netteté ont animé les responsables de ] 
loi, étudiée dans plusieurs commissions. 
Seulement, ils furent paralysés par le res. 
pect, peut-être exagéré, d'une Constitution 
qui, malheureusement, était sur ce pont 
discrète jusqu’au mutisme et par des seru. 
pules à l'égard de souverainetés éourcil- 
leuses, scrupules fort regrettables puis. 
qu'il é’agissait précisément d'organiser les 
souverainetés en présence. 

la grosse difficulté, voyez-vous, c'est 
que personne ne peut assigner à ce texte 
sa vérilable portée. Son équivoque pro. 
vient de l’équivoque même du contexte 
constitutionnel, Le haut conseil est à l 
fois un « embryon de gouvernement confi- 
déral », un « gouvernement en gestation ÿ, 
un « organisme prégouvernemental », 
« un organe suprême de J'Union frar- 
çaise », et par ailleurs, un simple organe 
consultatif, fragment de l'exécutif, Un À 
de nos collègues de l’Assemblée nationale 
a même défini cet organe comme posst- 
dant un pouvoir sensiblement égal à celui 
des préfets qui représentent l'exécutif, 
sans être membres du Gouvernement. 


M. le ministre. C’est moi qui ai dit cela, 
madame. 


Mme Devaud. Excusez-moi, monsieur Je 
ministre, c’est M. Defferre qui l’a dit à 
l’Assemblée nationale, sans doute en se 
référant à une idée que vous-même aviez 
exprimée, mais dans ce cas-là vous êtes 
en contradiction avec vous-même, car le 
terme d’embryon de gouvernement conff- 
déral, je crois bien que c'est vous qui 
l'avez employé... 


M. le ministre. Non. 


Mme Devaud. On à voulu jusüfier ce 
texte par une raison d’opportunité dont l6 
Gouvernement est le meilieur juge. 

Des raisons d'intérêt national, dit-un, 
justifieraient l’adoption rapide d’une me- 
sure susceptible de faciliter l'adhésion à 
la famille de }J’Union française d'Etats 
éventuellement associés. 

Mais est-il souhaitable de réduire, pour 
l'instant, l’activité de ce haut conseil à 
un tête-à-tète entre la métropole et les 
éeuls Etats laotien et cambodgien ? N'ou- 
blions pas qu'il n'existe en fait d'Etats 
associés que le Laos et le Cambodge. Pou” 
le Viet-Nam, la question reste pendante 
depuis quatre ans et si je souhaite ardem- 
ment que cette question soit réglée à brel 
délai, il faut bien reconnaître qu'elle ne 
l’est pas encore. 
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Pour le Maroc et la Tunisie se pose une 
question grave. J'ai entendu parier ici 
d'Etats associés. N'oubliez pas que le Ma- 
roc et la Tunisie ne le sont pas encore. 


M. Marius Moutet. Je vous demande par- 


don ! 
M. le ministre. Bien sûr qu'ils le sont! 


Mme Devaud. Pardon, monsieur le mi- 
nistre! La qualité d'Etats associés découle 
d'accords bilatéraux. 


M. le ministre. Pas du tout. 


Mme Devaud. Alors, je ne sais pas lire 
la Constitution ! 


M. le ministre. Eh oui! 


Mme Devaud. C’est possible. Mais vous 
ëtes un constituant, monsieur le ministre, 
et peut-être savez-vous mieux que mot ce 

ue vous avez voulu dire. Je ne peux, 
quant à moi, que lire ce qui est imprimé. 


M. le ministre. Il n’y a pas, dans la Cons- 
titution, les mots « accords biatéraux ». 
Je vous mets au défi de les y trouver. 


Mme Devaud. Pardon, l'article 61 de la 
Constitution dit ceci: « La situation des 
Etats associés dans l'Union française ré- 
sulte pour chacun d’eux de l'acte qui défi- 
nit ses rapports avec la France. » 


M. le ministre. Parfaitement ! En l'espèce, 
il s'agit des traités de protectorat. Vous 
trouverez l'explication dans les travaux 
préparatoires. 

Mme Devaud. Vous pouvez le penser. 
Mais je ne vois rien de tel dans le texte 
de l'article 61 de la Constitution. 


M. Marius Moutet. Ce n'est pas douteux. 
madame Devaud, Voulez-vous me permet- 
tre un mot ? 

ll est bien évident que le Maroc et la 
Tunisie sont des Etats associés à la France 
et associés par des traités. 

M. le ministre. C’est évident. 


M. Marius Moutet. L'option qui leur est 
donnée, c’est de participer ou non aux or- 
gauismes directeurs de l’Union. française. 


M. le ministre. Voilà! 


M. Marius Moutet. S'ils le veulent, ils 
peuvent y participer, sinon ils ont 'e droit 
de ne pas y participer. Voilà la distinc- 
Uon qui est faite, Mais quant à dire qu'ils 
sont des Etats associés, ils le sont certai- 
nement, 


M. le ministre. Cela ne fait pas l'ombre 
lun doute, - 


M. Marius Moutet. Et si vous voulez bien 
vous reporter — excusez-moi de me ci- 
- à la page 483 des travaux prépara- 
res de la Constitution, voici comment 
je m'exprimais: « Ils pourront être asso- 
…1S dans des conditions plus ou moins 
larges ou plus ou moins strictes, suivant 
leur volonté, » 
Par conséquent, c’est bien la preuve que 
l'option qui leur est donnée concerne uni- 
quement leur participation aux -organis- 
es directeurs. Mais il y à des traités 
enire nous, et tant que ces traités n’ont 
pas été modifiés, ils subsistent. Un traité 
rs maigre tout un accord au moins bila- 
Crau, 


M. le ministre. Ou multilatéral, 


M. le président de la commission. 
Comme la convention d’Algésiras, 

M. le ministre. Nul ne vous à dit que 
l'accord devait être bilatéral. 

M. Marius Moutet, Par conséquent, ce 
Sont bien des Etats associés, 


Li 





M. le ministre. Le Maroc et la Tunisie 
sont dans l’Union française comme Etats 
associés. 

Mme Devaud, Mais qui à dit qu'ils sont 
des Etats associés et non plus des protec- 
torats ? C'est nous qui l'avons féerété 
un jour, Nous ne savons pas s'ils ont ré- 
pondu à notre appel. C’est précisément à 
partir du moment où ils accepteront d'en- 
trer dans le Haut Conseil, à la suite d’'ac- 
cords particuliers, c'est alors seulement 
que nous aurons la certitude qu'ils sont 
bien des Etats associés, N'oublions pas 
que le Maroc et la Tunisie sont des Etats 
à souveraineté interne et que leur avis 
n'est point négligeable, 


M. le ministre. Tous les Etats associés 
sont dans ce cas. 

Mme Devaud, C'est exact, mais je me 
réfère une fois de plus à l'article 61 qui 
fonde sur des accords la qualité d'Etats 
associés, 

M. le ministre. Ce sont les actes d'Algé. 
siras et du Bardo. 


Mme Devaud. Lorsqu'on à sighé l'acte 
d'Algésiras, il a été question de pays de 
protectorat; et, si je m'en tiens à la lettre 
des traités, je reste convaincue que ce que 
je vous ai déclaré, demeure exact malgré 
tous les travaux préparatoires de la Cons- 
titution, Mais, je poursuis.. 

Aucune nécessité d'opportunité ne per- 
met de justifier une création que je quali- 
fierai d’improvisée, mème si elle a été 
mûrie Sedan! des jours et des nuits. 

Elle ne peut surtout justifier l'abandon, 
par le Parlément, de droits essentiels. 

On a beaucoup parlé ici et ailleurs de 
souveraineté au cours de ces débats, 

Oublierait-on que la République fran- 
çaise connaît un seul souverain: le peuple 
représenté par le Parlement! 

Or, la première prérogative du Parle- 
ment est le vote de la loi, c'est-à-dire de 
la règle générale. On ne put déléguer ce 
pouvoir sauf les lois constitutionnelles vo- 
tées par lui dans des conditions particu- 
lières, il vote toutes ies lois et, notam- 
ment, les lois organiques. Tous les orga- 
nismes prévus par la Constitution ont fait 
l'objet de lois organiques, 

Je sais bien que le Haut conseil n’est pas 
une assemblée et que, par cela mème, il 
pourrait échapper à la lei organique, mais, 
le fait même que le Gouvernement fran- 
çais nous demande ge voter un texte con- 
cernant :e Haut conseil, est la reconnais- 
sance implicite que cette matière ne peut 
échapper à la juridiction au Parlement. 

Par ailleurs, le pouvoir exécutif dans 
l'Union française appartient au Président 
de l'Uniôn française et au Gouvernement 
assistés par le Haut conseil, Le Gouver- 
nement français ne peut donc pas détermi- 
ner quelles seront les règles de compé- 
tence, d'organisation, de fonctionnement 
de ce Haut conseil et dénier ce droit au 
Parlement français dont il tient en somme 
ses pouvoirs dans le cadre de la Consti- 
tution, Il le peut d'autant moins, que 
méme les pouvoirs de l'autorité souve- 
raine de la République française acceptent 
la reconnaissance constitutionnelle de la 
souveraineté interne des Etats associés. 

M. Durand-Réville. Ma chère collègue, 
me permettez-vous de vous interrompre ? 

Mme Devaud. Je vous en prie, 

M. le président. La parole est à M. Du- 


rand-Révillsz avec l'autorisation de l'ora- 
teur. 


M. Durand-Réville. C'est précisément, 
ma chère collègue, les raisons pour les- 
quelles nous avons, dans le texte que la 





commission rapporte aujourd'hui, fait in« 
troduire dans l'article premier les termes # 
« Sous réserve des droits du Parlement da 
la République française et des droils dé 
souveraineté interne de chacun des Etats 
ce qui correspond exactement 
à votre préocçupation. 


Mme Devaud. J'en suis d'accord et c'est 
un progrès dir texte du Conseil de la Ré« 
publique. Mais cet article premier n'# 
qu'une portée assez Vague. Puis, il n'y & 
pas que l'article premier dans le texte! 

Un certain nombre de points restent où 
obscurs ou mystérieux et risquent de 
porter atteinte aux droits stricts du Par« 
lement français. 


AsSACIies » 


IL était done nécessaire — et la come 
mission de la France d'outre-mer l'a coma 
ris — pour créer le haut conseil dé 


‘Union française, de substituer au simple 
texte d'institution qui nous était proposé 
un essai de loi organique qui contienne 
autre chose que la reproducion pure et 
simple de la Constitution. 

Votre commission de la France d'outres 
mer l'a bien compris, et je suppose que 
c'est pour cette raison qu'elle à supprimé 
les deux premiers articles qui calquaient 
les articles 64 et 65 de la Constitu'on, 


M. le ministre. C'est exact, 


Mme Devaud. Dans le même esprit, ung 
loi organique ne peut être abandonnée 
aux soins du Gouvernement, comme pour« 
rait le laisser croire l'article 4. 

La question de la compétence du Haut 
Conseil, et les questions d'organisation ef 
de fonctionnement qui pourraient modifieg 
cette compétence échappent certainement 
à la juridiction du Gouvernement de læ 
République. 

Le Haut Conseil, a-t-on pu dire, n'est-il 
pas maître d'éablir son règlement imtés 
rieur ? C'est la question qui s'est posée # 
l'occasion de l’article 3 du texte & Gott« 
vernement et de l’article 4 de la commise 
sion de la France d'outre-mer 

S'il s’agit du règlement intérieur pros 
prement dit — on en doute lui seul 
peut décider, 

Mais les questions d'organisation et de 
fonctionnement déterminant cette compé- 
tence ne sont pas de son ressort, pas plus 
que de celui du Gouvernement de la Répu- 
blique. Elles relèvent de la juridiction des 
représentants du souverain de chacun des 
Etats associés, donc, pour partie, du Parlee 
ment français. 

Notre Parlement, étant donné la Drépons 
dérance morale qui doit Jui ètre reconnue 
dans l'Union française, comme doit être 
reconnue ce'le du Gouvernement 
dans la direction de l'Union francaise, 
étant donné que cette prépondéi ince est 
sanctionnée par l'adhésion méme des Etats 


francais 


sociés, étant donnée par ailleur TN EN @ 
vous le disiez vous-même, monsieur le mi- 
nistre, la participation des Etats associés 


iux organismes de l'Union francaise es 
une facuité, 

Notre Parlement a une autorité spécialæ 
pour proposer les dispositions qui Jui sem 
blent propres à réglementer heureusement 
l'Union francaise dans le 
cadre de la Constitution, Mais comme le 
Haut conseil est le seul point de contact: 
constitutionnel entre les Etats de l'Union 
francaise, à une souveraineté interne, ces 
propositions ne peuvent être qu'indica- 
tives et doivent être ratifiées par le sotle 
verain de ces Etats, singulièrement par le 
Parlement français qui pourrait, éventuel- 
lement, seul, opposer son droit de veto. 

Et ceci m'amène à vous dire ce qu'on 
aurait pu tirer du texte que nous exami- 
| jourdhui. Transformé en un texte 


les organes de 


lof 
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transitoire, concernant une première ré- 
union des délégations des divers Etats 
associés. de l'Union, il pouvait, après avoir 
servi de base de départ, permettre l'éta- 
blissement d'un texte souple, net et sé- 
rieux à Ja fois, qui deviendrait la charte 


déli itive du Haut conseil. 

Ainsi, les raisons d'opportunité ne l’au- 
raient pas emporté sur 44 raisons de prin- 
cipe et le présent étant assuré, l'avenir 
gerait en mème temps ménagé. 


(C’est pourquoi, vous ayant demandé, en 
nt à cette tribune, de ne voir dans 
intervention aucune arrière-pensés 
t opposition systématique, je vous ai 
roposé un contre-projet permettant l'éta- 
ement et le fonctionnement d’un Haut 
il provisoire, mais réservant pour 


put: 


D pue EU ln QE ot ln, mnt en put on 


nir tous les droits du Parlement fran- 

et 1 Haut nseil même. En procc- 
lant ainsi, j'ai conscience d’être en plein 

ki -a à l'esprit et la lettre de Ja 
onstitution de Ja République. française. 
vudissements Sur plusieurs bancs. 

M. le président. La ‘parüle' est à 
M. Dronne, 

M. Dronne, Mesdames; messieurs, je ne 
veux pas répéter les choses excellentes qui 
out déjà été dites à cette tribune par les 
1 eurs et les divers orateurs qui S'y 
€ | lé, Je serai donc très bref, 


En premier lieu, je né puis m'empêcher 


« 7 ps 


dé manifester mon ‘étonnement €t .mon 
regret de constater que ce débat, d'une 
it) nice capitale, se déroule devant 
tr fauteui.s vides. 
M. Marius Moutet. Les fauteuils garnis 
VOIS \ppla idissent ! 
Dronne. Je m'étonne: et je regrette 


M. 

ile d nstater qu'au hauc du Gou- 
vois. que le seul minis- 
ou piuiol que 


C1) It ut CU) 
\ rnement Je ne 
tre de la Francçce.d’oule-mer, 
ÿe ne l'y vois plus. 


1 


M. le président de la commision, M. le 


fu.nistre révient tout de suite. 


M. Dronne. Ce projet 


ho tance eapitaie.-Cest ps it-être le projet 
de plu impor! int dont nous ayons eu à 
[4 ter depuis le début de la zégislature. 


l'organisation et la cpmmwsition du 
Haut conseil de l'Union 
Or, mesdames et messieurs,. qu’'esi 


[1 iTCMSE 


ce 


Que. l'Union française: ?. … 

L'Union francaise, c'est d'abord les ter- 
ritoires etes Etats qui. dépendent de Ja 
gue Oudinot: c'est encore les. Etats dont 
l: lations avec Ina Frante:sont du ressort 
du ministi des affaires étrangères; enfin 
et surtout, c'est les départements d'outre- 
Fit ! éparlements algériens æ€t, ne 
Lonblions pas, la méopole,; ‘qui en est à 
Ja--fois: l'élément le plus considérable et 
Porgane moteur. -(Frès bien! sur. plusieurs 
LATE) 

( t pouræuioi nons aurions. aimé voir 
Bujourd’'huwt. au banc: du ‘Gouvernement. 
les: 1 n) le a France d'outre- 
n des ‘affaires étrangères ct de l'inté- 
dieur où M. le président du conseil. 


M. le président de la commission. Tout 
& fait d'accord! 
M. le ministre. Le ministre 


Gouvernement tout entier. 


:, monsieür Je minis 
i, aurait souligné, 


" M. Dronne. Jé le <ai 


{ } leur présencé 


aux veux Uu Pariément, de l'opinion pubii- 
que et äussi de létrañiger, toute l’impor- 


tance dé l'Union française "et l'intérêt que 
le Gouvernement et l'Assemblée y appor- 
tent Je S111= luxe de const iter que cet in- 


t'hoin d'etre alISSI considé rable que 
ait {1 ] ITltert 


téret « 
southatté. 


. Le projet gouvernemental a été. ap- 

prouvé par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise et à été voté en première lecture par 
l'Assemblée nationäle. Il a soulevé, dans 
cette maison, dé nombreuses objections. 
Je ne m'étendrai pas sur elles, vous les 
avez déjà entendues. 

Le projet gouvernemental reprend des 
dispositions constitutionnelles, ce qui fait 
inutilement et dangereusement double em- 
ploi. 11 définit seulement la composition de 
la délégation du Gouvernement français et 
il donne une existence budgétaire au Con- 
seil. Devant les trois commissions réunies 
des affaires étrangères, de l’intérieur et de 
la France d'outre-mer, M. le ministre de la 
France d'outre-mer a: déclaré que c'était 
la taison'essentielle qui le poussait à hâter 
le vote‘du projet. 

Ce projét renvoie & un décret pour déter- 
miner Jes questions d'organisation et de 
fonclionnément,'ce qui, à notre sens, vu le 
néant ‘du projet, donne au Gouvernement 
‘ttes pouvoirs excessifs. . 

Bref, én dernière analyse, le projet gou- 





de. loi est d'une im- 








vernemental paraît bien réduit et bien vide 
de’ substance, Le contre-projet établi par 
ki Comnrnssion de Ja France d'outre-mer, 
en prenant pour base de départ et de dis 
cussion un projet de M. Marius Moutet, ap- 
ports des précisions à mon sens souhaita- 
DIES... 


M, Marius Moutet. Ne me compromettez 


pas | 


M. Dronne. C'est quand même votre 
texte, monsieur le ministre, qui a servi 
de base de discussion à la commission. Ce 
texte donne des précisions à mon sens 
souhäitables quant au siège, à la réunion, 
à la compétente et au financement ‘du 
Conseil et, à môn avis, il présente égäle- 
ment le seul avantage que revêtait le pro+ 
jet gouvernemental: beaucoup d’'impréci- 
sion quant à la compétence, 

Je m'explique. Le Haut Conseil est quel- 
que chose de tout à fait nouveau. 

Sa.compétence s'étend à la fois à Ja Ré- 
publique françatse ct aux Etats associés. 

La Constitution ef les lois de Ja Républi- 
que française ne peuvent pas, comme l’a 
expliqué notre rapporteur, définir exacte- 
mént des organismes qui dépassent le ca- 
dre de Ja République française. Par ail- 
leurs, nous sommes jici un certain nombre 
à. penser que la plus large’ place doit être 
faissée à la coùtume. . 

C'ést la coutume qui, se dégageant peu à 
peu, dé l'expérience, des difficultés jour- 
naligres et de l’évolution, bref du réel, 
définira à Ja Jongüe les attributions ‘du 
haut Conseil. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

M. le ministre. Très bien! 

M. Dronne. Cette conception heifrle säns 
dote notre esprit de logique latine. 

En politique, la coutume qui est le fruit 

- £t souvent le fruit amer — de l'expé- 
rience est, à notre sens, .plus efficace et 
Plus souple que le cadre rigide et logique 
des. règies préétablies. 

Permettez-moi de rappeler à cet égard 
lé'mot d'un très grand ministre britan- 
nique qui disait: « La meilleure des cons- 
litutions est la plus brève et la. plus 
confuse: », ! 

La création de ce haut conseil de l'Union 
français répond, par ailleurs, aux aspi- 
rations ‘profondes de notre temps et des 
‘populations ‘de PU-ïor francaise: Je’ ne 
cache pas que nous y voyons le ferment 
d'un fulur gouvernement à caractère fédé- 
ratif — je dis bien à caractère fédératif, 
pour “apporter une précision à ce que di- 


‘ait tout à l’heure:M. Hamon — nous y 


voyons, dis-je, le ferment d'un futur gou- 
vernement à caractère ‘fédératif, dans. le 








cadre d’une Constitution revisée, (Applau. 
dissements sur les bancs supérieurs de ln 
qauche, du centre et de la droite et sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Marins 
Moutet. 


M. Marius Moutet. Mes chers collègues, * 
si je monte à cette tribune ce n'est pas 
pour défendre un texte dont je serais 
l'auteur. D'ailleurs, le projet qui vous est 
soumis est le résultat d’une collaboration 
où des hommes d'appartenances politiques 
très diverses ont pu se rencontrer ne 
la formulation des idées et des principes. 

Je n'ai pas non plus lorgueil paternel 
de ce chapitre 8 de la Constitution cn ce 
qui concerne les territoires d'outre-mer. 
Je connais trop l’imperfection des œuvres 
humaines, spécialement celles de l'homme 
qui vous parle. 

Je suis de ceux qui pensent que si 
FUnion francaise est une grande tentative 
et'une grande idée, et que s’il dépendra 
largement de nous qu’elle réussSisse où 
qu'elle échoue, nul ne peut encore. dire 
aujourd'hui, dans l’évolution d’une poli. 
que générale, si cette Union française sera 
autre chose qu'une formule temporaire ou 
si elle deviendra une réalité : vivante, 
comme nous le souhaitons et Comme nous 
Fespérons ardemment. 

Si j'ai quelque raison de prendre Ja pu- 
role, c’est qu'ayant, au nom d’un gouver- 
nement dont je faisais partie, proposé un 
projet à l’Assemblée constituante, j'ai 
peut-être qualité pour dire ce que nous 
avons voulu, encore que le Gouvernement 
se soit toujours défendu d'intervenir dans 
les débats sur a Constitution, pensant que 
Celle-ci devait être l’œuvre de l’Assemblte 


“elle-même et qu'il ne pouvait lui donner 


de: directives que sur quelques points 
seulement, 1} en fut ainsi de la question 
qui nous occupe, d'autant plus que depuis 
près de deux ans, des commissions en 
discutaient avec Ja ‘participation des es- 
prits les plus éminents et qu’on était tout 
‘de même arrivé: à un certain nombre de 
conclusions, | 
Je sais que ces conclusions ne plaisent 
pas à’ tous, 11 y a d’abord notre habituel 


souci de lagique. Noûs n’aimons pas vivre 


dans l’imprécision et Fincertitude. -Neus 
voudrions qu’à tout moment on nous ap- 
portât des certitudes. Eh bien ! 14 où il n y 
pas de certitude, il n’y à pas de Gouver- 
ñerment' qui en puisse apporter, 
Dans Ja diversité des situations concer. 
nant les territoires d'outre-mer, il était 
difficile d'apporter une sorte de classifica- 
tion définitive et logique dans laquelle ‘on 
pût tous les intégrer, Même avec ce qui a 
été. fait, il subsiste des incertitudes, 
comme pour le condominium ‘des’ Nou- 
velles-Hébrides, qui ne péut ‘être, rañgé 
dans aucune des catégories de territoires 
définis däns la Constitution. “à, 
J'ose âire que c’est d’un propos délibéré 
que nous ne nous sommes jamais rangés 
à une pes doctrinalé. Bien sûr, du,haut 
de la chaire, tous les professeurs de droit 
constitutionnel nous. le reprochérônt jus- 


.qu'à la consommation des siècles, si tant 


est qu'ils durent des siècles! (Sourires.) 

Si nous l'avons. fait c'est parce que, 
précisément, nous .avions peut-être des 
exemples montrant que les constitutions 
qui ont le plus duré sont celles qui étaient 
les moins précises et les moins définies 
et même, parfois, les moins écrites. 

La Constitution britannique a garanti 
des bbertés essentielles: C'est une consti- 
tution aussi coutumière que possible, 
d'ailleurs comme heaucoup du droit bri- 
tannique, et je ne sache pas que Fon rit 
éprouvé le besoin de la reviser, 
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Celle de 1875, que l’on aurait peut-être 
cu amender, au lieu de mettre deux an- 
“ces à en faire une autre (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur divers 
bancs supérieurs de la gauche, du centre 
et de da droite) pour donner un autre 
numéro à une nouvelle république, 4 
été modifiée à l'usage et son applica- 
tiuwn ne correspondait peut-être pas aux 
intentions de ceux qui l'ont votée, car, 
dans se on m'a#oujours ensei- 
«nt qu'elle avait été votée par une majo- 
nie de monarchistes. Cependant, elle a 
servi cette HE République, dont on a dit 
beaucoup de mal quand elle vivait et dont 
on commence à dire un peu de bien, main- 
teuant qu'elle a disparu. (Très bien! très 
bien!) 

Voulez-vous me permettre, maintenant, 
en ce qui concerne l’Union française, de 
vous lire un court passage de l'exposé que 
je faisais devant la commission et devant 
son rapporteur générsl, M. le ministre ac- 
tuel de la France d'outre-mer. J'espère 
que ce fait marque une certaine conti- 
auilé entre nous: 

Nous ne recherchôüns pas une défini- 
tn de l'Union française, Nous indiquons 

quoi elle est composée, parce que cher- 
cher une définition c’est peut-être vouloir 
fixer dans une Constitution et pour lang- 
temps une chose qui sera essentiellement 
mnvivante et souple, qui deviendra, qui 
se fera, dont nous traçons maintenant les 
lignes générales, mais qui n'existe pas 
£ncore, » 

Nous n'avons pas, voulu, bien entendu, 
nous rattacher à la création d’un Etat cen- 
tralisé, puisque nous abandonnions toute 
politique d’assujettissement et que, à cet 
égard, le très beau et très noble préam- 
bule qui a été voté par l'Assemblée cons- 
tinante montre bien cè que la France a 
voulu, J'en relis certains passages, dans 
le texte de la proposition que notre Gou- 
vernement avait faite et qui n'a pas été 
entièrement adoptée. Je vous assure qu'en 
avant entendu la lecture, dans une confé- 
rence internationale, par le président du 
Senat belge, j'en ressentais, à l'étranger, 
unie émotion profonde et je m'expliquais 
peut-être davantage l'influence que les 
idées francaises ont eu et ont heureuse- 
inent gardée pour l'honneur de notre 
Pa vs, 

Voilà comment ce préambule s'exprime : 
« La France forme avec les peuples d’outre- 
mer une union fondée sur l'égalité des 
droits et des devoirs sans distinction de 
lice ou de reñgion. 

« L'Union françeise est une association 
de nations et de peuples mettant en com- 
mun leurs ressources et leurs efforts pour 
‘iévelopper leur civilisation, parfaire leurs 
institutions, assurer leur sécurité. et ac- 
croitre leur bien-être. 

Dans cette union, Ja Francé entend 
rester fidèle à sa mission traditionnelle 
Vis-à-vis des peuples appelés à y parti- 
ciper, Ecartant tout système de colonisa- 
Hon fondé sur l'arbitraire, elle affirme être 
bour ces peuples à la fois un guide vers 
leur administration propre et la gestion 
Far eux-mêmes de leurs intérêts et un gat- 
rant du respect des droits et libertés pro- 
tlarmés et confirmés ci-dessus. » 

C'est bien là la directive de la poiitique 
actuelle à l'égard des territoires d'outre- 
luer, des Etats associés autour de la Ré- 
Liique française, Je considère qu'on ne 
sauxait trop avoir devant les yeux ce pré- 
ttnbule lorsqu'on discute une question 
Cointme celle qui, maintenant, nous occupe 
-— là constitution du haut conseil de 
l'Union française — pour en bien com- 
prendre la portée exacte, 

bone, plus de politique de domination 





ét de souveraineté imposée; pas davantage 


de politique fédérale, Tout au long de ces 
travaux préparatoires, vous reverrez la 
formule : « on ne fédère que ce qui existe ». 
En Afrique, par exemple, il y a avait bien 
des circonscriptions administratives, mais 
dans le brassage des races et des peuples, 
il n’y avait pas d'Etat véritable constitué : 
par conséquent, le fédéralisme ne pouvait 
pas être de mise pour des pays comme 
l'Afrique, n 
D'autre part, il y avait eu toute l’évolu- 
tion historique de la France ; il y avait des 
traités de peer bilatéraux ou multi- 
latéraux. Il y avait eu une certaine politi- 
que d'assimilation qui avait été pratiquée 
à l'égard de certains territoires, comme les 
vieilles colonies ou comme l'Algérie, 
Par conséquent, il fallait tenir compte 
de tout cela, et ne pas préciser vers quelle 
forme évoluerait dans l'avenir l'Union 
française, mais la laisser évoluer en gar- 
dant à chacun sa plus large liberté. 
Remarquez bien que nous sommes pro- 
fondément convaincus que l’évolution sera 
d'autant plus profitable qu'elle se fera 
avec la France et que, sans elle, nous ris- 
uons de retourner à l'anarchie et au 
chaos, ou à certaine dornination politique 
qui aujourd'hui prétend parler au nom de 
l'indépendance des peuples... 


rer le président de la commission, Très 
en ! . 


M. Marius Moutet. ... mais qui, demain, 
les courberait sous le régime le plus dure- 
ment totalitaire, (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite, — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Franceschi. Actuellement vous prati- 
quez une politique d'emprisonnement et 
d'assassinat; c’est une honte. 


M. Abel-Durand. L'argument a porté ! 


M. le ministre. 1 y à un vieux dicton 
d'après lequel il n'y à que la vérité qu 
fâche. 


M. Marius Moutet. Quelle est l'idée qui 
est à la base de l'Union française et qui 
est de naturé à la faire réussir ?.… 


M. Léon David. Et la guerre du Vietnam! 


M. Franceschi. Ft les massacres de Mada- 
‘gascar | 

M. Marius Moutet. C'est la notion de la 
communauté d'intérêts. Si nous ne savons 
pas inspirer aux pays associés, aux terri- 
toires associés, aux territoires d'outre-mer 
quels qu'ils soient, le sentiment qu'ils ont 
intérét à vivre dans la même communauté, 
il n'y aura pas d'Union française. Cette 
idée tout à l'heure, M. Charles - Gros l’a 
indiquée; je crois qu'elle est essentielle 
pour comprendre exactement quelle est la 
direction vers laquelle nous devons aller. 

Ces observations préliminaires étant fai- 
tes, je remercie le Gouvernement d'avoir 
présenté ce projet pour la mise en place 
du dernier organisme prévu par la Consti- 
tution. I l'a fait avec des réserves et des 
craintes que je ne saurais partager; et, s'il 
y a une volonté d'imprécision qui tient à 
a nature des choses, il v à peut-être aussi 
le désir de ne pas s'engager trop vite; et 
c'est un grand danger. 

Je crois, que dans notre politique à 
l'égard des territoires d'outre-mer, nous 
avons beaucoup souffert de ce que j'appel- 
lerai les apparences, On à prodigué sou- 
vent beaucoup de bonnes paroles qui n'ont 
pas été suivies de réalisations, On à pré- 
tendu faire, et eu même temps on ne fai- 
sait pas. 

IL ne faut pas donner l'apparence de 
faire lorsqu'on ne fait pas, c'est pourquoi 
j'adresse au projet du Gouvernement le re- 
pruche de ne pas créer véritablement le 





Haut Conseil de l'Union française par le 
texte qu'il a présenté. 

J'entends bien que la Constitution a dé- 
cidé sa création. Que restait-il done à 
faire ? C'est à indiquer comment il serait 
organisé et quel serait son fonctionnement, 
Il fallait done au moins indiquer quels se- 
faient ses organes essentiels et faire eom- 

rendre au moins, comment il pourrait 
onctionner. C'est sur ce point peut-être 
qu'il y à le plus d'obscurité dans les es- 
prits. 

Que doit être demain ce Haut Conseil ? 
On vous a donné beaucoup de formules, 
on vous à dit: « c’est une préfiguration du 
Gouvernement »; « ce sera peut-êtré un 
jour un gouvernement fédéral ». 

Un savant professeur M. Lampué, qui à 
beaucoup participé aux délibérations a dit 
que le haut conseil de l'Union française, 
c'était une forme de coopération gouverne- 
mentale. 

Cette formule n'est pas absolument in 
exacte. Mais ce qu'il faut bien comprendre, 
c'est la nature de ce Gouvernement et de 
sa composition. 

Jl est composé entre états qui sont théo- 
riquement et normalement égaux. Si l'on 
parle de consultation, il est bien évident 
que c’est une consultation réciproque. 

Mais ce Gouvernement n'est pas un Gou- 
vernement centralisé, il n'est pas un gou- 
vernement fédéral, il n'est pas un gouver- 
nement de confédérés, IL est un conseil 
dans lequel les délégués des gouverne- 
ments des états associés délibérent entre 
eux. Que sort-il de leurs délibérations ? 

Nous avons mis dans le texte les mots! 
« examine tout ce qui concerne les inté« 
rêts de l'Union française », de pense que 
le mot est bien choisi, parce qu'il permet 
non pas toutes les interprétations, mais 
toutes les évolutions. 

Ces délégués examinent en commun les 
problèmes de l'Union française, Qu'en sor- 
tira-il ? 

Un gouvernement comme le nôtre, 
quand :l à délibéré, ou bien donne des 
ordres parce qu'il est l'exécutif, -et il 
donne des ordres à ses agents d'exécu- 
tion, ou bien par délégation du législatif, 
ii prend des arrètés ou des décrets qui 
s'imposent à tous, ou bien il propose au 
Parlement des lois sous forme de projets 
de lot. 

Peut-il en Être de même dans une réu- 
nions de délégués de gouvernements, 
égaux et associés ? 

Je dis non, pas encore, et pas pour l'ins« 
tant. IL n'en peut sortir que des recom- 
Inandations que chaque Etat aura à appiis 
quer sur son territoire. 

Là, une réserve, celle de l'article 62 de 
la Constitution. L'adhésion à l'Union fran- 
çaise, ce n'est pas un simple coup de cha- 
peau qui est donné à notre Constitution 
et simplement le désir de dire: « Nous 
sommes dans l'Union française ». 

L'adhésion à l'Union française, d'après 
la Constitution, comporte certaines obliga- 
tions qui sont définies par l'article 62, no- 
tammment celle de mettre en commun, pour 
la défense de l'Union, les forces nécessai- 
res, la direction de cette politique de dé- 
fense appartenant à la Répubique fran 
çuise. 

Voilà donc Îles deux engagements qui 
sont pris, qui sont normaux et qui ont, 
précisément, pour but de montrer com- 
ment Où Va coopérer, Comment ON Va, êtle 
semble, vivre dans l'Union française avec 
ces éléments essentiels de la défense de 
l'Union en commun et, en méme temps, 
avec la direction d'une politique com- 
mue, 

Vous ne VOYeZ pas des états associés 
ayant une polilique divergente eu ce qui 
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xicrieur et la défense, ou n'ac- 
pas sacrifices COMmMuNns pour 
nse de l’Union française. 
les deux seules obligations qui sont 
iux états associés, Imais elles sont 
n'y à pas d'Etats associés, s'il 


acceptation de ces 


{ 
1 


deux obliga- 

de à Hials associés 
ont défini leurs rap- 
J'adhèére sur €: point 
i de M. Lam- 


ehernel 
ti) 
qui 


1 


} mesa 


'uiezZ DIen, CS € lit 


Î vous 168 dire : 

til entendre par l'acte qui dé- 
rapports avec la France ? On à 
à dessein une expression très 
L'acte en question est le traité 
torat pour le présent ou bien 
j d'u utre natur qui définit le 
qui réalise une association qui peut 
moins étroite, » 

61 résnite une 
les Etats associés font 
française non pas en 
issu de la Cons- 
d'un droit anté- 


di 


fau 


4 
bi P4 


ius où 
et article CONSÉ- 
npontarnte : 
l’Union 
l’un droit nouveau 
tion, mais en verin 
issu des traités. » 
« La Constitution conslate simplement 
l'existence de ces traïés qui font une 
place particulière aux Elats associés dans 
L'Union ». 
Et lorsqu'il é’agira de définir leur droit 
d'option, si je puis dire, voici comment 
‘exprime le savant professeur : 

Sur ce point, les irailés ne comportent 
aucune obligation, car on n'avait jamais 
envisagé de pareil organisme commun. 
Voilà pourquoi Ja participation active 


de 


d'Etats associés à la formation de ces ins- 


entrales de l'Union exigeait de 
leur part un acte d'adhésion, 

« Pour participer à la formation du haut 
conseil où de l'assemblée, il faut qu'ils 
y consentent, Hs sont membres de l’Union 
dans de principe, mais deviennent 
participants à institutions construc- 
lives, ils n’envoient de délégués à ces 
organes représentatifs que lorsqu'ils l'ont 
décidé. » 

Je ne saurais mieux dire, et c'est pour- 

quoi je m'excuse celte lecture, qui 
vaut mieux que )mmentaires que 
pourrais faire, 
Voilà done comment le haut @onseil va 
él * et voï omment — si je dois 
di — jl va décider. Que trouverions- 
nous d’analogue à ce haut conseil ? Ce 
serait peut-être la conférence impériale du 
Commonwealth britannique; seulement, 
cette conférenre impériale n’a pas d'organe 
permanent, Elle n'est pas appelée « con- 
seil », mais « conférence ». De notre haut 
conseil n jamais d'ordres, à 
moins qu'on ne soit entièrement d'accord, 
et cela, c'est à l'usage qu’on le verra. 

Si d'on n’est pas d'accord, que Se pro- 
t-il ? Si vous mettiez dans voire pro- 

mot « à titre consultatif », vous 
exposeriez à de graves mécomptes. 
\ mème temps, VOUS éVOqUuIEZ UN rap- 

unerue | ja représé ntation des 
vous vous exposeriez à des cCatas- 
Pourquoi ? Parce qu’on peut bien 

» que l'on veut entre nous, nous 
gouvernements, ce que 
ès pas d ac- 
nous restons 
quand on 

quand 
pas accepté, il sen 
] j'Union francaise avec 
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numerique 
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qui les placerait sur un plan inférieur 
assez humiliant, 

La Constitution dispose: « … assiste le 
Gouvernement français », Le mot se euffit 
à lui-même, il implique toutes les modali- 
tés d'assistance. Par conséquent, il faut, 
en rester au texte de la Constitution, qui 
définit suffisamment ce que doit être le 
Haut Conseil. Si une délibération n’aboutit 
pas à un accord, la séance est renvoyée et 
en attendant une nouvelle séance on ne- 
gociera pour arriver à l'accord. 

Telles sont donc les observations essen- 
tielles que j'avais à présenter sur le pro- 
jet. Constatant ce que je considère comme 
l'insuffisance du projet du Gouvernement, 
je dis que nous avons à faire ici la loi 
organique pour le Conseil de l'Union fran- 
çaise, La Constitution à fixé les principes. 
Dans ces plincipes il y en a un qui est 
essentiel. 

Qui aura la présidence de l'Union fran- 
çaise ? C’est pourquoi on a dit: le Prési- 
dent de Ja République sera le président de 
l'Union française. 

On a indiqué comment le Gouvernement 
français. pourrait y être éventuellement 
représenté, mais on n’a rien dit, ni sur 
la compétence, ni sur le siège. En ce qui 
concerne la représentation des Etats asso- 
ciés, on s’en est référé à l'acte qui défi- 
nissait les rapports avec la France, ce qui 
est beaucoup trop général. La représenta- 
tion doit résulter non pas d'accords géné- 
raux permanents mais d'accords particu- 
liers qui peuvent toujours être modifiés, 
parce que la représentation peut toujours 
être modifiée suivant les circonstances. 

Le Haut Conseil sera composé de délé- 
gués des gouvernements, Ils examineront 
un certain nombre de questions. S'il s’agit 
de la défense de l'Union, le ministre de 
la défense nationale de la République sera 
là. J1 paraît assez difficile que le représen- 
tant an moins du ministre de la défense 
de tel ou tel Etat associé ne s’y trouve pas. 

S'il s’agit de plans d'équipement et d'in- 
vestissement qui peuvent jouer un rôle 
considérable pour la liaion des intérêts 
entre les Etats associés et la République 
“française, s’il y a le ministre de lécono- 
mie de la République française, il est hien 
évident que le représentant du ministre 
de l’économie des autres territoires devra 
6’y trouver. 

C'est pence il doit y avoir une sorte 
de parallélisme entre la représentation de 
la République française et celle des états 
associés, en tenant compte uniquement 
des questions à débattre et non jùs des 
majorités à avoir. 

D'autre part, on ne fixe pas le siège du 
Haut Conseil. Très justement, la commis- 
sion à prévu: « Le Hant Conseil rétu- 
nit.. dans la ville où siège le Gouverne- 
ment de la République française, » 

On n'indiquait pas d'organisme perma- 
nent. Le texte qui nous est proposé crée 
un secrétariat permanent en tenant 
compte de J'avis du Haut Conseil de 
l'Union française. 

Je veux bien que 


se 


ce sont des disposi- 
tions très simples, mais elles suffisent 
pour fatre une loi organique. On peut 
alors, pour le-fonctionnement et dé- 
tails, s’en rapportiter à des décrets. Mais 
j'estime que ce serait une grave atteinte 
aux prérogatives parlementaires que de 
vouloir faire appliquer la Constitution, 
pour la création ‘un organisme comme 
celui-là, par un décret du Gouvernement, 
mème le Haut Conseil de l'Union française 
entendu. 11 est assez difficile de Fenten- 
dre, puisqu'il n'existe pas encore. 
Néanmoins, je ne pense pas qu'aucune 
Joi soit définitive, et, si les Elals asso- 


les 








| ciés ne sont pas satisfaits de cette organi- | 


——— 
sation, ils nous proposeront des modify. 
tions ; à ce moment-là, ils trouveront, c’est 
évident, une oreille attentive dans nos as 
semblées parlementaires pour les appuyer, 

Voilà toutes les explieations,- trop lon. 
cues, hélas, que j'avais à vous faire en 
ce qui concerne ce projet. Ce que je vous 
demande, c’est de rester dans la ligne po. 
litique qui a été tracée pour l'Union fran. 
caise. IL n’y # rien-de pire que de changer: 
à tout moment la direction de sa pulitis 
que æt c’est pourquoi il est indispensa 
ble qu'un changement quelconque le ré. 
daëtion ne donne pas l'impression qu'il y 
a un changement dans la direction pol. 
tique qui a été voulue pour l'Union fran. 
Caise. + 

Quel est notre but ? C’est d'y attirer le 
plus possible d'Etats associés, Commen, 
v parviendrons-nous ? C’est affaire de po« 
litique, d’une politique difficile, longue, 
patiente, mais qui, à mon avis, doit un 
jour ou l’autre, se réaliser. 

Nous ne devons pas être figés dans leg 
formules anciennes, dans les traités an. 
ciens. Voyez pour le Cambodge et le Laos. 
Ns viennent à nous parce qu'ils sentent la 
nécessité de la communauté d'intérêt, 
Voilà deux pays qai sont pris entre le 
Vietnam d’un côté et le Siam de l’autre, 
qui n’ont pu obtenir leur indépendance et 
leur liberté que par le protectorat, qui ne 
leur a pas été imposé, mais qu'ils ont 
cux-mêmes demandé. 

Lorsque, rézemment encore, malgré le 
pacte de non-agression de 1937, le Siam 
s'était emparé de trois provinces appar- 
tenant à ces pays, sans coup férir, paf 
une politique qui n’a peut-être pas été 
très bruyante, mais, efficace, les trois pro- 
vinces ont été restituées. Le résultat c'est 
l'adhésion à l’Union française. Voilà le ré. 
sultat de cette politique libérale que nous 
avons poursuivie à l'égard de ces pays. 

Ils évoluent dans un régime constitu- 
tionnel que nous leur avons proposé et 
qu'ils ont accepté. On comprend mal que 
ce qui est acceptable pour les uns ne le 
soit pas pour les autres. Il aurait pent- 
être faïlu aller plus loin au lieu de se 
contenter, à l'égard du Cambodge et du 
Laos, de cette lettre d'adhésion à FUnion 
française indiquant que, par la suite, des 
traités sur l'ensemble des questions con- 
cernant les intérêts communs intervien- 
draient pour remplacer les traités de pro- 
tectorat, IL aurait fallu les négocier sans 
délai, On n’a pas poursuivi ces négotia- 
tions qui, ayant abouti, seraient un, mo- 
aèle rendant sans doute infiniment plus 
faciles les négociations que l'on poursuit 
aujourd'hui d'autre part. 

Ayant la notion de l'intérêt commun, ces 
deux Etats adhèrent aux organismes de 
l'Union française; il faut arriver à ce qu'il 
en soit ainsi pour les autres Etats associés. 

Voilà, à mon avis, les cousidérations ma- 
jeures qu'il fallait donner à cette assem- 
blée où, souvent, les notions de Constitu- 
tion, en ce qui conecrne l'Union française; 
he sont pas assez précises. J'espère avoir 
été assez clair pour vous avoir à la fois 
fait comprendre l'importance du projet et 
donné Ja certitude que nous pouvons avoir 
que, si nous poursuivons daus la ligne de 
conduite arrêtée, nous finirons bien par 
réaliser en totalité l'Union francaise, quels 
que soient les obstacles et les difficultés 
qu'à tout moment nous trouverons sur 
notre route. (Agylaudissements Sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre el 4 
droite.) 

M. le président. Personne ne demarre 
plus la parole dans la discussion général 


T 


La discussion générale est close. 
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Je consulte le Conseil de la D gr, 
su: le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 
Le Conseil décide de passer à la discus- 
siun des articles.) 
1, la présicent. 
l'article 1%: ù 
Art, 4, — Le Haut Conseil de l'Union 
fruicaise, Sous réserve des droits du Par- 


Je donne lecture de 


droits de souveraineté interne de chacun 
des Etats associés, examine toutes les 
questions relatives aux intérêts de l'Union 


francaise, » | - 
Je signale au Conseil de la République 
que je suis saisi, sur l’article 1”, de deux 


contre-projets. 


M. le ministre. En vertu de l’article 65 
du règlement, le Gouvernement demande 
au Conseil de la République de prendre 
en considération le texte voté par l'As- 
ssmblée nationale, et j'ai l'honneur de 
demander la parole sur ce texte. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M, le ministre. Mesdames, messieurs, 
nes premiers mots seront pour remer- 
cier la Haute - Assemblée de s’être pen- 
che avee attention sur le problème qui 
lui a été soumis et d’avoir immédiale- 
ment compris qu'il était un de ceux qui 
conditionnent toute l’évolution future de 
l'Union française. 

Je suis reconnaissant à vos commissions 
réunies d’avoir demandé à m'’entendre 
sur ce problème et je souscris, et aux 
paroles de M. Cros, et à celles de 
M. Hamon, dans les rapports qu’ils ont 
faits tout à l'heure à cette tribune, sur 
là conception qu’il est nécessaire d’avoir 
de l'Union française. 

Je me félicite aussi de ce que l’hono- 
rable rapporteur de votre commission des 
affaires étrangères, M. Brizard, ait bien 
voulu dire que cette commission avait 

sidéré que le projet de loi sur le Haut 
Conseil de l’Union française était à la 
fos nécessaire et opportun, et je crois 
qu'il est bon que, dans cette enccinte, 
aucune voix ne se soit élevée pour de- 
minder l’ajournement du projet. 

Je viens, ici, défendre le texte qui a 
été voté par l’Assemblée nationale, et 
auquel on adresse deux sortes d’objec- 
tions essentielles. La première, c’est qu’il 
se bornerait à reproduire, purement et 
simplement, les termes de la Constitu- 
{on, et, la seconde, c’est qu'il délègue au 
Gouvernement des pouvoirs qui ne doi- 
vent point être les siens en la matière, 
et qu'il donne au décret qui est prévu 
dins le projet un domaine d'application 
bciucoup trop large. 

Avant d'examiner ces deux objections, 
je me dois d’abord de souligner à cette 
tribune que le texte dont je demande au 
Conseil de la République de prendre en 
considération les articles n’est point celui 
du Gouvernement, qu'il est celui qui a été 
voté à l'unanimité à l’Assemblée de 
l'Union française, et à une énorme ma- 
jorité à l’Assemblée nationale; et qu’il 
h'a ge de lointains rapports avec celui 
que le Gouvernement avait adopté. Bien 
ap. messieurs, si l’on imaginait de re- 
aire le travail que M. Vauthier a bien 
voulu faire, dans son premier rapport, 
Cest-à-dire la comparaison des textes de 
la Constitution et des textes du projet de 
J! Souvernemenal, et si l’on imaginait 
e comparer le texte qui est aujourd’hui, 


L 
+ 


après les délibérations de vos commis- 
Sons, soumis au Conseil de la Républi- 
que, et le texte que le Gouvernement 
ävait initialement déposé, il serait eu- 





rieux de constater que le texte du Gou- 
vernement était plus proche du texte 
auquel ont abouti aujourd'hui vos com- 
missions, que celui dont je vous de- 
mande, aujourd’hui, la prise en considé- 
ration. De telle sorte que, si je viens, 
aujourd’hui, à cette tribune demander la 
reprise en considération du texte de 
l’Assemblée nationale, ce n’est, ni par 
amour-propre d'auteur, ni par vain souci 
de défendre une opinion, qui serait, par 
définition, l'opinion du Gouvernement, 
mais c’est parce que j'ai assisté aux longs 
et, je vous prie de bien vouloir le croire, 
très sérieux débats qui se sont engagés 
devant l’Assemblée de l’Union française, 
et devant l’Assemblée nationale, sur ce 
roblème, et que j'ai été convaincu que 
es courants d'idées qui ont présidé à Yer- 
sailles à l'élaboration du texte que 
l’Assemblée nationale a ensuite ratifié, et 
qui vous est aujourd’hui soumis, corres- 
pondent mieux à l'Union française que 
nous voulons bâtir que ie texte gouverne- 
mental initial auquel vos commissions, je 
le répète, nous proposent aujourd’hui, en 
partie, de revenir. 

J'en arrive alors aux deux objections 
fondamentales qui ont été faites contre le 


texte gouvernemental. Tout d’abord, dit- 


on, il se borne à reproduire les termes 
mêmes de la Constitution, cela est exact 
sur certains pes: j'y reviendrai, et je 
dirai tout à l’heure pourquoi, mais cela 
ne l’est point, messieurs, sur cecrlains 
autres. 

Il suffit de comparer la Constitution et le 
texte de l’Assemblée nationale pour mon- 
trer que, d’abord, le texte de l’Assemblée 
nationale fixe la manière dont sont com- 
posées et la délégation francaise et la dé- 
légation des Etats associés au Ilaut Conseil, 
alors que, sur ces deux points extrême- 
ment importants, qui définissent la struc- 
ture même de l’organisme nouveau qu'il 
s’agit de mettre en place, la Constitution 
était muette. 

En deuxième lieu, le projet de loi voté 
par l’Assemblée nationale prévoit l’ouver- 
ture des crédits budgétaires qui sont in- 
dispensables au fonctionnement du nouvel 
organisme et indique comment ils seront 
répartis. Il n’est donc point exact de dire 
que le projet qui vous est soumis se borne 
à reproduire Ja Constitution; sur deux 
points entièrement nouveaux, il apporte 
des innovations fécondes. 

IL est inexact aussi de dire qu'il est 
dangereux et qu’il est inutile de repro- 
duire dans une loi organique le texte de 
la Constitution et que ce serait même Jà 
la violer par avance parce que, ainsi qu’uu 
honorable sénateur à bien voulu le soute- 
nir devant les commissions réunies, ce 
texte incorporé à la loi nouvelle pourrait 
être modifié par la voie législative ordi- 
naire et. par la procédure d’amendement. 

Mesdames, messieurs, j'ai eu Ja curiosite 
de rechercher s’il était des précédents en 
la matière et s’il existait des lois qui re- 
produisaient déjà les termes de la Consti- 
tution. J'en ai trouvé de nombreuses. Je 
n'en citerai que deux qui, réserve faite 
de l’organisation grammatieale de la 
phrase, comme le disait d’ailleurs l’hono- 
rable M. Georges Pernot en commission, 
ares le projet du Gouvernement, en repro- 
duisent essentiellement, quant au fond, les 
dispositions. 

L'article 66 de la Constitution stipule: 
« L'Assemblée de l’Union française est 
composée, par moitié, de membres repré- 
sentant la France métropolitaine et, par 
moitié, de membres représentants les dé- 
partements et territoires d’outre-mer et 
les Etats associés ». 

La loi n° 46 du 27 octobre 1946 déclare 
dans son article 1°; « L'Assemblée de 





l'Union française comprend un nombre 
égal des représentants de la métropole, 
d'une part, et, d'autre part, des représen- 
tants des départements d'outre-mer, des 
territoires d'outre-mer et des Etats asso- 
ciés ». 

C'est là un point fondamental que la con- 
ception paritaire de l’Assemblée de l'Union 
française. Est-ce à dire que le législateur, 
en ayant introduit dans l'article 17 de la 
loi du 27 octobre 1946 ces dispositions fon- 
damentales de l’article 66 de la Constitu- 
tion, a entendu, par Jà même, réserver 
au législateur ordinaire le pouvoir de rme- 
difier celle-ci? Non, bien sûr. Qui veul 
trop Er ne prouve rien, et, si un 
amendement modifiant cette composition 
paritaire était apporté à l’article 1° de la 
loi du 27 octobre 1946, la sagesse sénato- 
riale, que la Constitution a instiluée gar- 
dienne de son texte, opposerait sans doute 
é contrôle de la constitutionnalité de la 
oi. 

il en est’ainsi, également, avec l’arti- 
cle 58 de la Constitution, qui stipule: « La 
Haute Cour de justice est élue par l’As- 
semblée nationale au début de chaque lé- 
gislature ». Or, l’article 2 de la loi n° 2386 
du 27 octobre 1946 indique qu’ « au début 
de chaque législature, et dans le mois 
de sa première séance, l’Assemblée natio- 
nale élit les juges de la Haute Cour ». 

Si nous voulions demain, par la voie 
d'un amendement, supprimer l'élection 
des juges de la Haute Cour par l’Asseme- 
hlée nationale. et y substituer une juri- 
diction criminelle ordinaire, par exempla, 
il est bien évident que cela serait impos- 
sible. 

Je vais plus loin. Il est des articles du 
règlement intérieur de votre assemblée, 
comme d’ailleurs du règlement de J'As- 
semblée nationale, qui ne sont que la re- 
production pure et simple d'articles de ‘a 
Constitution, C'est ainsi que l’article 14 
de la Constitution indique: « Les proposi- 
tions de loi formulées par les membres 
du Conseil de la République sont déposées 
sur le bureau de celui-ci et transmises 
sans débat au bureau de l’Assemblée na- 
tionale ». L'article 20 de votre règlement 
indique : « Les propositions de loi présens 
tées par les conseillers de la République 
sont déposées sur le bureau du Conseil, 
imprimées, distribuées et transmises sans 
débat au président de l'Assemblée natio- 
nale ». 

C'est ainsi que l’article 53 de la Constl- 
tution indique: « Les ministres ont accès 
aux deux Chambres et à leurs commiss+ 
sions. Is doivent être entendus lorsqu'ils 
le demandent ». 

Dans les mêmes termes, l’article 26 de 
votre règlement indique: « Les ministres 
ont accès dans les commissions. Ils dol- 
vent être entendus quand ils le deman- 
dent ». 

J'aurais, bien entendu, mauvaise grâce 
— je l'avais déjà indiqué devant les com- 
missions réunies — à poursuivre une dé- 
monstration par trop facile. Il est inexact 
de dire que nous ne puissions intégrer 
dans la loi organique des dispositions de 
la Constitution. Reste à savoir sl nous de- 
vons le faire ici encore. 

Je répondrai résolument: oui, parte que 
je suis de ceux qui pensent que le rôle 
de la coutume, en la matière, comme ont 
bien voulu le reconnaître Mme Devaud ei 
M. Marius Moutet, est tout à fait primor- 
dial. 

Comme le disait l’honorabte M. Dronne, 
il faut, dans ce domaine essentiellement 
évolutif, laisser à la coutume le soin de 
jouer le rôle y doit être le sien. 

Pour cela, il vaut mieux, je pense, re- 
produire les dispositions mêmes de 1a 
Constitution sur certains points — je l’a 
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démontré tout à l'heure — mais sur cer 
dalris points seulement, et laisser au jeu 
des institutions le soin de faire le reste. 


I ne subsiste alors que l'argument con- 
gistant à dire que nous aurions dessaisi le 
Parlement républicain de ses pouvoirs en 


laissant au déeret le soin de fixer des rè- 
gies fondamentales en la malière. 
J'observe tout de suite qu'en ce do- 


gaine, Je texte qu'a voté lAssemfblée na- 
tionale et celui qui vous est proposé diffè- 
aent simplement d’un mot, Le texte de 
l'Assemblée nationale laissait au décret le 
£&oin de fixer jes modalités d'organisation 
æt de fonctionnement du Haut Conseil, 
alors que le texte que vous proposent vos 
commissions se borne à laisser dans le 
domaine du décret les modalités de fonc- 
tionnement. , 

Or, si quelque chose était redoutable en 
la matière, ce serait précisément les moda- 
hités de fonctionnement. Mais les modali- 
tés d'organisation que vos Commissions 
wnt cru pouvoir supprimer, c’est. par défi- 
hilion même — 1 suffit de se reporter aux 
auteurs — le domaine du pouvoir régle- 
Mentaire 

Je voudrais, avant de descendre de cette 
tribune, fixer d'un mot quelle est ma con- 
cepüon de l'organe qu'il s’agit aujourd'hui 
üe créer et je ne crois pas pouvoir mieux, 
pour ce faire, que de reproduire les ter- 
mes mémes du rapport long et étudié qu’a 
fait, à ce sujet, la commission d’études de 
J'Union française que préside M. l'ambas- 
sadeur Eric Labonne avec le professeur 
Lamjué, le gouverneur général de La Va- 
lette, des techniciens de l’Union francaise 
et des représentants de la présidence de la 
République et des départements ministé- 
Tiels intéressés. 

C'est dire que le texte qui vous est pro- 
posé a fait l’objet de longues études et 
Jai, dans mon dossier, les rapports que 
J'ai faits au conseil des ministres, sur cette 


Question. 

Si je vous demande de reprendre le 
texte de l’Assemblée nationale en consi- 
dération, c’est en pleine connaissance de 
tause, et parce qu’il s’agit aujourd’hui 
d'une chose très grave. Comment s’ex- 
are la commission d’études de l'Union 
rançaise, à propos du Haut Conseil? Vous 
allez voir que ces expressions qui peu- 
vent prêter à sourire précisément varce 
qu'elles sont nuancées, indiquent dans 
Jeurs nuances mêmes la précecupation 
avec laquelle il faut Jégiférer en cette ma- 
Hière. 

« À s’en tenir au texte, déclare le rap- 
port. la Constilution n’a pas explicite- 
ment prévu une organisation fédérale de 
l'Union francaise. Elle n’a nullement dé- 
fini un système juridique superposé à ce- 
Jui du Gouvernement de Ja République. 
Elle lui à laissé un entier pouvoir de dé- 
cision dans le jeu des délibérations et des 
rompétences, mais il est de fait également 
que la Constitution a au moins esquissé 
une sorte de fédéralisme mineur, sur je 
plan consultatif, par l'institution de trois 
organes centraux appelés, à des titres di- 
mnaître, 


Vers, à ( à délibérer et, dans une 
tertaine mesure même, à décider des 
affaires de J'Union francaise. Elle a 
amorcé la formation d’un certain Jnéca- 


nisme fédéral. 

« Enfin elle a établi, avec le Haut Conseil 
un organe assemblant, sous la présidence 
de M. le président de l'Union, des repré- 
sentants d'Etats qui disposent d’une part 
reconnue de souveraineté, puisqu'ils sont 
fénommés « libres et associés ». 


Tout en demeurant là encore, sur le 


plan consultatif, cet organe se trouve doté 
de certaines prérogatives de caractère exé- 
£&utf puisqu'il est expressément appelé à 








assister le Gouvernement de la Répu- 
blique française dans la conduite générale 
de l'Union, Il dispose de la sorte d'une 
sorte de vocation exécutive que l'utilité, le 
renom et le prestige peuvent faire passer 
intégralement dans la coutume et la ju- 
risprudence, précédant ainsi le droit Jui- 
même. 

C’est en effet de précéder le droit en le 
créant qu'il est aujourd’hui question. Je 
suis de ceux qui pensent que Ja mise en 
place du Haut Conseil de l’Union française 
est devenue indispensable — je le dis en 
pesant mes mots — en égard à la situation 
actuelle de l’Union française, 

Elle répond, d’ailleurs, au vœu de votre 
Assemblée qui a voté à l'unanimité — 
M. Je rapporteur de la commission de Ja 
France d'outre-mer voulait bien le rap- 
peler tout à l’heure — après un très large 
débat auquel j'ai associé le Gouvern?- 
ment, une proposition de résolution invi- 
tant le Gouvernement à l'application in- 
tégrale de Ja Constitution dans les terri- 
toires d'outre-mer et, bien entendu, cetie 
application intégrale doit commencer par 
la mise en place des organismes constiltu- 
tionnels. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les 
raisons très brèves pour lesquelle je de- 
mande au Conseil de la République de re- 
prendre en considération, non pas le pro- 
et du Gouvernement, car ce n’est plus 
le projet du Gouvernement qui. je le ré- 
pète, était plus proche de celui qui nous 
est présenté aujourd’hui, mais le projet 
de l’Assemblée nationale qui a elle-même 
ratifié la proposition de loi votée à l’una- 
nimité par l'Assemblée de J’'Union fran- 
çaise. 

Je crois que nous sommes dans une ina- 
tière extrèémement grave, où nous devons 
laisser à la coutume Je soin de j>uer son 
rôle. 

C'est par ces méthodes seulement que 
nous construirons une Union française 
toujours plus prospère et toujours plus 
fraternelle. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique voudra sans doute suspendre sa 
séance jusqu'à quinze heures ?.. 


M. Marius Moutet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Marius 
Moutet. 


M. Marius Moutet. Nous sommes aujour- 
d'hui vendredi et, en raison de la proxi- 
mité des élections aux conseils généraux, 
beaucoup de gag D sont obligés 
de se rendre dans leurs départements, Ne 
serait-il pas préférable de reprendre la 
séance à quatorze heures et demie ? (Mar- 
ques d'approbation.) 

M. le président. M. Marius Moutet pro- 
pose de suspendre Ja séance jusqu'à qua- 
torze heures trente, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à midi quarante 
minutes, est reprise à quatorze heures et 
demie, sous la présidence de Mme Gilberte 
Pierre-Brossolette.) 


PRESIDENCE 
DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 


vice-pri ident. 


Mme le président. La séance est reprise. 
Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
fixant l'organisation et la composition du 








Se. | 

Haut Conseil de l’Union française {nes M 
63, année 1948, 39 et 306, année 1949). 

Je rappelle au Conseil de Ja Répu- 
blique que M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer a demandé, conformément à 
l'article 65 de notre règlement, la prise 
en considération du texte adopté par 
l'Assemblée nationale. 

La paroie est à M. Marc Rucart, prési. 
dent de la commission de la France 
d'outre-mer, 


M. Marc Rucart, président de la commis. 
sion de la France d'outre-mer. Mme le pré. 
sident vient de vous rappeler que M..le 
ministre de la France d'outre-mer avait 
demandé la reprise du texte de l’Assem- 
blée nationale comme base de notre dis- 
CuSSIon. 

Vous ne vous élonnerez pas qu’au nom 
de la commission de la France d’outre-mer 
je demande exactement le contraire, 

Je comprends toutefois la demande qué 
vient de formuler M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer. Je ne crois pas qu’il y 
ait de sa part une raison de sentiment, du 
fait que le texte de l’Assemblée nationale 
est un peu son enfant. Ce que j'ai com- 
pris, c'est que se pose, pour lui, une ques- 
Hon de principe. Le Gouvernement a dé- 
posé un projet, l’Assemblée de l'Union à 
donné à l'essentiel de ce proiet un avis 
favorable; l’Assemblée nationale à voté 
le texte; comment voulez-vous que le Gou- 
vernement ne demande pas qu’il soit re- 
pris pour servir de base à la discussion ? 

En ce qui concerne le fond, je vous dirai 
que la question s’est tek précisément à 
la commission de Ja France d'outre-mer, 
Mais bien avant quelle se posât, il y à 
plus d’un mois, la commission de la 
France d'outre-mer, précisément, avait re- 
ne le texte de l’Assemblée nationale et 
‘avait approuvé sous les espèces du rap- 
port de notre collègue M. Vauthier, 

Alors, pourquoi y a-t-il eu un change- 
ment ? Pourquoi sommes-nous passés du 
texte de M. Vauthier, rapporteur, au texte 
de M. Charles Cros, pour le rapport supplé- 
mentaire ? 

C’est pour une raison qu’il n'est pas 
besoin d’être juriste pour bien compren- 
dre: pour Ja raison de toujours quand on 
revise des procès, c'est qu'il y à eu un 
fait nouveau. 

Quel est ce fait nouveau ? Il se signa- 
lait, ce matin, quand montaient à cette tri- 
bune, es qualités, des parlementaires qui, 
en les mêmes qualités, ne sont pas mon- 
tés à la tribune de l'Assemblée nationale; 
je veux parler de notre collègue M. Bri- 
zard, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires étrangères, et je veux 
parler de notre collègue M. Hamon, prési- 
dent de la commission de l’intérieur. Voilà 
le fait nouveau, Inutile de commenter le 
fait que nous avons estimé qu’un projet 
concernant l’Union française n’était pas 
du ressort exclusif des territoires d’outre- 
mer, Voilà le fait, qu'avait d'ailleurs déjà 
marqué l’Assemblée de J'Union dans sa 
consultation de plusieurs commissions. Je 
tiens, à ce propos, à remercier tout parlti- 
culièrement M. Charles-Cros. C’est notre 
rapporteur qui, avant qu'il le fût, nous 
a engagés, en effet, à reconsidérer le 
problème, comment dirais-je, dans toute 
son atmosphère, afin qu’il soit bien établi, 
notamment à l’occasion des débats publiés, 
et dans cette Assemblée qu'on a appelée 
la Chambre de réflexion, qu'il soit bien 
entendu que l'Union française, ce n'est 
pas seulement J’ensemble des térritoires 
d'outre-mer. 

J'enregistre que M. le ministre de la 
France d'outre-mer, à l'Assemblée de 
l'Union française et à l'Assemblée natio- 
nale, a rappelé qu'il avait représenté tout 
le Gouvernement, Assurément, il avait 
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jous les droits et aussi toutes les capacités 
our discuter en la matière. M. Coste- 
Joret a su, en effet, à Versailles, puis au 
Palais-Bourbon, défendre excellement l'ap- 
jlication du texte constitutionnel sur l’or- 
ranisation et le fonctionnement du Haut 
Conseil de l’Union française. 

Ce fait nouveau ne s’est pas traduit pré- 
cisément dans des décisions concrètes, arti- 
culées, exprimées, écrites. Je vous citerai 
par exemple un contre-projet de M. De- 
preux. Ce dernier nous a présenté un texte 
qui montrait bien le haut souci qu’il pou- 
nait avoir, que nous devions avoir, d'éta- 
blir une loi qui vit le problème dans toute 
son étendue, c’est-à-dire en considérant 
que l'Union française ce n’est pas seule- 
went les territoires, c'est également les 
départements d'outre-mer, la métropole et 
Jes Etats associés. 

M. Depreux, dans son contre-projet, 
pous faisait remarquer qu'il pouvait y 
avoir quelques inquiétudes dans la métro- 
pole, en ce qui concerne ce projet, par 
rapport à l'outre-mer et les Etats associés, 
et que, par contre, outre-mer et dans les 
Ftats associés, il pouvait y avoir quelques 
inquiétudes vis-à-vis de la métropole. 

C'est ainsi qu’en remaniant le texte et 
en examinant les autres, nous avons 
abouti à vous présenter le projet qui est 
actuellement entre Vos mains. Nous avons 
résumé en deux lignes les préoccupations 
gue nous à présentées M. Depreux. 

M. Moutet, au nom de la commission 
des affaires étrangères, avait également 
présenté une suite d'observations prélimi- 
ares tellement cohérentes qu’on avait 
pu supposer qu’elles constituaient un 
contre-projet. Son texte tenait compte de 
ve que, dans le projet, il y avait trop de 
rappels de Ja Constitution et que, par 
vontre, il n’y avait pas assez de ce qui 
aurait dû être dans une loi organique. On 
Y trouvait beaucoup de ce qui avait été 
écrit en 1946 et pas assez de ce qu’on 
devait écrire en 1949. 

Une autre question a été posée, qui sour- 
levait un principe important: avait-on le 
droit de tant reproduire la Constitution ? 
En principe, oui. Mais, en fait, il y avait 
danger pour le respect des conetitutions 
quelles qu'elles soieñt. 

Je suis bien à l'aise pour en parler puis- 
que je suis un adversaire résolu de la 
Constitution de 1946; mais je suis résolu- 
ment respectueux de la loi. A partir du 
moment ou on reprend des textes consti- 
lutionneis pour les reproduire dans des 
Projets de loi simples, on fait courir le 
Yisque à ces textes constitutionnels d’être 
armendés ou, pour le moins, de s'offrir à 
des dépôts d'amendements. Le ministre 
nous à répondu. Il nous a dit tout d’abord, 
et en somme, ce qui, dans le projet, n’était 
pas une reproduction de la Constitution. 
C’élait confirmer notre observation sur le 
fait que, par ailleurs, on avait reproduit 
des textes constitutionnels. 

M. le ministre a ensuite argué de cc 
qu'après tout, ce n'était pas la première 
fois que dans une loi simple, on verrait 
reproduire des textes constitutionnels. 

Il nous a donné des exemples. 

Je réponds que cette constatation n'est 
pas une raison à nous opposer. Nous avons 
une €onstitution jeune; elle est même un 
peu souffreteuse. I n’y a ea leu de lui 
donner de temps en temps des coups parce 
qu'elle est habituée à recevoir des talo- 
ches. 

Il est même grave que l’on puisse enre- 
gistrer dans une séance publique d’'assem- 
blée qu'il n’y a pas d'importance à repen- 
dre la Constitution dans les lois ordinaires, 
£ous prétexte qu’on l’a déjà fait. 

C'est grave parce que si M. le ministre a 





parlé de la sagesse sénatoriale, il ne peut 


ignorer que nous sommes en France au 
pays de l'esprit et de la malice et du fait 
que l’on à alerté maintenant l'opinion il 
ne manquera pas de sénateurs pleins de 
sagesse et de malignité à la fois pour dépo- 
ser, à partir de demain, des propositions 
de loi qui seront des reproductions inté- 
grales de la Constitution pour que nous 
ayons le plaisir et même l’amusement de 
les amender afin d’amender la Constitution 
elle-même. 

Oh! J'entends bien que M. le président 
procédera à des rappels à nos obligations. 
I D v aura des motions d'ordre, Il n'en 
reste pas moins qu'à partir du jour où 
nous verrions cetie pratique s’instauret 
dans une assemblée, on en esupputera 
d'autant mieux les conséquences que "1 
majorité de notre assemblée est fort dif- 
férente de celle qui fit la Constitution. 

J'en viens maintenant à l'essentiel de 
ce que j'avais à répondre. Et je crois que, 
m'ayant entendu, vous voterez bleu. Ce 
que nous a demandé le Gouvernement, eu 
effet, nous l’avons fait à la commission. 

Hier, nous nous sommes trouvés en pré- 
sence d'un texte qu’on à appelé fausse- 
ment contre-projet mais qui pouvait appa- 
raître comme tel. C'était une juxtaposition 
des amendement que devait présenter la 
commission des aflaires étrangères et 03 
nous à dit: travaillez sur cette base. Par 
déférence pour l'Assemblée nationale, 
nous avons dit: « Non! nous reprenons 
le texte de l'Assemblée nationale qui était 
précisément devenu celui de notre collè- 
gue, le premier rapporteur M. Vaulier. 

La preuve de ce que j'avance, c'est que 
vous n'avez qu'à reprendre chacun des 
articles de l’Assemblée nationale et vous 
n’avez qu’à reprendre chacun des articles 
du projet qui vous est présenté par notre 
collègue Charles-Cros. Vous y relèverez, 
certes, des rédactions différentes, mais 
vous verrez que, par déférence pour l’As- 
semblée nationale, nous avons repris cha- 
cun de ses articles, et dans leur ordre. 
L'article 47 se rapporte, dans notre texte, 
comme dans le sien, aux attributions. 
L'article 2 concerne la composition du 
haut conseil dans notre texte comme dans 
le sien. Une innovation vient seulement 
de ce que nous avons scindé l’articke 3 en 
deux articles, mais ces deux-là ont le 
même objet. 

Ainsi, notre travail a eu pour base le 
texte de l’Assemblée nationale. 11 est mo- 
difié pour les raisons que je vous ai don- 
nées tout à l'heure; tout d'abord parce 
qu'il aurait constitué, en trop de parties, 
la reproduction de textes constitutionnels, 
et parce que nous estimons que, dans le 
texte de l'Assemblée nationale, on n'avait 
pas insisté sur l’organisation. 

Je crois que, dans ces conditions, vous 
voudrez bien retenir que Je texte de Ja 
commission de la France 
un but de conciliation, tant avec le Gou- 
vernement qu'avec l’Assemblée nationale. 

Au banc du Gouvernement, notre mi- 
nistre est, précisément, l'ancien rappor- 
teur de la Constitution. Je ne dis pas, 
comme beaucoup trop Font fait, +t 
d’ailleurs inexactement, qu'il est le père 
de la Constitution. Il en est seulement le 
parrain, parce qu'il l'a portée sur les fonts 
aptismaux en s’engageant à la maintenir 
dans lesprit de ceux-là mêmes qui Pont 
enfantée, C'est bien là la définition du 
parrain. 

M. Durand-Réville. Etvmologiquement, 
je ne suis pas d'accord, 

M. le président de la commission. Mon 
cher collègue, je maintiens ma définition 
du parrainage, selon une adaptation pro- 
fane, 


d'outre-mer à | 





_— 


Comme le pou de la Constitution 
n'en était pas le père, il a eu une grande 
liberté lorsqu'il a présenté le texte à la 
Constituante et qu'il a dit: « Je vous 
apporte une transaction. » C'est l'expres- 
sion que j'emploierai moi-même, 

J'ai vu tout à l'heure, à la distribution, 
qu'une demande du groupe communiste 
aboutissait à la même demande que- celle 
du Gouvernement. Le groupe communiste 
va, en effet, vous dvreuter de revenir 
au texte de l’Assemblée nationale. Vous 
apprécierez quant au désir des commu- 
nistes. Mais en ce qui concerne le Gou- 
vernement, qui à la priorité sur cette 
affaire. 

M. Franceschi. Vous avez vos raisons et 
nous avons les nôtres. Elles sont aussi 
sérieuses et sincères, 


M. le président de la commission. Je 
vous entends bien et je dirai tout à l'heure 
pourquoi je suis contre vos raisons. 

Je vous dis, en ce qui concerne le Gou- 
vernement, que vous pouirez voter bleu: 
il n'empêche que malgré Je vote de rejet 
de sa demande vous aurez dunné satisfac- 
tion, sur le fond, au Gouvernement. Votez 
bleu! (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Deux inexactitudes se 
sont glissées dans lexposé que vient de 
faire au Conseil de la République M. le 
président de la commission de la France 
d'outre-mer. 

D'une part, je crois avoir dit, ce matin, 
que le projet qui était soumis à vos déli- 
bérations n'avait rien de commun avec le 
projet initial qu'avait déposé le Gouverne- 
inent et qu'il résultait, en particulier, des 
délibérations de l'Assemblée de l'Union 
française. Il suffit de se reporter à la 
page 757 du Journal officiel (Débats de 
l’Assemblée de l'Union francaise, séance 
du 16 juillet 1948) pour y voir analystes 
par M. Rosenfeld, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires extérieures, les 
différences qui séparent ces deux projets. 

M. Rosenfeld s'exprime en ces termes, 
après avoir critiqué le projet du Gouver- 
nement : 

« En revanche, le texte présenté par 
votre commission des affaires politiques 
et administratives, et auquel s'associe 
entièrement votre commissoin des affaires 
extérieures, tout en étant strictement 
conforme à Ja Consntution, détruit par 
ses dispositions les fausses interprétations 
de la politique française qui se font jour 
en France et outre-mer. » 

En second lieu, la délihétration par une 
autre commission que celle de la France 
d'outre-mer ne constitue par un fait nou- 
veau puisqu'elle à eu lieu également à 
l'Assemblée de l’Union française, qui, je 
l'ai dit ce matin, a longuement étudié ce 
proj®t. A l’Assemblée de l’Union française, 
il y eut un rapport de la commission des 
affaires politiques et un rapport de la com- 
mission des affaires extérieures: c'est 
donc bien au fond que le projet a été étu- 
dié. 

M. le président de la commission de Ja 
France d'outre-mer à répondu aux argu- 
ments que j'ai donnés ce matin, relatifs à 
la possibilité de reproduire dans une loi 


organique un texte constitutionnel, 1nais 
il n’a pu les contester; il s’est borné à 


dire qu'il Jui paraissait préférable de ne 
point utiliser cette méthode. 

M. le président de la commission, C est 
exact, 
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M, le ministre, Je ferai simplement ob- 
server au Conseil de la République que si 
je me permets d’insister devant lui c’est 
qu'après l'unanimité de l’Assemblée de 
l'Union française et après l'énorme majo- 
rité de l’Assemblée nationale, le projet que 
je vais demander de prendre en considéra- 
tion avait également, dans une première 
délibération, recueilli l'approbation sans 
aucune modification de la commission de 
la France d'outre-mer du Conseil de Ja 
République, ainsi qu’en fait foi le rapport 
imprimé déposé par M. Vauthier. 

Je ne veux point, certes, faire fi du tra- 
vail considérable qui a été fait dans cette 


Ï 


mettre à discussion une matière dont le 
texte ne peut être ni changé, ni modiflé, 
ni amendé, constitue bien un véritable 
pléonasme : c’est une inutilité et, comme 


| vient de le souligner M. le président Ru- 


cart, c’est peut-être un début et un exem- 


| pe dangereux pour l'avenir. L'article 4*, 


| par conséquent, n’est 


qu'une répétition 
de la Constitution; il est inutile. 
L'article 2 comportait une innovation en 


| ce sens, qu'en même temps qu'il répé- 


Assemblée. Aussi bien ne m'opposerai-je ! 


pas à tous les amendement qui sont dé- 
post Be je 
prendre certains en considération. 


suis disposé par, avance à en | 


Sans vouloir prolonger ce débat, je con- | 


clus que, pour les raisons que j'ai invo- 


quées ce matin à cette tribune, il me pa- | 


rait beaucoup plus sage de faire reste de 
droit aux délibérations unanimes de l’As- 
sembiée de l’Union française, quasi-unani- 
mes de l’Assemblée nationale et de pren- 
dre en considération le projet qui vous à 
été transmis. 


Mme le président, Ia paroiëe est à 
M. Gros, pour répondre à M. le ministre. 


M. Louis Gros. Monsieur le ministre, bien 
que je ne possède ni votre habitude des 
assemblées parlementaires, ni votre élo- 
quence, et encore moins votre science ju- 
ridique, je vais me permettre d'essayer de 
rar devant vous et devant le Conseil 
ès raisons qui font que mes amis et moi- 
même préférons au texte, je ne dirai pas 
gouvernemental, mais soutenu aujourd'hui 
ar le Gouvernement, le texte proposé par 
a commission de la France d'outre-mer 


du Conseil de la République. 


Qu'il me soit permis, cependant, avant 
de procéder à la brève analyse de ce texte, 
de rappeler ici, comme l’a fait ce matin si 
éloquemment Mme Devaud, que notre atti- 
tude n’a rien d’une opposition systémati- 
que, qu’il ne s’agit nullement d'une ma- 
nœuvre quelconque pour tenter un renvoi 
ou un ajournement mais bien au contraire 

our créer quelque chose le mieux possi- 

le, et que nos amendements et nos efforts 
ne tendent qu’à faire mieux, à notre avis, 
que ce qui nous est proposé. 

Nous savons tous — et surtout ceux qui 
ont vécu ou qui vivent hors de la métro- 
pole depuis de nombreuses années — l’ur- 
gence qu'il y a, surtout dans la conjonc- 
ture actuelle, à mettre en route le haut 
conseil de l'Union française dans le cadre 
de la loi constitutionnelle. 

Nous ne le discutons pas et nous som- 
mes en cela d'accord avec vous sur Île 
fait qu'il s’agit 
porlante en même temps qu'urgente. 

C'est précisément parce au’elle a 
double caractère que je rappellerai un 
mot de nos grands administrateurs : « Puis- 





d’une tâche grave et im- ! 


ce ! 


que la chose est urgente, il faut nous y | 


atleler sans nous presser, car c’est dans 
la hâte que l’on commet souvent des er- 
reurs difficiles à rattraper. » (Applaudis- 
sements à droite et au centre.) 

Ceci précisé, quel est en fait le texte 
que pour les besoins de notre discussion 
j'appellerai simplement le texte du Gou- 
vernement ? Le projet qui nous est pré- 
senté en quatre articles, en réalité et en 
fait, n'en comporte que deux. 

Le premier est une répétition de la Cons- 


tait dans son premier alinéa certaines dis- 
posilions de l’article 65 de la Constitution, 
il précisait quelle était la composition des 
délégations, 

Je dirai, monsieur le ministre, que c'est 
peut-être la seule chose et la seule me- 
sure qu'il n’y avait pas besoin de sou- 
mettre -au Parlement car il semble que la 
désignation d’une délégation à un organe 
non permanent, à ce que M. le ministre 
Moutet appelait ce matin une conférence, 
puisse fort bien appartenir à l'exécutif 
sans consultation du Parlement. Cela est 
si vrai que dans votre texte, ou tout au 
moins dans le texte que vous soutenez 
aujourd'hui, vous fixez bien, dans le 
deuxième alinéa, la composition de la dé- 
légation, mais que vous dites, dans le 
troisième, que cette composition de la dé- 
légation pourra être modifiée par décret, 
c’est-à-dire par décision de l’exécutif. 


M. le ministre. Il ne s'agit pas de la 
composition. 


M. Louis Gros. Je vais vous lire le texte: 
« La délégation du Gouvernement fran- 
çais peut être complétée par d’autres mi- 
nistres désignés par décret... » 

M. le ministre. C’est la loi qui dit cela! 


M. Louis Gros, Non, ce n’est pas la loi, 
mais bien votre projet. 

C'est cela que vous proposez et c’est la 
seule modification. 

M. le ministre, Nous sommes d’ailleurs 
d'accord avec la commission sur ce point. 


M. Durand-Réville. C'est une adjonction 
au texte de la commission plutôt qu'un 
complément ; il y a une nuance. 


M. Louis Gros. Vous êtes d'accord avec 


| la commission sur ce point? Je le eais 


bien, mais j: prétends que vous avez sou- 
mis au Parlement une mesure qui pouvait 
appartenir normalement au pouvoir exé- 
cutif. 

Votre projet, en réalité, 6e résumait aux 
articles 3 et 4. Que disaient ces articles ? 

L'article 3 stipulait: « Les modalités d'or- 
ganisation et de fonctionnement de ce 
Haut Conseil sont arrêtées par décret ». 

Cela, nous avons pensé et nous pensons 
encore que c’est trop ou pas assez. En 
effet, si les deux premiers aïticles n'avaient 
qu'une utilité relative pour ne pas dire 
nulle, l'article 3 eonsutuait, par contre, 
un véritable blanc-seing donné au Gou- 


vernement pour des modalités d'organisa-@ 


tion et de fonctionnement. 

S'il ne s'agissait que d'arrèter des moda- 
lités, si je puis dire matérielles, de fonc- 
tionnement nous éerions bien d'accord; 
mais dans une expression aussi générale, 
en l'absence de toute précision dans le 
texte, en l’absence de tout autre article 


, qui fixât la compétence, le cadre, l’attri- 


titution, Comme le soulignait très juste- | 


ment le 
ce véritable pléonasme législatif est ap- 
paru inutile à la commission; je dis pléo- 
nasme législatif, car soumettre à une As- 
semblée un projet de loi, c’est-à-dire sou- 


président Rucart tout à l'heure, : 


bution et les pouvoirs de ce Haut Conseil, 
vous auriez pu — vous ou tout autre gou- 
vernement — par le texte que vous nous 
proposez, sous la rubrique « Modalités 
d'organisation et de fonctionnement », 
prendre toutes les mesures que vous au- 
riez voulues, pour fixer précisément non 
plus un nombre de fonctionnaires, non 
plus un lieu de siège — et encore à ce 


, Sujet nous aurions notre mot à dire | 





— 


mais, véritablement les attributions, le 
mode de délibération, la compétence, l'or. 
dre du jour, la nature même du travail 
du Haut Conseil. C’est ce bianc-seing que 
nous avons estimé ne pas pouvoir être 
signé par le Parlement car 1l constituait 
pour lui en quelque sorte une délégation 
de pouvoirs et une petite abdication. {4 
plaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 

Enfin, nous arrivions à l’aricle 4 et 
celui-là ne faisait pas l’objet de discus- 
sions. Monsieur le ministre, c'était au 
fond l'article unique que vous auriez pu 
déposer dans un projet de loi, car ce qui 
vous manquait pour faire fonctionner le 
Haut Conseil dans le cadre de la Consti. 
tution c’étaient les crédits, étant donné 
qu'il n’y a pas de foncionnement d’un 
organisme quelconque sans crédits. Cela 
nous le savons tons. 

Si vous aviez déposé un tel projet de 
loi comportant un article unique deman- 
dant en quelque sorte les crédits néces- 
saires à la prise en charge par le budget 
de l'Etat des frais de fonctionnement de 
cet organisme, je crois qu'il n’y aurait 
pas eu de discussion et que nous aurions, 
à l’unanimité, voté cet article unique. 

Nous sommes bien d'accord sur ce 
point; mais avouez que, pour faire passer 
cet article unique, il ne nous est pas pos- 
sible de donner notre accord au texte jus- 
tifiant la critique que je viens de faire 
des trois premiers. C’est parce que nous 
ne pouvons pas admettre les deux pre- 
miers articles qui ne sont qu’une répéti- 
tion inuiile de la Constitution, que nous 
ne pouvons admettre l’article 3 qui, en 
l'absence de toute précision, en dehors de 
tout cadre, aurait donné un blanc-seing 
pour faire fonctionner le Haut Conseil, 
que mes amis et moi-même ne pouvons 
pe adopter le point de vue que vous avez 
éveloppé et soutenir le projet du Gouver- 
nement. 

Je sais bien qu'il vous est possible de 
me répondre d’une part — et vous l'avez 
déjà fait ce matin — que des rappels à la 
Constitution ont déjà eu lieu dans d’autres 
textes de loi. Les exemples que vous nous 
avez donnés ne m'ont pas convaincu. 
Pour que des exemples ou une tradition 
puissent avoir vérilablement une force 
probante, il faut que ces exemples soient 
répétés et il faut que cette tradition ait 
déjà eu une longue durée et un long 
usage. Or, vous vous êtes référé à des 
textes de 1947, c’est-à-dire à un, deux ou 
trois textes où, eflectivement, on a repris 
des dispositions de la Constitution, mais ce 
n’est pas une raison parce que quelques 
textes ont commis ce que j'ai appelé tout 
à l'heure un pléonasme législatif, pour 
que nous commettions, aujourd’hui, la 
même erreur de grammaire ou de style; 
cela n’est pas absolument nécessaire. 

Vous pourriez me répondre encore que 
le projet de la commission équivaut à 
peu de choses près à celui que vous sou- 
tenez devant nous, Je vous dirai alors, 
vous rappelant ce qu’exposait avec énor- 
mément de raison et d’éloquence M. le 
président Moutet, ce matin, qu’il faut, en 
cete matière, éviter évidemment l’écueil 
d’un loi trop minutieuse, trop marquée et 
trop fouillée dans le détail, car nous 
sommes à l’origine et au départ, je ne 
veux pas dire d'une expérience, mais ce- 
pendant de quelque chose dont nous ne 
savons pas encore exactement comment il 
va fonctionner. 

IL fant que l'usage, il faut que la cou- 
tume qui, quelquefois, est plus rigide lors- 
qu’elle est ancienne que certaines Jois 
écrites, il faut que la coutume et l'usage 
permettent une certaine souplesse au dé- 
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part, et nous sommes bien d’accord sur ce 
voint, Cependant, il y & dans le projet de 
la commission des finances quelques 
ornes, Si je puis ainsi dire, ou quelques 
jèches indicatrices de cette coutume ue 
ous allons créer, que vous allez créer, 
ous, le Gouvernement, le pouvoir exé- 
ntif, avec ce Faut Conseil auprès de vous. 
est parce que nous trouvons ces indica- 
tions essentielles dans le projet de Ja com- 
mission que mes amis et moi-même préfé- 

ns ce projet à celui du Gouvernement. 
(çApplaudissements à droite, auj centre et 
y Jauche.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. : 
Je vais consulter le Conseil de la Répu- 
hique sur Ja prise en considération du 
texte de l’Assemblée nationale, demande 
formulée par M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le président de la commission. Je dé- 
pose une demande de scrutin public. 


M. Franeeschi. Je demande la parole pour 
explication de vote. 


Mme le président. La parole est À M. Fran- 


cheschi, 


M. Franceschi, Le rassemblement démo- 
cratique africain et le groupe communiste 
voteront pour la prise en considération du 
texte de Assemblée nationale. 

A l'Assemblée de l'Union française, le 
groupe communiste et le rassemblement 
démocratique afrieain, après avoir cherché 
à amender le texte qui était présenté par 
les commissions compétentes, le vofèrent. 
A l'Assemblée nationale, la même attitude 
fut adoptée par nos amis. Au surplus, je 
tiens à faire remarquer que l’Assemblée de 
l'Union française s’est prononcée par un 
vote d’unanimité et, à FAssemblée natia 
nale, le projet fut adopté à une très forte 
majorité. 

Aujourd'hui, nous ne comprenons plus, 
lorsque la majorité de eetie assemblé» 
vient nous dire que le texte manque de 
dynamisme, qu'il ne répond pas aux néces- 
sités politiques du moment, etc. C’est une 
opinion qui n’est pas la nôtre. Je sais bien 
qu'elle est eelle de M. Mare Rucart et ses 
amis, Je retiens tout particulièrement la 
déclaration que notre honorable président 
de la commission de Ja France d'outre-mer 
vient de faire à la tribune, et dans Jaqutlle 
il disait ceci: « Dans le texte qui nous e:t 
présenté par F Assemblée nationale, il y à 
trop de ce qui se disait et se faisait en 1946 
et trop peu de ce qui se dit et ce qui se fait 
en 1949. » 


M. le président de la commission. C'est 
bien cela ! 


M. Francheschi, Nous comprenons mieux 
maintenant ce qu’on reproche surtout à ce 
texte. C’est qu'il représente trop l'esprit de 
1946. Voilà le fang du débat. Et voilà pour- 
quoi nous nous opposons. En 1946, on légi- 
férait dans une période qui était dominée 
par le développement impétueux des forces 
démocratiques. (Erclamations sur divers 
bancs.) Aujourd’hui on délibère, on légi- 
fère avec la tendance de retourner en æ- 
rière, avec tendance à reprendre ce qui à 
été donné dans la Constitutfün. (Nouvelles 
exclamations.) C'est pourquoi nous sommes 
pour la prise em considération d'un texte 
qui reflète plus fidèlement l'esprit de la 
Constitution. 

Nous avons mne certaine méfiance lors- 
18 vous venez nous dire qu'on peut, au 
ivers d'une loi qui reproduit les textes 
netitutionnels, arriver à modifier La Cons- 
iution, car vous ne recherchez que cela. 
En 1949, toute la politique de la majorité 
gouvernementale est orientée vers une re- 


Î 
‘ 
( 
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à croire que si le texte que nous vous pro- 
posons de prendre en considération pré- 
sentait un danger de ce genre, vous l'au- 
riez accepté avec l'espoir de le faire servir 
ensuite contre la Constitution, 

M. le président de là commission. Nous 
ne voulons employer que des moyens jé- 
gaux et loyaux. 


M. Franceschi. Toute votre politique est 
orientée dans le sens d’une revision de la 
Constitution, C’eût été très simple, si une 
loi suffisait à cet effet, et l’occasion vous 
étaat offerte, vous n’auriez pas manqué 
d'en profiter. 


M. le président de la commission. Vous 
savez bien que j'emploie d’autres moyens! 


M. Franceschi. Fidèle à l'esprit et à la 
lettre de la Constitution, le texte qui 


nous est envoyé par l’Assemblée nationale 


étant beaucoup plus près du texte de la 
Constitution que celui que vous nous pré- 
sentez... 


M. le président de la commission. I! y à 
eu des élections depuis. 

M. Franceschi. nous voterons la prise 
en considération demandée par le Gouver- 
nement, 


M. Léon David. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. Charles Brune. C’est le même ! 


M. Léon David. Vous le verrez tout à 
l'heure. 


Mime le président. La 
M, Léon David, 

M. Léon David. Ce n'est par parce que 
le président Mare Rucart à tout à l'heure 
fait allusion à la position des communistes 
que cela m'empêchera d'expliquer mon 
vote, 


M. Charles Brune. Au contraire, parlez! 


M. Léon David. Au risque de compro- 
mettre le Gouvernement. (Exclamations.) 


M. Charles Brune, Vous allez voter avec 
Jui, et nous allows voter contre. 


M. Léon David, Aujourd'hui, le groupe 
communiste se retrouve dans son vote 
avee la demande d'un ministre du Gouver: 
nement. 


M. le président de la commission, \vec 
le Gouvernement. 


M. Léon David. Je fais remarquer que 
notre position n'est pas une position de 
soutien du Gouvernement. D’ailleues, au 
cours de la diseussion, cet après-midi, nous 
aurons l'occasion de marquer, ume fois 
encore, notre position à l'égard de ce Gou- 
verrwement. Nous votons en ce moment sur 
un texie qui est celui de l'Assemblée haä- 
tionale, plus rapproché de la Constitution 
que. celui de là commission. Nous avons 
voté cette Constitution. Nous n’avons pas 
été les seuls, du reste,.le parti socialiste 
et le mouvement républicain populaire 
l'ont défendue et votée avec nous; et ce 


parole est à 


] 





’ 
qui est curieux, aujourd'hui, c'est de voir | 
la C 


que ce sont les adversaires de onsti- 
tution qui prétendent Ja défendre le mieux. 


M. Durand-Réville. C’est normal ! C'est 
le respect de la Constitution! 

M. Léon David. Ce qu'il y a de vrai, c'est 
que vous craignez le rappel de la Consti- 
tution et de ses textes. Alors, chaque fois 
que l’on rappelle quelque chose qui se 
rapproche de la Constitution, évidemment, 
sous prétexte de la défendre, vous préfé- 
tez que l'on n'en parle pas. 

Nous, tidè:es à la Constitntion que nous 
avan: défen lue, bien qa'elle ne jepresen- 


bi - à ” PA Dr c l'idé: 
ision de Ja Constitution. Je suis donc fondé | tait pas pour nous l'idéal... 





M. Durand-Réville. Pour nous non plus 4 


M. Léon David. . nous continuerons à Ja 
défendre avec acharnement, 

Aujourd'hui, nous soulenons le texte de 
l’Assemblée nationale, car. comme le disait 
noire camarade Francesché, au nom du 
rassemblement démocratique africain, il se 
rapproche le plus de la Constitulion, et, 
au risque, je le répète, par notre positi 
de compromettre M. je ministre de 14 
France d'outre-mer, qui a défendu, 1e 
crois, d’aillefirs, son texte avec assez de 
mollesse (Mouvements divers), nous vote- 
rons pour le retour an texte de l’Asseme 
blée nationale. 


J'ajouterai que nous le voterons sang 
arrière-pensée, avee l’idée er l'esprit que 
nous travaillons dans. l'intérêt des terri- 


toires d'outre-mer, des pays associésset dd 


| la métropole et que, pour déterminer notre 


vote, nous ne tiendrons pas compte du 
vôtre, comme vous avez l'air de le faire 
vous-mêmes et comme là dit M. Rucart 
à la tribune ; car si nous tenions compte 
de votre position, monsieur. Mare Rueart, 
vous qui êtes connu pour être un colo- 
nialiste gésolu (Erelamations), vous, mon 
sieur Moutet, que nous considérons conrm4 
un colonialiste également résolu... 


M. Léonetti, Il faudrait le démontrer} 
Quand vous anrez le passé de M. Moutet, 
vous pourrez parler de colonialisme ! 


M. Léon David. Si nous ne teniong 
compte que de cela, ce serait pour nous 
une raison de plus pour sontenir et pous 
voter le texte de l'Assemblée nationale, 
Vous nous dites que je n'ai pas le passé 
de M. Moutet..… 

M. Léonetti, Vous ne 
un texte ! 

M. Léon David. j'ajoute que je n'ai 
pas, sur mes épaules, et mon parti non 
plus, la guerre du Vietnam, (Erclamations 
sur de nombreux banes. — Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 


SAVEZ pus 1 \alvsel 


} 


M. Marius Moutet. Je demande la pas 
role. 
M, le président. La parole ect à M. Mot 


vote, 


tet, pour expliquer son 

M. Marius Moutet. Je veux expliquer mo 
vote, précisément parce que ee qui viend 
d’être dit mérite une brève réponse. Je 


dirai d’abord que le respect de la Cons- 
tifution @orsiste à laisser dans celle-ci les 


textes qui ont été votés comme 
constitutionnels et de faire figurer dans 
textes qui doivent étre des lois 
(Très bien! très bien!) 

C’est pourquoi je ne peux comprendrg 
les arguments dounés par lies deux ora 
teurs précédents. 

En ce qui concerne la 
a guerre du Vietnam, fixons e1 

yncerne la situation. 

Personne n'a recher hé iussi tenacerment 
que moi-même les possibilités d'éviter là 
guerre et de ramener l'ordre ct ja paix, 
par des accords et des traités. J'ai signé 16 
6 mars, à la demande dun général Leclere, 
l'accord qui nous à permis de prendre pied 
au Tonkis, c'est-à-dire par un traité libre 
ment accepté par le Vietnam. Lorsque 4 
conférence de Fontainebieaw à échomé, j'ai 
personnellement débattu, pendant des se 
Haines et des mois, Ho Chi Mind, nn 
traité qu’on a appelé le modus vivendi et 
qui devait avoir pour effet de mettre fin 4 
la guerre et d'établir entre nous des rap» 
ports contractuels nous permettant de vis 
vre ensemble dans un régime de liberté 
que nous ne songions pas à leur contester, 
Ce n'est pas ma faute si, pendant qu'on 


PP quait e modus vivendu, les Ti -Vé 
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massacraient nos amis et l’armée du Viet- 
nam poussait 5es tranchées jusque eontre 
le poste de commandement de notre géné- 
ral commandant en- chef. 


M. Chartes Brune. Très bien! 


M. Marius Moutet, qui n'a élé.rappelé 
qu'en raison de sa longanimité à l'égard 
des entreprises du Vietnam. (Très bien! 
tres bien!) 

Lorsque, à soixante et onze ans, j'ai pris 
l'avion et suis allé là-bas au moment de 
l'accentuation de la guerre, et que je me 
suis promené dans ce pays, je puis bien 
le dire, au milieu des balles, des incen- 
dies et des bombes, je le faisais avec la 
pensée que, peut-être, ce geste de ma pré- 
pence ramènerait la paix; mais, suivant 
les méthodes de propagande, on m’a de- 
mandé la paix sur les ondes de la radio, 
comme si un membre du Gouvernement 
pouvait accepter des propositions de paix 
qui n'étaient que de propagande, lorsqu'on 
savait bien que sa porte était ouverte et 
qu'on pouvait lui envoyer n'importe quel 

missaire officiel et officieux et qu'il n'a 
jamais refusé de recevoir quiconque. 
{Très bien! très bien!) 
Et, lorsqu'on dit aujourd'hui que je 
porte la responsabilité de la guerre en 
Asie, je vous demande de voir la situation 
actuelle de ce continent, Qui fait la guerre 
en Chine? Les communistes! Lorsqu’en 
Birmanie le gouvernement national à été 
institué et que l'Angleterre s’est entière- 
ment retirée, qui a fait la guerre au gou- 
Vernement national birman ? Les commu- 
nistes ! Qui, lorsque la Malaisie a été aban- 
donnée par le gouvernement britannique, 
a fait la guerre au gouvernement natio- 
nal ? Les communistes. Qui, lorsque l’An- 
gleterre s'est retirée de l'Inde, a fait la 
joint. au gouvernement de l'Inde, à tel 













































































oint que, dans un communiqué, hier, 
‘agence France-Presse nous indiquait les 
mesures que le gouvernement du pandit 
Nebru avait été obligé de prendre, sinon 
les communistes ? Et ce sont eux qui vien- 
nent dire aujourd'hui que je porte la 
responsabilité de la guerre en Asie! (Fifs 
æpplaudissements à qauche, au centre et 
à droite, — Erxclamations à l'extrême gau- 
‘che.) 

Mme ie president, Je mets aux voix la 
frise en considération du texte de l’As- 
Semblée nationale demandée par le Gou- 
vernement, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
grésentée par la commission, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les 


meécrelumres en 


sont recueillis. — MM. les 
font le dépouillement.) 


voies 


Mme le président. Voici le résultat du 
Æépouillement du scrutins 
Nombre de votants. .....ccse 2313 
Majorité absolue cosccssesses 197 
Pour l'adoption ,,,+ 41 
Contre .., secs cos 272 
Le Conseil de la République n'a pas 


adopté, 
La suite de la discussion appelle le con- 
fre-pro. Mie Devaud 7 


jet ae (n° : 7). 


Mme Devaud, Je retire, madame le 
résident, 

Mme le président. Le coutre-projet de 
Mine Devaud est retiré, 

Vient  ensuit( le contre-projet de 
M. Franceschi prenant exactement ‘le 
Rexte du Gouvernement. 


M. Franceschi. |! devient eans ohjel. 


Mme le président. Nous reprenons le 
texte présenté par la commission, 

Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art, 47, — Le Haut Conseil de l'Unio 1 
française, sous réserve des droits du par- 
lement de la République française et des 
ädroits de souveraineté interne de chacun 
des Etats associés, examine toutes les 
questions relatives aux intérêts de l’Union 
rançaise ». 


M. René Depreux. Je demande la parole, 
sur l'article, 


Mme le président. La parole est à M, De- 
preux. 


M. René Depreux. Je voulais simplement 
expliquer au Conseil que, sur les. six 
nendements que Mme Devaud et moi- 
même, avions déposés et qui portaient les 
numéros de 1 à 6, nous en avions retiré 5. 
Seul subsiste l’amendement n° 2. 

Nous les avons retirés parce que ces 
amendements se rapportaient au texte pro- 
posé par le Gouvernement et qu'ils ne 
s'adaptent plus au texte élaboré par la 
commission de la France d'outre-mer qui 
vient d'être retenu comme base de discus- 
sion. 

Pour éviter de prolonger les débats, fe 
voudrais toutefois poser une question à 
M. le ministre pour qu'il n’y ait aucune 
équivoque à ce sujet. , 

Un des amendements que nous avions 
déposés insistait sur je caractère purement 
consultatif du Haut Conseil. La nouvelle 
rédaction de l’article 1% comporte le tertne 
« examine toutes les questions ». 

Je voudrais que M. le ministre acceptât 
de nous confirmer que cette expression 

«examine », marque bien le caractère pu- 
rement consultatif du Haut Conseil de 
l'Union française, dans l’état de la Consti- 
tution et de la législation actuelles. 


Mme le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre. Je ne peux pas répondre 
sur ur texte qui n’est pas le mien. On 
aperçoit là, tout de suite, l'erreur de ne 
pas avoir suivi avec prudence l’Assemblée 
de l’Union française et l’Assemblée natio- 
nale lorsqu'elles avaient reproduit le 
texte constitutionnel, en disant « assiste ». 

Le texte du projet de loi qui est proposé 
à vos délibérations n’a point été rédigé ar 
le Gouvernement. Par conséquent, celui-ci 
n’est pas susceptible d'en donner l’inter- 
prétation. La jurisprudence s'en chargera. 


Mme le président. La parole est à M. De- 
preux pour répondre à M. le ministre, 


M. René Depreux. Je suis très surpris de 
cette réponse de M. le ministre. Je crois 
qu'il a employé un mauvais prétexte, Je 
me permettrai de dire fe risque de 
créer une mauvaise querel 

Je demande simplement à M. le ministre, 
ainsi qu'il l’a affirmé à l’Assemblée natio- 
nale — ce qui a d’ailleurs été sa dernière 
déclaration et sa dernière interprétation — 
de bien vouloir déclarer, sans tenir 
compte de l’origine du texte actuellement 
en discussion, que le Haut Conseil, en 
l'état de la législation actuelle, n’a qu'un 
caractère consultatif, 

Par esprit de conciliation nous acceptons 
que l'affirmation du caractère consultatif 
du Haut Conseil ne figure pas dans le 
texte de la loi, ris je crois que M. le 
ministre doit nous répondre sans chercher 
un faux fuvant dans le fait que ce n’est 
pas son texte que nous discutons en ce 
moment, 


M. le ministre. Je confirme les déclara- 


e. 4 


M. René Depreux. J'ai satisfaction, 


Mme le t. La parole est à M. la 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Mon 
intervention devient sans objet, M. je. 
preux déclarant avoir satisfaction. 


Mme le président. Par voie d'amende. 
ment, M. David et les membres du groupe 
communiste, du groupe du rassemble. : 
ment démocratique africain et apparentés 
proposent de rédiger comme suit l'arti. 
cle 1°: 

« Le Haut Conseil de l’Union francaise 
assiste le Gouvernement de la République 
dans la conduite générale de l’Union, 

« Il est présidé par le Président de la 
République française, président de l'Union 
française. ; 

« I1 se réunit sur la convocation de son 
président. » 

La parole est à M. Franeeschi pour dé- 
fendre l'amendement. 


M. Franceschi, Notre amendement tend 
à revenir à l'article 1° du texte de l'As. 
semblée nationale. 

Je n'ai pas besoin de m'’étendre longue- 
ment pour défendre notre texte, IL est 
conforme à la position que nous avons 
prise tout à l'heure, 

Que dit cet amendement : « Le Hant 
Conseil de l'Union française assiste le 
Gouvernement de la République dans la 
conduite générale de FUnion. » 

C’est évidemment une reproduction du 
texte de la Constitution. On nous dit que 
c’est un pléonasme. Que voulez-vous ? 
nous le répétons une deuxième fois et re- 
commencerons si cela s'avère nécessaire; 
et c’est mi que notre amendement est 
fidèle à l'esprit et à la lettre de la Cons- 
titution que nous demandons à l’Assems« 
blée de lé voter, 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M, le rapporteur. Le vote que vient 
d'émettre le Conseil me dispense d’insis- 
ter sur cet amendement. 
-La commission le repousse, puisqu'il 
s’agit de textes constitutionnels, alors que 
nous avons admis que ceux-ci ne devaient 
pas figurer dans Ja loi. 


Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre. L'amendement présenté 
ici reprend le texte initialement défendu 
so] le Gouvernement, mais il est bien 
vident qu'après le vote que vient d’émet- 
tre le Conseil de la République sur la 
prise en considération de ce projet, e 
Gouvernement — je m'excuse de le dire 
— a perdu ses dernières illusions. (Sou- 
rires.) 

Dans ces conditions, j'estime que défen- 
dre article par article un point de vus 
repoussé dans sou ensemble est une ma- 
nœuvre qui ne peut que ralentir les dé- 
bats parlementaires. 

En conséquence, sur cet amendement, 
comme d'ailleurs sur toutes les autres du 
même genre, je ne peux que m'en remel- 
tre à la sagesse du Conseil. (Applaudisse« 
ments.) 


Mme le président. Monsieur David, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Léon David. Je le maintiens, madame 
le président, et demande la parole pour 
expliquer mon vote, 

Mme le président. 
M. David. 

M. Léon David, Notre groupe a repris 
le texte de l'article 1* de l'Assemblée 


La parole est À 





tions que j'ai faites à l'Assemblée natio- 





Mme le président. le contre-projel de 


Franceschi est retiré, 









nale. 





nationale parce que le mot « assiste » 
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nous est apparu comme étant le plus sus- 
ceptible d'entraîner les Etats associés, qui 
n’en font pas encore partie, à entrer au 
conseil de l’Union. Ce mot nous semblait 
lus souple, On l’a remplacé par le mot 
« examine », 

M. Depreux a demandé à M. le ministre 
quelle est exactement la définition de ce 
zzot dans le texte de F'article 1*, 

La réponse de M, le ministre confirme 
ces déclarations devant l'Assemblée na- 
tionale, selon lesquelles le Haut Conseil 
n'aurait qu'un rôle consultatif. 

Je voudrais donc indiquer ce qui s'est 
passé ici depuis environ deux semaines. 
On nous à d’abord présenté un texte con- 
tenant le mot « délibère ». Ce mot a effa- 
vouché bon nombre de nos collègues. J'ai 
çu d'ailleurs l’occasion de dire, à la com- 
rm<sion de la France d'outre-mer, que 
l'opposition à ce mot n’était pas la même 
& la part de nos collègues du P. R. L. ou 
dx rassemblement des gauches et de la 
part de notre. groupe. Il est évident, que 
le mot « délibère » nous a gênés les uns 
et les autres pour différentes raisons. Il 
est apparu à notre groupe comme enga- 
geant trop les Etats associés et comme por- 
tint atteinte à leur souveraineté. 

ün a done remplacé ce mot par le mot 
« examine ». Or, nous ne sommes pas 
plus d'accord sur ce mot que sur le mot 
« délibère », Nous continuons à penser 
que le mot « assiste » est celui qui con- 


D'autre part, je voudrais faire remar- 
quer qu'il y a, dans le texte de l'article 1* 
qu: nous est présenté, des mots qui ont 
éti introduits tardivement, puisque ils ont 
él: ajoutés en dernière heure au texle 
présenté par la commission de la France 
d'outre-mer, Ce sont les mots « souve- 
raineté interne de chacun des Etats asso- 
Cics », 

Nous aurions aimé qu'il y ail souve- 
taineté interne et externe, 

La « souveraineté externe » intéresse les 
rapports de pays à pays, et, dans ce sens 
precis, les rapports entre les pays asso- 
ciés et la métropole. Or, seule la souve- 
raineté interne est garantie. IL n’y a rien 
jour la souveraineté exteme. Cela nous 
semble dangereux. 

Voilà les raisons pour lesquelles nous 
avons présenté notre amendement, que 
nous maintenons, en demandant à nos 
collègues de bien y réfléchir et de le 
voter. 


Mme le président. La pi role est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires étrangères. M. David 
se plaint justement que le mot « assisté » 
ne soit pas dans le texte proposé. Mais il 
était bien dans notre esprit, À la commis- 
sion, que le mot « assiste » restait, comme 
dans la Constitution. Ce matin, dans mon 
rapport, je le disais, l’article 65, paragra- 
phe 2, de la Constitution, donne pour fonc- 
tion au Haut Conseil d'assister le Gouver- 
nement dans la conduite générale de 
l'Union, mais il est bon néanmoins d’en 
bréciser la compétence générale. 

C'est donc au mot « assiste » que les 
Commissions ont ajouté le mot « exa- 
Mine ». Mais cela ne change rien à l'esprit 
üe la Constitution, 


Mme le président. Je mets aux voix 
:imendement de M. David. 
L'amendement n’est pas adopté.) 


Mme le président. Je suis saisie d’un. 
‘tnendement présenté par M. Dronne ten-, 


dent, à la dernière ligne de-l’article 4®, 





après les mots: « relatives au intérêts », 
à insérer le mot : « communs ». 


La parole est à M. Dronne. 


M. Dronne. Mon amendement n'a pas 
bésoin de longues explications. {l ajoute 
simplement un mot à la quatrième ligne 
de cet article, le mot: « communs » après 
les mots: « relatives aux intérêts ». 

Il précise le caractère des questions qui 
seront soumises au haut conseil de l'Union 
française, questions relatives aux intérêts 
communs, à l’exclusion des questions par- 
ticulières à un territoire ou à un Etat. 

J'ajoute que j'ai déposé cet amendement 
après avoir demandé et obtenu l'agrément 
de plusieurs collègues appartenant à des 
groupes divers. 

Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement. 


Mme le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre, Le Gouvernement l'ac- 
cepte également, 


“Mme le président. Je mets aux voix 

l'amendement de M. Dronne, accepté par 

la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. }1 n’y a pas d'autre 
observation sur l’article 1% ainsi rédigé ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président, « Art. 2. — En ap- 
plication de l'article 65 de la Constitution, 
la délégation du Gouvernement français 
est composée du président du conseil, du 
ministre des aflaires étrangères, du mi- 
nistre de l’intérieur, du ministre des 
forces armées, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Peuvent être adjoints à la délégation 
du Gouvernement français d’autres minis- 
tres désignés par décrets pris en conseil 
des ministres, à l’occasion de chaque réu- 
nion du haut conseil. 

« La représentation des gouvernements 
des Etats associés dans le haut conseil est 
constituée de délégués de chacun de ces 
Ftats, selon des modalités résultant d’ac- 
cords particuliers, » 

Je suis saisie d’un amendement: pré- 
senté par M. Léo Hamon et les membres 
de la commission de l’intérieur tendant à 
rédiger comme suit cet article, en repre- 
nant partiellement le texte adopté par l’As- 
semblée nationale : 

« Le haut conseil de l’Union française est 
composé d'une délégation du Gouverne- 
ment français et de la représentation des 
Etats associés. 

« Font de droit partie de la délégation 
du Gouvernement français : le président du 
conseil, le ministre des affaires étrangères, 
le ministre de l’intérieur, le ministre des 


forces armées, le ministre des finances et” 


des affaires économiques et le ministre de 
la France d'outre-mer. 

«a La délégation du Gouvernement fran- 
Çais peut être complétée par d’autres mi- 
nistres désignés par décrets pris en conseil 
des ministres à l’occasion de chaque réu- 
nion du haut conseil. 

« La représentation des gouvernements 
des Etats associés dans le haut conseil ré- 
sulte des accords conclus entre la France 
et les Etats associés dans le cadre des actes 
qui définissent leurs rapports avec la Répu- 
blique française. » 

La parole est à M. Hamon. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur, Mes chers collègues, 





ie ‘ 
l'amendement que j'ai l'honneur de sout 
nir au nom de la commission de l’intétie 
tend, pour sa plus grande partie, àu réta- 
Dossement du texte dé l'Assemblée nalio- 
nale. 

Je veux toutefois indiquer qu’il ne s’ins- 
pre pas d’un esprit de réprise systéma- 
ique des textes êe l’Assemblée nationale 
et que, si nous avons paru y revenir sur 
ce point particulier, ce n’est pas pârce que 
nous avons écarté délibérément le texte 
de la commission de la France d'outre-mer 
que nous avons, au contraire, pris comme 
base de discussion, mais parce qu'il nous 
est apparu, et je m'en excuse vis-à-vis de 
son président comme de son rapporteur, 
que quelque hâte trop certaine dans les 
travaux les avait peut-être amenés à des 
rédactions défectueuses. 

Vous ne m'en voudrez donc pas, mes 
chers collègues, si j'indique les points de 
la rédaction de la cémmissien de ka France 
de her qui nous ont'paru- corntesta- 

es. MOT RE 

A Particle 1# du texte de la commis- 
sion, on lit, au début: « En application de 
l’article 65 de la Constitution... ete. » Cette 
formule nous a paru à la fois impropre et 
inutile. 

Impropre, parce que, en réalité, et fort 
heureusement, il y .a dans l'article 2 du 
drojet autre chose que €<e qu'il y a dans 
l'article 65 de la Constitution. L'article 6 
parle simplement d’une délégation. L'ar- 
ticle 2 du présent texte ajoute et « n’appli- 
que » pas seulement, puisqwil dit .com- 
ment sera re cette délégation. 

Dès lors, si l’expression n'est pas pro- 
pre, il reste que l’invocation, de l’article 65 
apparaîtrait simplement comme un. argu- 
ment donné par le législateur, 

dr, mes chers collègues — c'est li wne 
question de technique de rédaction et Je 
fais appel aux juristes de cetle Assemblée 
— de législateur n'argumien!ie pas, il dàs- 

ose. Dans un exposé des motifs on donne 

es arguments, dans le texte Jégislatif on 
dispose, et, par conséquent ces mots nous 
paraissent superflus, 

Au deuxième alinéa, nous irouvions les 
mots « peuvent êtré adjoints. à la dpléga- 
tion du Gouvernement français. » 

H nous est apparu que la situation des 
ministres qui seraient adjoints à d’autres 
ministres n'était peut-être pas l'expression 
de la plus entière courtoisie, ce qui serait 
secondaire, mais méconnaîtrait auser: l’éga. 
lité des membres du Gouvernement: ‘Un 
membre du Gouvernement n'est pas ad- 
joint à un autre, mais il complète Ja mis- 
sion aesumée par un âutre. 

Quant à l'alinéa 3, il parlait d’une repré- 
sentation qui était constituée dé” dé'égués. 
L'expression nous a paru être à la fois un 
peu singulière et comporter un. pléo- 


nasme. Bien entendu, mes .chers  collè- 
gues, une représentation est toujours 
constituée de délégués. I est par consé- 


quent inutile de le dire, ét préférable de 
marquer qu'elle est fixée par des accords 
particuliers. d 

Avec ces réserves, dont je m'excuse, 
vis-à-vis du texte de k commiseion, nous 
étions conduits à en chercher un autre. 
L’ayant cherché, nous,avons pensé que, 
ar la reprise pure.et simple du texte de 
PAssemblée nationale, nous éviteriong 
d'alourdit le débat par l'introduction 
d’une nouvelle rédaction. 

Voilà pourquoi nous avons proposé le 
texte de l’Assemblée nationale, non pas, je 
le répète, par prévention -seystématique 
contre celui de la commission, mais pareg 
qu'il nous a semblé qu'il appelait quel 
ques critiques. | 

Toutefois, dans le texte de l’Assembleé 
nalonale nous proposons une - modificæ 
tion. L'Assemblée parlait d'accords com 
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clus’ entre la France et les Etats associés. 
Cette expression, je m'en excuse, est 
constitutionnellement impropre, car le 
texte de la Constitution ne parle pas de 
la France d'une part et des Etats associés, 
d'autre part, mais de la République fran- 
çaise et des Etats aseociés. Le mot 
« France », qui a pour nous un sens géo- 
graphique et sentimental sur lequel j° 
m'a pas besoin d'insister, n’a pas de 
valeur constitutionnelle et préterait à 
confusion, 

Telles sont les raisons techniques et ju- 
ridiques pour lesquelles je souhaite re- 
cueillir l'approbation de la commission de 
la France d'outre-mer, (Applaudissements.) 


M. Marius Moutet, Je demande la parole 
contre l’ mendement, . 


Mme le président, Ia parole est à 


M. Moutet, 


M. Marius Moutet. Mesdames, messieurs, 
je voudrais vous expliquer comment des 
modifications ont été apportées à cet ar« 
ticle, 

D'abord, l'observation de M. Iamon est 
exacte en ce qui concerne ce membre de 
phrase: « en application de l’articie 65 de 
la Constitution ». IL y a, en effet, autre 
chose dans cet article. 

A la commission des affaires étrangères, 
nous avions rédigé ainsi cette première 
partie: « Font partie de la délégation du 
gouvernement français... » 

Ce qui différencie ce texte de celui qui 
nous est proposé, c'est que nous avons 
supprimé les mots « de droit ». 

Nous rejoignons ici, si je puis dire, la 
réoccupation protocolaire de M, Hamon, 
orsqu'il vient dire: quand vous adjoignez 
d’autres ministres, vous avez l'air de leur 
donner une situation inférieure. 

Encore une fois, monsieur Hamon, je 
vous demande de bien comprendre le mé- 
canisme des délibérations de ce haut 
conseil, Les ministres n’y sont pas en rai- 
son de leur importance numérique, mais 
en raison de leur compétence. Par consé- 
quent, on désigne tout de suite ceux qui 
ont une sorte de compétence permanente. 
I est donc inutile L k faire figurer les 
mots « de droit », qui présentent, vous le 
verrez tout x l'heure, un autre inconvé- 
nient, Mais quand viennent en discussion 
des projets intéressant d’autres ministres, 
il faudra adjoindre ces derniers à leurs 
collègues, par exemple le ministre de 
l'économie nationale pour un plan d’in- 
vestissement, C'est pourquoi notre com- 
mission à substitué le mot « adjoint » au 
mot « complété », qui était un mot im- 
propre. 

Pourquoi faut-il supprimer les mots « de 
droit » ? C'est parce que nous avons eu 
le souci d'établir un parallélisme entre Ja 
représentation Etats associés et Ja re- 
présentation de la République française. 
Dans notre texte nous avons ajouté ce 
paragraphe : 

La représentation des gouvernements 

issociés dans le Haut conseil est 

le délégués de chacun de tes 

selon des modalités résullant d’ac- 
cords particuliers, » 

HN y avait done un parallé'isme entre la 

iwnation des ministres français et celle 

lélégués Etats associés, Je crois 

faut garder ce parallélisme. IL est 
tique, à mon sens, de Je maintenir. 

je dis! « selon des modalités ré- 

tant d'accords particuliers. », alors que 
ndement qu'on vous propose dit : 
représentation des gouvernements des 
issociés dans le Haut conseil résulte 

rds conclus entre la France et les 

és dans le cadre des actes qui 
leurs rapports avec la Républi- 


française, » 


les 


les 


iSSOC 


ir rt 
issen 





D'abord, <e « cadre » nous à paru être 
une image dont la syntaxe française peut 
se passer. 

D'autre part, il s’agit d'accords géné- 
raux, Or, la désignation des délégués peut 
subir des modifications, IL faut donc pré- 
voir des accords particuliers, et non pas 
se référer aux accords généraux, Voyez- 
vous un arrêté remplaçant, par exemple, 
le traité de protectorat avec le Cambodge 
et prévoyant une représentation perma- 
nente, alors qu’elle peut être mobile ? 

Donc, il s’agit d'accords particuliers. 
C'est pour ces raisons, qui tiennent à la 
nature des choses, que je serais heureux 
de voir M. Hamon retirer son amendement. 

La commission des affaires étrangères a 
accepté le texte de la commission de la 
France d'outre-mer. On peut en supprimer 
les mots « en application de l’article 65 
de da Constitution » et maintenir le reste 
de l’article, Voià la concession que je 
pense que nous pourrions vous faire, mon- 
sieur Hamon, si vous consentiez à retirer 
votre amendement, 

Mme le président. La parole est à M. Ha- 
mon, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
Sion de l'intérieur, Je suis très sensible 
à l'appel de M. Moutet, IL a bien voulu 
admettre l'argument que nous avions ex- 
posé. J'ai entendu le sien, et je reconnais 
que les mots « de droit » sont de trop. 
En l'écoutant, je pensais à une autre ré- 
daction, pour éviter le mot « adjoints » 
qui à aussi ses défauts, Je me demandais si 
on ne pourrait pas écrire: « La délégation 
du Gouvernement français peut, en outre, 
comprendre d’autres ministres, ete, », 

Si vous acceptez cette rédaction, je crois 
que nous serions d'accord sur un amende- 
ment ainsi rédigé, 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, M. Marius Moutet à très 
exactement tixé notre position et je crois 
que, rs donher satisfaction à M. Hamon, 
dans la limite du possible, nous pourrions, 
à l’article 2, supprimer les mots: « En 
application de l'article 65 de la Constitu- 
tion », et commencer bn disant: « La délé- 
gation.., », non pas du Gouvernement fran- 
çais, votre observation est très juste, mon- 
sieur Hamon, mais: « du Gouvernement 
de là 
sée. », le reste de l'alinéa sans modifica- 
tion. Le deuxième alinéa commencerait 
ainsi: « La délégation du Gouvernement 
de la République française peut, en outre, 
comprendre d’autres ministres. », le reste 
sans changement. 

M. Durand-Réville. C'est vraiment pour 
faire plaisir à la commission de l’intérieur, 
car ces changements de mots aboutissent 
à dire exactement la même chose, 


M. le rapporteur. Sauf, monsieur Du- 
rand-Réville, en ce qui concerne les mots 
« du Gouvernement français », IL est plus 
conforme à l'esprit de la Constitution de 
dire : « du Gouvernement de la République 
française ». | 

M. Durand-Réville. Là-dessus, je 
d'accord, 

M. le rapporteur pour avis de la 
mission de l’intérieu . Je me rallie à 
nouvelle rédaction, 


Mme le président. Voici la nouvelle ré- 
daction proposée par la commission pour 
l'article 2: 

« Art, 2, — La délégation du Gouverne- 
ment de la République française est com- 
posée du président du conseil, du minis- 
tre des. affaires étrangères, du ministre de 


suis 


com- 
cette 


Répubiique française est compo- | 





l’intérieur, du ministre des forces armées, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de Ja Francq 
d'outre-mer, 

« Elle peut en outre comprendre d'au 
tres ministres désignés par décrets pris 
en conseil des ministres, à l’occasion da 
chaque réunion du haut conseil, 

« La représentation des gouvernements 
des Etats associés dans le haut conseil est 
constituée de délégués de chacun de ceg 
Etats, selon des modalités résultant d’ac« 
cords particuliers, » 

Quel est l'avis du Gouvernement sur 
ce nouveau texte ? 


M. le ministre. Le Gouvernement l'ac: 
cepte. 


Mme Devaud. Madame le président, je 
demande le vote par division, étant donné 
que sur le deuxième et le troisième alis 
néas il y à d’autres amendements. 


Mme le président. J'allais en effet indi« 
uer au Conseil que les deux autres amens« 
ements sur l'article 2, celui de M. David 
et celui de Mme Devaud, ne tomberont 
pas si la rédaction de la commission est 
acceptée. Ils peuvent donner lieu À dis: 
cussion, étant susceptibles de s’adapter 
à ce nouveau texte, 

Je mets donc aux voix le premier alinéa 
de la nouvelle rédaction de l’article 2, sur 
lequel je n’ai pas d’amendement. 

(Le premier alinéa est adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amende. 
ment, M. David et les membres du groupe 
communiste, du groupe du rassembles 
ment démocratique africain et apparentés 
proposent au 2° alinéa, 2 ligne, de rem 
placer le mot: « ministres », par le mot 
« personnalités » et de rédiger ainsi le 
dernier alinéa de cet article: 

« La représentation des gouvernements 
des Etats associés dans le Haut conseil ré- 
sulte des accords conclus entre la France 
et les Etats associés dan le cadre des actes 

ui définissent leurs rapports avec J& 
France, » 

Nous allons examiner d’abord la pre 
mière partie de l’amendement de M. Da- 
vid. 

La parole est à M. David. 

M. Léon David, J'avais, moi aussi, l’ire 
tention de demander le vote par divisione 

Notre amendement consiste à remplacer 
le mot « ministres » par le mot « per- 
sonnalités » à la deuxième ligne du 
deuxième alinéa de l’article 2. 

Il s’agit pour nous de permettre de dé« 
signer, en dehors du Gouvernement, leg 
délégués au Conseil en plus des six mi- 
nistres représentés de droit, Les ministres 
ne seront donc pas écartés puisque notre 
amendement maintient les six qui sont dé 
signés, 

Mais nous pensons que pour mieux Sas 
tisfaire les exigences du moment. 


M. Durand-Réville. Quelle espérance ! 


M. Léon David. il vaudrait mieux qu’il 
y eût des personnalités qui apporteraienf 
dans la discussion peut-être beaucoup plus 
de clarté et d'esprit d’à-propos. 

D'ailleurs, la commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée  nationala 
l'avait adopté. Il semble donc, après tout 
que cet amendement peut être discuté el 
accepté ici. 

IL s’agit pour nous de faire entrer au 
Haut Conseil des personnalités ayant com- 
pétence en matière de questions d’outre- 
mer, Si l’on veut vraiment faire une œu- 
vre utile, il ne s’agit pas simplement do 
désigner des ministres. (rires), R 

Voyons, mesdames, messieurs, je ne ni® 


| pas la compétence de M. le ministre da 
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la France d'outre-mer en certaines ma- 
tières que nous évoquerons tout à l'heure. 
Je peux bien dire qu’un ministre des fi- 
nances où un ministre de l'intérieur n'ont 
pas obligatoirement de la compétence en 
matière de territoires d'outre-mer. Vous 
ne pouvez me contredire sur ce point. 


M. Cougpigny. Il est votre ennemi per- 
sonnel, 

M. Léon David. Si vous acceptiez notre 
roposition, cela ne diminuerait en rien ni 
Pautorité, ni la compétence du Haut Con- 
seil, bien au contraire. Cela ne porterait 
aucune atteinte aux droits du Gouverne- 
ment et aux droits des ministres. 

Enfin, en ce qui concerne la dernière 
artie de mon amendement, qui tend à 
supprimer le troisième core 2, vi de l’ar- 
ticle 2 et à le em gg par le texte de 
VAssemblée nationale, je n’insiste pas. 

Nous avons déjà défendu ici notre po- 
siion et nous avons expliqué comment 
nous entendions rendre ce texte plus sou- 
ple et mieux approprié à la eituation. Il 
nous apparaît, en effet, que l'expression: 
« les Elats associés dans le cadre des actes 
qui définissent leurs rapports avec la 
France », était beaucoup plus souple que 
la formule proposée, et c’est la raison 

our laquelle nous vous demandons de 
d'atonies. +22 

En terminant, j'indique à Mme le prési- 
dent, que nous demanderons, sur la pre- 
micre partie de notre amendement, un 
vote par scrutin et, sur la deuxième par- 
tie, un vote simple, l'opinion du Conseil 
s'étant déjà manifestée à ce sujet. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires étrangères. Je de- 
mande Ja parole. 


Mme le président. La here est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires étrangères. Mesdames, 
messieurs, je crois que le premier amen- 
dement proposé par M. David est absolu- 
ment inacceptable parce qu'il est anticons- 
titutionnel. 

L'article 65 de Ja Constitution dit en 
effet: « Le Haut Conseil de l'Union fran- 
caise est composé, sous la présidence du 
président de l’Enion, d’une délégation du 
Gouvernement français », et non « nom- 
mée par le Gouvernement français - ». 
Par conséquent, seuls les ministres peu- 
vent faire partie de cette délégation. 


M. Léon David, Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Léon 
David. 


M. Léon David. Je ne sais pas si ce que 
vient de dire M. le rapporteur pour com- 
battre mon amendement est très juste. 
En tort cas, il est certain que le Gouver- 
nement peut désigner une délégation pour 
le représenter, sans qu’elle soit obligatoi- 
rement composée de ministres. 

Je fais remarquer qu’à plusieurs repri- 
ses, dans des conférences internationales, 
le Gouvernement a désigné, pour le re- 
présenter, des personnalités qui n’élaient 
pas des ministres. Je ne vois pas pourquoi, 
dans le cas présent, on ne pourrait pro- 
céder de la même facon que sur le plan 
international, . 








Mme le président. Quel est l'avis de M | 


commission ? 


M. le rapporteur. la 
pousse l'amendement, 

Cette question a été très longuement dé- 
battue, aussi bien à l'Assemblée de 
l'Union française qu'à l'Assemblée natio- 
nale. M, le ministre a, je crois, des argu- 


commission re- 


Jnents qu'il va faire valoir et qui sont, 





les nôtres. Sur ce point, je Jui laisse la 
parole. 


M. le ministre. Le Gouvernement re- 
pousse cet amendement, sans vouloir dire 
qu'il serait inconstitutionnel au sens 
strict du terme. 

D est certain que la Constitution plaide 
dans le sens de l'interprétation donnée 
ici tout à l'heure par M. le rapporteur de 
Ja commission des affaires étrangères. 
Mais, même en admettant que notre inter- 
prétation soit possible, il n’y a point de 
doute que l'amendement doit être re- 
poussé, car l’adopter ce serait orienter le 
Haut conseil de Union francaise vers 
une conception de son rôle qui n’est pas 
la conceplion de la Constitution. 

La commission d'étude de l’Union fran- 
caise dont j'ai parlé ce matin a, elle aussi, 
à la demande du Gouvernement, longue- 
ment étudié ce problème et voici, en 
articulier, ce qu’elle écrit à ce sujet dans 
e rapport dont j'ai déjà donné lecture 
ce matin: « En mentionnant Ja présence 
au sein du Haut conseil d’une délégation 
du Gouvernement français, la Constitution 
n’a pas précisé la composition de cette 
délégation. On peut la concevoir comme 
constituée au sein du Gouvernement lui- 
même, c'est-à-dire composée d'un certain 
nombre de ministres » 

C’est non seulement l'interprélation la 
plus naturelle à partir du texte consti- 
tutionnel, mais — et j'attire sur ce point 
l'attention du Conseil de la République — 
c’est aussi la solution qui assurerait au 
Haut Conseil le plus de Instre et le plus 
d'influence. En Flécartant, on retirerait 
aux Etats associés la possibilité d'être 
consultés que la Constitution semblait 
leur reconnaître. On risquerait de les dé- 
cevoir gravement en les privant de cette 
participation aux décisions gouvernemen- 
teles sur la politique générale de l'Union 
qui constitue, maints témoignages le 
procvent, une préoccupation très impor- 
tante à leurs yeux et l’un des principaux 
attraits qu'ils voient à l’Union française, 

Au surplus, comme vient de le rappe- 
ler M. le rapporteur, cet amendement a 
été longuement discuté à l’Assemblée de 
l'Un‘on française et à l'Assemblée natio- 
nale. A l’Assemblée de l'Union francaise, 
il a été écarté par 83 voix contre 31 et 
à l’Assemblée nationale par 408 voix 
contre 180. Je demande au Conseil de Jui 
réserver le même sort. 

Mme le président. Je rappelle que le 
vote va avoir lieu par division. Je mets 
aux voix la première parti de l’amende- 
ment de M. Léon David. 

Je suis saisie d’une demande de scru- 
tin présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — M. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants........ 312 
Majorité absolue............. 97 
Pour l'adoption ,... 21 
Contre ........ ses 291 
Le Conseil de la République n'a pas 

adopté. 
Je mets donc aux voix la seconde par- 
tie de J’amendement de M. David, qui 


consiste à reprendre le texte du dernier 
alinéa voté par l’Assemblée nationale. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme le président. Nous en venons main 
tenant à l'amendement présenté par Mme 
Devaud et M. Grus qui proposent de rédi 


ger comme suit le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 2: 

« La représentation de chacun des gou- 
vernements des Etats associés dans le 
Haut Conseil est constituée selon des mo< 
dalités résultant d'accords particuliers. » 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. M. Moutet, M. Gros 
et moi-même venons de nous mettre d’ac 
cord sur la rédaction suivante: 

« La représentation dans le Haut Conseil 
du gouvernement des Etats associés est 
constituée par une délégation de chacun 
des gouvernements de ces Etats selon leg 
modalités résultant d'accords  particus 
liers. » Es 

Mme le président. Le texte auquel s6 
rallient Ja commission et Mme Devaud 
serait donc le suivant: 

« La représentation dans le Haut Conseil 
des gouvernements des Etats associés est 
constituée par une délégation de chacun 
Ges gouvernements de ces Etats selon leg 
modalités résultant d'accords  particu- 
liers. » 

Je mets aux voix ce texte. 

Ce texte est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'en 
semble de l'article 2. 

L'article 2 est adopté.) 

Mme le président, « Art. 3. — Je Haut 
Conseil de l'Union française se réunit 
sur la convocation de son président, dans 
la vide où siège le Gouvernement de la 
Répubhque française, Ses séances ve sont 
pas publiques. 

« Le Haut Conseil de J'Union 
comporte un secrétariat général permas 
nent dont les membres seront nommés 
par je président de l’Union française, sur 
présentation du Haut Conseil. 

Je suis d'un grand nombre 
d’amendements. Le premier, présenté par 
M. Léon David et les membres du nt v} 
communiste, du gronpe du rassemble- 
ment démocratique africain et apparen- 
tés, tendant à rédiger comme suit cet 
article, est ainsi conçu: 

« Le Haut Conseil de l'Union francaise 
est présidé par le président de la Répu- 
blique française, présideot de l'Union 
francaise, il se réunit sur Ja convocation 
de son président. » 

La paro!e est à M. David. 


M. Léon David. Je 
ment. 


Mme le 
retiré, 

Par voie d’amendement (n° 16) M. Da- 
vid et lés membres du groupe commu 
oiste et du groupe du rassemblement dés 
mocratique africain et apparentés propos 
sent à la 3° ligne du premier alinéa de 
cet article, de supprimer les mots: « ses 
séances ne sont pas publiques » et SUP< 
primer le deuxième alinéa de cet article 

La parole est à M. David. 


francaise 


saisie 


rétire cet amende 


président. L'amendement est 


M. Léon David. Je n'insisteral pas Jon 
guement sur cet amendement, Je des 
mande simplement pourquoi lon ne tient 
pas à ce que les séances du Haut Conseil 
soient publiques. Je ne vois pas le dan 
ger qu'il peut y avoir à permettre à quek 
qu'un d'assister aux séa s du Haut Cox 
seil. C’est la raison pour laquelle jé 
demande «le & precisi Te carnis 
davantage. 

Mme le président. Quel est l'avis de 


"mimission ? 


M. le rapporteur. (: 





mème du texte de trausaction. 
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Nous avons, les uns et les autres, au 
cours de ce débat, signalé J'effort de con- 
ciliation qui a été fait de toutes parts. 

Certains de nos collègues de la com- 
mission de la France d'oùtremer ont 
démontré Ta mécessité d'inscrire cette 
phrase dans la loi. Il est de règle que les 
délibérations d'un Gouvéroement ne.sont 
pas publiques et s’il est vrai que le Haut 
sera pas un gouvernement, il 
est non moins évident que, de par sa 


Conse!!l rre 


nature, sans en avoir les attributions, il 
partie ip de l'exécutif de la même fa- 
con que l’'Assemb'ée de l’Union française, 
qui n'est pas une assemblée parlemen- 
taire, participe quand même du légis- 
latif. 

Je crois, sur point, exprimer lopi- 
mion de la commission en laissant le Con- 
seil libr de son vole. 


Mme le président. Quel est l'avis du 


Gouvernement ? 


M. le ministre. La phrase: « Ses délihé- 
rations ne sont pas publiques » reprend, 
non pas le texte que j'ai défendu tout à 
Jl’heu e, c'est-à-dire le texte de l’Assem- 
be de l'Union rancaise ect de l’Assem- 
blée nationale, mais ‘le texte in'tial du 
Gouvernement, 

J'indique pourquoi la commission de la 
France d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale à cru devoir écarter ce texte. Le rap- 
port imprimé de M. Senghor estime que 
« cela va de soi que les délibérations de 
l'exécutif ne sont pas publiques ». 

I n'appartient pas au Parlement. fran- 
le prendre une mesure unilatérale 
qui, au demeurant, est de Ja compétence 
du Haut Conseil lui-même. C'est là ques- 
tion d'organisation intérieure, et nous ver- 
rons plus Join que le Gouvernement en- 
tend soustraire cette organisation à l'avis 
de l'Assemblée de J’Union francaise, 

Tout le monde à d’ailleurs été d'accord, 
et à l’Assemblée de l'Union francaise et à 
l’Assemblée nationale, pour indiquer qu'en 
fait les délibérations du Haut Conseil de 
l'Union francaise ne seraient pas publi- 
ques; 11 ne faut pas qu'il y ait de doute 
à ce sujet. 

Seulement, du moment que l'esprit du 
nouveau projet présenté par le Conseil de 
la République est justement de préciser 
dans le texte ] Ii dalités d'organisation, 


Cals ( 


que j'Assemblée nationale et M. Senghor 
renvoya ent aux décrets, pour ma part, 
Je Suis luen obligé de défendre le premier 
de m enfants (Sourires), de dire que 
celle précision me ésemb'e ulile et de re- 


pousser l'amendement, 

Mme le président. Monsieur David 
tenez-vou 
amehdement 

M. Léon David. ] 
ln 


le président, 


main- 
la première parlie de votre 


maintier madame 


Mme le président. Je mets aux voix la. 


prèenucre partie de l'amendement présenté 
par M. David. 


{ rl ? 4 
Ce tLerle n 4 


{ pas 1dopté.) 
Mme le président. Nous arrivon 


Inain- 
deuxième partie de l'amen- 
dement présenté par M. David qui pour- 
rait étre discutée en même temps que 
l'amendement portant le n° 9, présenté 
par Mme Devaud, MM. Depreux et Gros, 
et ( tèend également à di joindre le 
alinéa de l'ai icle x À 


La parole est à M. David. 


M. Léon David. La deuxième partie de 
MO .- aiendemenut tend à supprimer fe 
l'article 3: « Le Haut 
Conseil de l'Union francaise comporte un 
secrétariat, ( Nous demandons la sup- 
pression di t'alinéa, parce que nous pen- 


LCJiATIT, Ja 


deuxieme alinéa de 
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sons que c’est le Haut Conseil de l'Union 
française qui doit lui-même fixer les mo- 
dalités de son organisation. Ce n’est d’ail- 
leurs pas le seul article qui semble met- 
tre devant un fait accompli les Etats asso- 
ciés au Haut Conseil de l'Union; là encore, 
je crois que c'est une mauvaise politique 
et je crains qu’en adoplant ce nouveau 
texte, vous n'alliez à l'encontre du but 
recherché. Au lieu d'appeler au sein du 
Haut Consei! de l'Union les Etats associés 
qui n’y sont pas encore, vous voulez pren- 
dre des mesures de ce genre avant mème 
qu'ils n’en soient membres. En leur enle- 
vant ainsi le soin d'organiser eux-mêmes 
ieur propre vie, vous risquez de découra- 
ger les Ftats qui, je de répète — cela a été 
dit d'ailleurs — hésitent à venir au sein 
du Haut Conseil de l’Union. 

Je crois que nous pourrions laisser au 
Haut Conseil le soin d'organiser son pro- 
pre travail. 


Mme le président. La parole est à M. 
Louis Gros. 


M. Louis Gros, Mesdames, messieurs, Ines 
amis et moi-même avons dépcsé un amen- 
dement qui tend au même but que celui 
de M. David, mais les raisons n’en sont 
peut-être pas tout à fait les mêmes. {Sou- 
rires.) 

Je crois, en effet, que le seul point sur 
lequel nous sommes en désaccord essen- 
tiel avec le projet de la commission de la 
France d'outre-mer porte sur ce secréta- 
riat général permanent, 


M. le ministre. Très bien ! 


M. Louis Gros. Le Haut Conseil de l'Union 
française, pour ce que nous en Savons — 
éclairés par les débats d'aujourd'hui et 
par ceux qui ont eu lieu à l’Assemblée 
nationale et à l’Assemblée de l'Union fran- 
ne constitue pas mn organe per- 
manent., C’est en réalité, comme le disait 
ce matin très justement M. Marius Moutet, 
un conmmeil que son président convoque 
pour le consulter à propos des questions 
d'intérêt général de l’Union. 

Dès que vous créez à côté de cet orga- 
nisme, à côté de la présidence du Haut 
Conseil de l’Union française et distinet de 
cette présidence, un secrétariat général 
permanent, vous donnez à ce Haut Cor 
seil une permanence, une pérennilé, une 
continuité qui ne sont pas dans la Cons- 
titution. Que le Haut Conseil ait besoin 
d'un secrétariat général, qu'il s'appelle 
secrétariat général adjoint ou autrement, 
peu importe, c'est certain, Il y aura du 
travail à réaliser; mais il semble que cc 
travail pourrait être effectué par la pré- 
sidence de l’Union française, qui organi- 
serait ce secrétariat; celui-ci convoquerait 
et préparerait le travail du Haut Conseil. 

La critique que nous faisons à ce 
deuxième alinéa de l'article 3 réside donc, 
non pas dance la création même de ce se- 
crétariat, mais dans la permanence qu'on 
veut lui donner, C'est là, je crois, qu'on 
dénature le caractère du Haut Conseil, 
qui n'est que consultatif et non perma- 
nent. 


ça iSe —, 


M. le ministre. Très bien ! 


M. Louis Gros. C'est pour cette raison 
que mes amis et moi-méme avons de- 
mandé la disionction de cet articie laissant 
présidence de l'Union francaise Je 
soin d'organiser le secrétariat du. Haut 
Conseil. (Applaudissements & droite et au 


{ entre. 


à la 


Mme le président. La parole est à M. Mi- 
rius Moutet contre l'amendement, 


M. Marius Mor’stet. Nous nous trouvons 
très sincérement opposés à cet amende- 
ment, J'ai écouté avec toute l'attention 





qu'ils méritent les arguments que vous 
nous avez fait valoir et plus vous ajoutiez 
les arguments aux arguments, ? je 
m'entêtais, si j'ose dire, dans l’idée pri- 
mitive d'un organe permanent de ce Con- 
seil. Si vous ne donnez pas un organg 
ermanent à ce Conseil, vous allez singu 
jérement le diminuer au point peut-être 
de le rendre à peu près inexistant, Car 
qu'est-ce qui marquera son existence ? Ce 
seront les convocations. Et s’il n’y en à 
pas ? 

Je crois à la nécessité de maintenir pré« 
cisément la permanence. 

J'avais conçu ce secrétariat de la façon 
cuivante: un secrétaire général perma- 
nent des secrétaires généraux adjoints 
dont chacun d'eux émanerait de l’un des 
Etats associés. 

La commission — et je me suis rangé 
à son avis par esprit de transaction — à 
préféré cette rédaction: un secrétariat gé- 
néral permanent dont les membres seront 
nornmés par le président de l’Union fran 
çaise sur présentation du Haut Conseil. 

Vous voulez attirer les Etats associés 
dans les organismes directeurs de l’Union 
francaise, et vous commencez par leur 
dire : on vous réunira quand on voudra et 
en dehors de cela il n’y aura rien! 

J'avais au contraire accentué encore 
cette idée er donnant, si j'ose dire, pignon 
sur rue “u Haut Conseil; j'avais même 
prévu qu'il siégerait dans un immeuble... 

M. Durand-Réville. Réquisitionné ! 

M. Marius Moutet. Non, acquis crovez- 
moi, on peut encore acquérir à bou prix 
quelques immeubles. 

qui lui serait réservé et où il pourrait 
installer ses services. 

Pourquoi avais-je conçu la chose ainsi ? 
C'est parce que, hélas! nous avons wu 
certains faits assez regreltables. Deux Etats 
ont envoyé des délégués qui sont restés 
pendant trois mois à l'hôtel, n'ayant 
même pas un bureau pour recevoir, sans 
aucune facade si je puis dire. 

De la part de notre pays ce n'était pas 
une facon d'accueillir ce geste de collabo- 
ration. Il fallait le marqner, en même 
temps que la distinction entre les orga- 
nismes de la République française et les 
organismes de l’Union française, toujours 
en vertu de ce principe que je vous ai 
exposé ce malin. 

Je ne crois ge qu'il faille se donner 
l'apparence de faire quand on ne fait pas. 
IL faut créer un organe. S'il n'a pas de 
caractère permanent, on peut admettre 
qu'il n'existe pour ainsi dire pas. 

C'est pourquoi les commissions — qui 
sur ce peint ont été d'accord — seraient 
bien inspirées en maintenant très énergt- 
quement leur texte, lequel est d'ailleurs 
conçu en termes particulièrement prudents, 
puisqu'il fait nommer les membres de ce 
secrétariat par le président du Haut Con- 
seil. Cette rédaction n'a pas exclu, comme 
vous sembliez le croire, Le Etats associés, 
puisque c'est le Haut Conseil tout entier 
qui doit présenter les membres de ce se+ 
crétariat permanent. 

Toutes les précautions sont donc prises; 
mais il faut bien savoir si vous voulez 
vraiment créer le Haut Conseil ou ne pas 14 
créer. « Etre ou ne pas êfre », c'est une 
fois de plus la question. 


Mme le président, La parole e:i à M. le 
ministre. 


M. le ministre. 1e Gouvernement Sous 
tient l'amendement, à la fois pour les rai- 
sons indiquées par M. Franceschi et pour 
celtes indiquées par M. Gros. 

Hi est bien évident que nous avons, là, 
le choix entre deux conceptions fondamen- 
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tales: celle exposée par M. Gros et celle 
exposée par M. Moutet, Il est évident éga- 
jement que, selon que l’on v pour l’une 
ou pour l’autre, on oriente d’une manière 
yécisive l'institution nouvelle, 

Dans ces conditions, M. Franceschi a rai- 

son de souligner qu'il est difficile, par une 
joi française, de décider unilatéralement 
d'une orientation aussi importante et qu’il 
vaut bien mieux remettre la création d’un 
secrétariat général permanent où sa non- 
création aux modalités d'organisation qui 
seront définies après délibération du Haut 
{onseil lui-même. : * 
Ceci posé, je ne veux point esquiver le 
dibat. Je suis d’accord avec la conception 
exposée par. M. Gros. Voici pourquoi, lei 
encore, je consulte ce rapport qui est une 
suine, ce rapport sur Je Haut Conseil, éta- 
pli par la commission d'études spécia- 
listes. On y expose ces deux conceptions 
et on indique que, dans la première, il 
convient de prévoir une quasi permanence 
en faveur du Haut Conseil. Celui-ci n'au- 
ait pas de sessions, pas plus que le Gou- 
vernement dJui-mêéme, H tiendrait des 
séances pratiquement fréquentes, sans 
qu'on puisse en déterminer Ja périodicité, 
gui varierait en fonction de l'actualité, du 
nombre et de l'importance des questions 
soumises à ces délibérations. 

Dans la seconde conception, le Haut Con- 
gscil prendra l'aspect d'une conférenee. Je 
jais d’ailleurs remarquer que ce sont les 
termes emplovés par M. Moutet lui-même 
tout au long de son exposé de ce matin, 
pour définir la nature de l'institution, et 
que, par conséquent, en optant pour la 
éeconde définition, je ne défigure point la 
nature de l'institution telle que la lui 
reconnait M. Moutet: au contraire, je Ja 
consacre; dans la seconde conception, le 
Haut Conseil prendra l'aspect d’une con- 
férence à la fois plus générale et plus 
limitée dans son objet. 

Et le rapport continue — j'appelle votre 
attention sur ce point = « Plus remarqué 
dans l'opinion que ne le serait Ja réunion 
d'un organisme permanent », C'est tout à 
fait mon avis, TN ne faut point non plus — 
c'est un de nos fabulistes qui l’a dit, « ju- 
&er les gens sur la mine », et il n'est pas 
sûr du tout qu'en donnant au Haut Con- 
seil un caractère permanent on fasse re- 
marquer ses sessions dans l'opinion, 
comme le seront les sessions extraordi- 
naires tenues à l'occasion d'un objet 
limité et qui verront la réunion à Paris, 
tous les représentants des Etats asso- 
iés, 

Je suis done d'accord an fond avec la 
éeconde conception, mais j’indique, au sur- 
plus, comme l’a dit M. Franceschi. que 
QUE à Pont pas trancher le problème ; 
C'est pou ( < nd pren n Je aire, 

pourquoi je l’ai dit au début de 
rette exphcation — "je soutiens les ämende- 
ments de M. Franceschi et de M. Gros. 


Mme le président, La parole est à M. 
Moutet, 


M. Marius Moutet. Je voudrais répondre 
aux dernières paroles de M. le ministre. 
Jl vient de dire qu'il vaut mieux faire des 
Feumons occasionnelles qui frapperont da- 
Vantage lopinion publique. Je crois, au 
contraire, que l'organisme permanent 
fera ce que .j'appellerai cette consuitation 
permanente qui est nécessaire et recher- 
chera accord, les accords, d’une façon 
Permanente, Je vous posais la question ce 
malin; une fois qu'on aura délibéré, 
4u arrivera-t-il si on ne tombe pas d'’ac- 
<ord ? On se séparera purement et sim- 
plement et on renverra l'affaire à une 
autre séance, Dans l'intervalle, il faudra 
bien continuer à négocier pour arriver à 
l'accord, 





Ce qui est important dans la création 
du Haut Conseil de l'Union francaise, ce 
n’est pas tant le caractère délibératif ou 
exécutif, c’est le contact direct entre les 
délégués des gouvernements et le gouver- 
nement de la République française; c’est 
l'habitude de délibérer en commun, de 
vivre en commun. C’est cela qui est im- 
portant. On a beau être d’opinion opposée, 
avoir des intérêts opposés, lorsqu'on vit 
tout le temps ensemble, on arrive finale- 
ment à se mettre d'accord, alors que, si 
vous faites des réunions spectaculaires 
occasionnelles, chacun se tiendra ferme 
sur ses positions et on n’arrivera pas aux 
accords. 

Voilà pourquoi je n'accepte ni l’amen- 
dement ni l'avis fourni par M. le ministre. 
Je le regrette, mais je tiens très ferme- 
ment à ma facon de pensée, et je vous 
assure que, vraiment, en ce qui concerne 
la constitution d'un véritable Haut Conseil, 
il vaut mieux, infiniment mieux, avoir au 
moins cet organisme permanent, ce se- 
crétariat, qui assurera une liaison, per- 
manente entre les Etats associés et le Gou- 
vernement de la République française. 

C'est cette liaison qu'il faut établir, de 
même que nous avons admis ici nos col- 
lègues d'outre-mer moins pour faire nom- 
bre que pour qu'ils vivent avec nous et 
se rendent compte de ce que c’est que la 
République française; nous créons ainsi 
l’Union francaise en vivant ensemble, il 
n’y à pas d'autre moyen. Peut-être y 
aura-t-il un jour un système fédéral et 
iront-ils uniquement dans une assemblée 
fédérale, si telle est l’évolution; mais, 

our en arriver Jà et pour éviler ce que 
j'appellerai tout séparatisme et tout éloi- 
gnement, c’est la vie commune qu'il nous 
faut. Elle à ses orages, où que ce soit, 
mais elle a aussi ses réconciliations. (Sou- 
rires.) C'est dans cet esprit que je consi- 
dère que le secrétariat permanent doit 
être maintenu dans le texte accepté par 
les deux commissions. 


Mme le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission a lon- 
guement débattu de cette question et 
M. Moutet a défendu ses arguments avec 
la même chaleur qu'il a mise ici dans son 
intervention. Dans sa majorité, la com- 
mission a accepté sa thèse. Nous avons eu 
l'ambition, nous l'avons dit ce matin et 
d’autres orateurs l'ont répété, de répondre 
à l'intitulé du projet tel qu'il nous était 
présenté. L'intitulé dit: « organisation. » 
Nous avons voulu organiser le Haut 
Conseil. 

M. Gros remarquait tout à l'heure que 
la Constitution a prévu des réunions non 
permanentes, qui auront lieu à la discré- 
tion du président de l'Union. La Constitu- 
tion, qui fixe les attributions du Haut 
Conseil, dit expressément que celui-ci 
assiste le Gouvernement de la République 
française, Pour assister vraiment le Gou- 
vernement, surtout pour tout ce qui 
concerne les questions d'outre-mer, il fau- 
dra bien que ses réunions aient lieu d'une 
facon régulière et, en tout cas, si le Haut 
Conseil ne se réunit pas d’une manière 
permanente, il est bon et souhaitable que 
ses services soient organisés dans la ville 
où il siégera, 

C'est dans ce sens que votre commis- 
sion a pensé qu'il était utile de maintenir 
ce texte dans la loi, Un dernier mot: M. le 
ministre nous dit, résumant la pensée de 
MM. Franceschi et Gros: « La loi ne doit 
pas fixer d'une manière précise ce qui sera 
du domaine du Haut Conseil Jhn-meéine. 
Laissons done au Conseil la possibilité de 
s'organiser comme ji] le voudra, » 





Ce matin, j'ai rappelé, pour ma part, à 
la tribune que, tout de méme, c'est nous 
et nous seuls, citoyens de la République, 

ui avons élaboré et voté la Constitution, 

e ne crois pas que l’on puisse nous repro- 
cher aujourd'hui, valablement, lorsque 
nous prévoyons dans la loi l’organisation 
du Haut Conseil, de porter atteinte à la 
souveraineté des Etats associés, 

La commission repousse done l'amende- 
ment. 


Mme le président. j'ai éié saisie d'une 
demande de scrutin par le groupe socia- 
liste. 


M. Durand-Révitle. Les 
ments sont-ils les mêmes ? 


deux amende- 


Mme le président. Je répète que a 
deuxième partie de l'amendement de 
M. David, et l'amendement de Mme Devaund 
sont identiques. 

J'ai été saisie par le groupe socialiste 
d'une demande de scrutin public sur ces 
deux amendements. 


M. Durand-Réville. Je der 
pour expliquer mon vote, 


nie la pal ole 


Mme le président. La parole est à M Du- 
rand-Révilla, 


M. Durand - Reville. Mesdames, 
sieurs, je dois dire que nous n'avons pas 
été prévenus du dépôt de ces amende- 
ments, mais les motifs invoqués par le 
rapporteur de la commnssion n'ont pas 10- 


INCS= 


talement convaincu mes amis et moi- 
même. 
M. le ministre Marius Moutot nous 2 dit, 


tout à l'heure, qu'il invoquait, en vua 
d'entrer dans les détails de l’organisation 
de ce Haut Conseil, dans le cadre méma 
de la loi que nous discutons, là néces- 
sité ou, tout au moins, l'utilité d'une 
coexistence des gens les une avee les au 
tres. 

Qu'il me soit permis de lui répondre 
que cet argument ne tient pas, car ce 
u’est pas parce que des fonctionnaires 
préposés seront les uns près des autres 
entre les sessions que les délégués qui se 
retrouveront à ces sessions se COmMpren- 
dront davantage. 

Ceci est un premier motif. Le second 
c’est que, malgré tout, pour l'Union fran- 
çaise, telle qu’elle est conçue par là Cons- 
titution, il existe un organe exécutif, c’est 
le président de l’Union francaise. Plus 
vous renforcez dans la loi les pouvoirs du 
Haut Conseil et son importance dans l'en- 
semble de la Constitution, plus, à mon 
avis, vous diminuez ceux du président de 
l’Union française, dont je me permets de 
vous rappeler qu'il est en même cemps 
Président de la République française. 

Le troisième motif est le suivant: je 
pense que, dans une loi organique comme 
celle-là, ii n’est pas possible d'entrer dans 
tous les détails. Je rappellerai donc à 
M. Moutet, avec tout le respect que je lui 
dois, qu'au sein de la commission je me 
suits permis de combattre sa Lg 
tion de faire désigner l'immeuble méme 
dans lequel »n installerait Haut € nseil 
de l'Union française, 

J'ai l'impression, en effet, qu'il faut 
tout de mème laisser au Haut Conseil le 
soin d'organiser lui-même son travail inté- 
meur et son secrétariat le cas échéant; et 
au Gouvernement quelque chose à dire 
dans le décret que nous allons Finviter à 
prendre en exéeullon de la loi que nous 
votons., C'est pour l'enseluble des ra:sons 
que j'ai indiquées que nous volerons, 
amis et moi, les amendements prQ- 
ipprouves par Île Gouvernement, 


lies 
poses, 
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Le Conseil de la République a adopté. 


En conséquence, les deux amendements 
sont adoptés. , 
Venait ensuite la discussion d’un autre 


amendement, portant le n° 20, présenté 
par M. Hamon, au nom de la commission 
de l'intérieur, mais il n’a plus d'objet à 


dents. (Assenti- 


\ tn ] 
VOLE pr 


Je mets donc aux voix l'article 3 ainsi 


le 4, ainsi modif i est adopté.) 


r 


M. 10 nrésident. « Art. 4, 
‘tionnement du Hant Consril 
‘rançaise seront arrêtées par 
\ conseil des ministres après 
tu Haut Conseil. » 
rrticle, je suis saisie de 
au tements, 


lo premier (amendement 1°), présenté 


— Les moda- 


quatre 


par Mme Devaud,-MM. Depreux et Gros, 
tend disioindre cet article. 
La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud, Mes chers collègues, très 
briévernent, je reviendrai sur ce que j'ai 
dit ce matin au cours de mon exposé, Ou 
bien l'article 4 concerne les modalités du 
règlement intérieur du Haut Conseil de 
l'Union française et, dans ce cas, le Haut 
Conceil est maître de son règlement et son 
règlement n’a pas à être ratifié en conseil 
des ministres, Le président de l'Union 
francaise et le conseil ont tont pouvor 
de décision. C1 il s'agit de dispositions 
beaucoup plus importantes, de beaucoup 
plus graves que le règlement intérieur? cu 


que les modalités matérielles de fonction- 
uement. 

Il s'agirait alors, comme je le disais ce 
matin, de questions de compétence, d’or- 


ganisation et de fonctionnement et nous 
voilà au cœur du problème: l'article 4, en 
ce cas, est inadmissible, 

Je pense qu'il constitue, en effet, une 
vénilable délégation de pouvoirs absolu- 
ment incompréhensible du Parlement au 
Gouvernement, un blanc-seing absolu- 
ment gratuit du Parlement au Gouverne- 


ment. Or, je crais l'avoir suffisamment 
dit ce matin, étant donné que la préro- 
gative essentielle du Parlement est de 


voter la loi, le Parlement ne peut se des- 
smisir au profit du Gouvernement du vote 
d'une véritable loi organique, C'est pour- 
€ 1, mes amis et mot-même, demandons 
au nseil de disjoindre l’article 4. 


Mme le président, Quel est l'avis de la 


Commission? … + 


M. le rapporteur, La commission de- 
maude le maintien de son texte. En effet, 
le ittributions du Haut Conseil sont 
Üxées par la Constitution qui précise que 
le Iaut Conseil « assiste le Gouvernerme :t 
République dans la conduite géné 
de de l’Union ». 

\u surplus, dans le 
projet de loi, 


premier article du 
nous avons délimité, ainsi 


pue j'ai eu l’occasion de le dire ce matin, 
le champ d'action du Haut Conseil, L'ar- 
a vise essentiellement, il faut ‘€ 





loi, lui, fixe les grandes lignes de son 
organisation; ensuite, des décrets permet- 
tront au Gouvernement, en accord avec le 
Haut Conseil, de prendre toutes disposi- 
tions de détail qui seront nécessaires pour 
le bon fonctionnement de cet organisme. 

Pour toutes ces raisons, la commission 
demande donc que l'amendement soit re- 
poussé par le Conseil de la République, 

Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M, le ministre, Ice Gouvernement re- 
pousse l'amendement puisqu'il avait de- 
mandé que les modalités d’organisation 
et de fonctionnement soient laissées au 
décret, 

IL fait simplement remarquer qu'après 
la correction que la commission de la 
France d’outre-mer du Conseil de la Répu- 
blique a apportée à ce texte, il ne devrait 
lus soulever aucune difficulté, car il faut, 
ne entendu, laisser au Haut Conseil de 
l’Union francaise le soin de fixer ces mo- 
dalités d'organisation. Il le faut d'autant 
plus qu'en votant l'amendement précé- 
dent de Mme DPevaud. qui est l’auteur 
de ce propre amendement, et en disjoi- 
gnant le secrétariat permanent, nous ne 
prenons pas parti entre les deux thèses 
et que, conformément à l'argument déve- 
loppé tout à l'heure par M. Franceschi, 
il lui appartient de le faire, il faut lui ré- 
server Ja faculté de loption. Qu'il désire 
un secrétariat permanent ou non, il faut 
que ce secrétariat puisse être créé par dé- 
cret, C'est essentiellement de cela qu’il 
est question ici, et c’est pour cette rai- 
son que le Gouvernement combat l’amen- 
dement. 

Je fais d'ailleurs observer que dans le 
texte initial que nous avions présenté, il 
était dit qu'il s'agissait des modalités d'ap- 
phcation et de fonctionnement du Haut 
Couseil_ et de ses services et qu'après le 
vote de l'amendement précédent, le Con- 
seil de la République serait bien inspiré 
en rétablissant les mots : « et de ses ser- 
vices » qui, bien entendu, doivent être 
rétablis maintenant et que les modalités 
d'application doivent bien entendu aussi 
être soumises au décret. 

L’amendement paraît insoutenable après 
les votes précédents. 

C'est pourquoi je demande à l’auteur 
de Le retirer et au Conseil de la République 
de le repousser. 

Mme Devaud. Je demande la parole, 


Mme le président, Ia 
Mme Devaud, 


Mme Devaud. Pourquoi voulez-vous, 
monsieur le miaistre, que le conseil des 
ministres ait à ratifier les propositions du 
Haut Conseil en ce qui concerne, par 
exemple, l’établissementd'un secrétariat ? 
Le Haut Conseil est naître de sa décision 
et, par l'article 5 que nous allons voter, 
disposera des crédits nécessaires, 

Il n'est done point utile de donner au 
conseil des ministres le droit de ratifier 
le texte qui prévoira l'organisation d'un 
secrétariat, 


parole est à 





que je n'ai pas le droit d’amendement — 
elle veut bien déposer un texte en ce 
sens, 


M. le président de 
existe. 

Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Devaud repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. : 

(LL est procédé à une épreuve à main 
levée déclarée «douteuse par le bureau.) 


M. le président de la commission. [: 
commission demande un scrutin. 


Mme le président. Je suis saisie d’une 
demande de serutin présentée par la com- 
mission. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme le président, Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin: 


la commission, ! 


Nombre de votants s.e.csesæ 9306 
Majorité absolue ss..ses.ee 194 


Pour l'adoption +. 123 
Contre CEREELIELELEZT) 183 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté, 

Par voie d’amendement M. David et 
les membres du groupe communiste, qu 
groupe dun rassemblement démoeratique 
africain et apparentés, proposent, à la 
4e ligne et à la 2° ligne de Varticle 4, 
après les mots: « Haut Conseil de l'Union 
française », d'ajouter les mots: « et de 
ses services », et, à la fin de cet article, 
d'ajouter les mots: « et après avis de 
l'Assemblée de l'Union française », 

La parole est à M. Haïdara, pour soute: 
nir cet amendement. 


M. Mahamane Haïdara, Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, en prenant la 
parole aujourd'hui pour la première fois 
au sein de cette Assemblée, je tiens à 
vous dire tout l'espoir qu'ont les popula- 
tions d'outre-mer de vous voir, toutes les 


fois que l'occasion s’en présenle, vous 
pencher avec équité sur les problèmes 


intéressant les territoires d’outre-mer, 
dont la représentation parlementaire cor- 
respond si peu aux millions d'hommes qui 
habitent ces pays. 

Je profite également de l’occasion qui 
m'est offerte pour déclarer iei que nous, 
membres du rassemblement démocratique 
africain, nous avons une position nette, 
precise. 

Contrairement à ce que veulent faire 
croire les colonialistes égoïstes accrochés 
à leurs privilèges, contrairement à ce que 
veulent faire croire ceux qui recherchent 
leus faveurs, notre but, le seul, est de vou: 
apporter ici, sur le plan de nos territoires 
les movens que nous jugeons les plus 
efficaces pour resserrer les liens qui unis- 
sent nos populations au vrai peuple 
France, au sein d'une Union française 
belle, libre et démocratique. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 
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sur le projet qui nous est présenté, je 


vous apporte l'opinion du rassemblement 


démocratique africain, fort d'un million 
d'adhérents. 4 

Get acte sera, nous €n SOMMES CONVAIR- 
eus, favorablement accueilli par des mil- 
lions d'Africains, malgré certaines Téser- 
"1 rassemblement démocratique africain 
le votera, certes, Mais, mes chers coliè- 
vues, devant des institutions de ce genre, 
nous sommes toujours sceptiques et nos 
appréhensions sont grandes. Car il ne faut 
pus se faire d'illusion. Les masses afri- 
caines, contrairement à ce que disent cer- 
tains, que nous Re SOIMES pas en contact 
nermanent avec elles, sont politiquement 
mûres et ne se laissent plus gargariser 
de vains mots: elles demandent des actes. 
Voter une loi est une affaire, la ‘faire 
appliquer en est une autre et nous sommes 
bien pavés pour le savoir. 

Ja Constitution, base fondamentale de 
l'Union française, est-elle pleinement appli- 
quée ? En ce qui concerne les territstres 
de l'Union africaine, nous pouvons dire 
que non, et il s'en faut de beaucoup. 

En effet, quand l’Assemblée de l’Union 
française, sur laquelle nos populations 
avaient fondé de si légitimes espoirs, voit 
ses travaux minimisés €t ses avis Si peu 
pris en considération — parce que consul- 
tative et mineure, a dit un de nos collè- 
gues ici — quand un représentant du 
Gouvernement francais, piétinant toutes 
les lois constitutionnelles de l’Union, a 
osé interdire illégalement le congrès du 
rassemblement africain, parti officielle- 
ment constitué, à Bobo Dioulasso, quant 
des représentants du Gouvernement fran- 
cais jettent arbitrairement des centaines æ€t 
des centaines d’Africains en prison pour 
délit d'opinion, que des camaradés afri- 
cdins et européens viennent d’être moles- 
iés à Douala sous l'œil bienveillant et 

approbateur de l'autorité, comme si elle 
était instigatrice ou complice. 


M. Durand-Réville. Qu'est-ce que cela à 
à voir avec le sujet ? 

M. Mahamanc Haïdara. Messieurs, j$ 
viens, vous êtes trop presses, 

Mme le président. Parlez sur l'amende- 
nent, 


M. Mahamane Haïdara. Madame le pré- 
sident, j'espère que vous aurez, pour un 
novice, une certaine bienveillance. 

Quand, à la suite des événements ré- 
cents d'Abidjan, l'administration française 
arrête et emprisonne presque tous les di- 
rigeants Ge notre mouvement. 


M. le président de la commission. Ils 
nt tué et volé, voilà pourquoi on des a 


tes 


M. Mahamane Haïidara. Ceux qui avaient 
fusils n'ont-ils pas tué, monsieur Marc 


rt 9 


M. le ministre. Permetlez-moi de vous 


eIT JDipre, 

M. Mahamane Haïidara. Je vous en prie, 

nsieur Je ministre. 

Mme le président, La parole est à M. le 
Hinistre, avee la permission de l'orateur. 


M. le ministre. L'un de vos camarades 

dt pose une demande d'interpt jalion sur 

sujet, e 

Je m'en expliquerai lorsque viendra en 
‘iseussion, à l’Assemblée nationale, la 
fixation de la date de cette interpellation. 

e n’est pas le lieu d'en parler ici. 


M. Mahamane Maïdara. À mon point di 
te cela explique les raisons pour les- 





quelles j'ai déposé mon amendement.” Il 
faut bien que je les dise. 


Mme Devaud. Quel rapport à re que vous 
dites avec les services du Haut Conseil de 
l'Union française ? 


M. Mähamane Haïdara. Si vous atten- 
diez, madame, vous le verriez bien ! 

Ceux qui les ont tués se promènent 
encore en liberté. 

Quand ces hommes, qui doivent des 
éclaircissements à la justice française 0op- 
posent cyuiguement les Africains les uns 
aux autres pour le plaisir de les voir s’en- 
tretuer.. (Vives protestations sur de nom- 
breux bancs à gauche, à droite et au cen- 
tre.) 


M. Abel-Durand. Mespectez un peu les 
métropolitains ! 


M. le ministre. 11 est inadmissible de 
dire qu'un Français savoure de plaisir de 
voir s’entretuer d’autres Français. 

M. Mahamane Haïdara. Vous savez bien 
qte c’est la vérité, monsieur le ministre, 
surtout Vous. 

M. je ministre. Ce sont de pures ca- 
lomnies, 

M. Mahamane Haïidara. C'est l'expression 
pure de la vérité. 


M.'le ministre. Je me contente de cons- 
tater objectivement les faits, 


M. Mahamane Haïdara. Ce sont des faits 
précis que j'apporte, et je dis, sans aur- 
cune arrière-pensée, cette vérité que vous 
voulez cacher. 


M. René Depreux. Aucun Français ne 
voit avec plaisir des hommes s’entretuer, 

M. Hahamane Haïdara. J'ai dit qu'il 
s'agissait de quelques Français, car je 
connais la France et les Français. 

M. Léon David. Et il est Français, lui! 


Mme le président. Je vous prie de mo- 
dérer vos expressions et de revenir au 
cujet de l'amendement. 

juste- 


M. Hahamane Haïdara. Je suis juste- 
ment en train d'expliquer pourquoi j'ai 
déposé cet amendement, 


M. Léonetti. Alor:, 
ment. 


M. Mahamane Haïdara. Vous voyez que 
nous avons le droit d’être sceptiques et, 
en fait, nous le sommes, surtout si la voix 
de l’Assemblée de l'Union francaise, seul 
o1ganisme vraiment représentatif de nos 
territoires, n'est pas entendue. 

Au sein du Haut Conseil, il y aura, cer- 
tes. les ministres. Mais quels ministres ? 
Des ministres d'un Gouvernement qui, sta- 
tuant sur de prétendues différences d’in- 
térêts entre les Africains et les métropo- 
litains vivant ensemble dans certains de 
nos territoires, continuent à v mainteni] 


parlez de l'amende- 


le double collège ! 
‘Qu'il me soit permis de‘dire ici en toute 


franchise que nous satisfait pa 

Aussi, avant de voter ce projet de loi, 
nous demandons quelque garantie et nous 
vous proposons de rédiger ainsi l’article 4: 
« Les modalités du fonctionnement du 
Haut Conseil de l’Union francaise et de 
ses services... ». Je dis: « et de ses ser- 
vices », parce que je ne vois pas pour 
quelles raisons les modalités d'organisa- 
tion et de fonctionnement du Haut Conseil 
seraient fixées sans qu'il y soit intégré k 
services qui en dépendent. 

A notre avis, il serait plus logique que 
le texte qui fixe ces modalilés prévoie éga 
lcment celles de ces services 


J'ajoute : « avis favorable de l'A 
le un. À 6 p Co «€ 
Un 1 1rAnNçuise +. &@e qui 


ceci le 


1 
1 





représenterait le vœu émis par l’Assem- 
blée de l’Union française qui a voté ledit 
article à l’unanimité. 

Nous vous demandons, mes chers col. 
lègues, de voter eet amendement afin 
d'obtenir, pour le Haut Conseil, l'accueil 
confiant qu'il mérite auprès de ces masses 
africaines qui ont placé toute Jeur cons 
fiance en la France républicaine êt démo- 
cratique, R France de 1789, championne 
de la liberté et de la justice, berceau ttes 
plus grandes idées humänitaires, que eer- 
lains ne veulent pas importer Chez nous, 

Nous avons l'espoir que notre voix sera 
entendue, parce que c’est dans l'intérêt 
da la France et de l'Union francaise. 

Mesdames, messieurs, je vous le répète: 
les Africains évoluent politiquement à une 
cadenge très accélérée. Le temps des ter- 
giversations est révolu. {1 est temps, pour 
le Gouvernement français, de prendre «es 
responsabiHtés, toutes ses responsabilités: 
il faut qu'il sache qu'il n'y à plus de 
place chez nous pour ceux qui, systéma- 
tiquement, continuent à s'opposer à la 
Constitution, à l'application intégrale des 
lois libérales votées, même si elles sont à 
l'encontre de leurs intérêts qni sont tou. 
jours contraires à ceux de la Franre et de 
l'Union française. 

La noble ‘tradition de la vraie France 
doit se faire jour : le respect de la parole 
donnée. Pour la France, nous en sommes 
sûrs, une loi votée doit être appliquée. 
Pour ses assemblées et ses représentants, 
il ne doit pas en être autrement. 

Le Haut Conseil sera en place et nous 
osons espérer qu'il sera l'organe véritable 
qui nous conduira sans heurt vers une 
Union française démocratique et frater- 
nelle, vers une Union francaise basée sur 
l'égalité des droits et des devoirs de tous. 

C'est pour ces raisons que je vous de- 
Inande, mes chers collègues, de voter 
notre amendement, car, je vous le dis, il 
nous faut une garantie. Les peuples d'ou- 
tre-mer ne seront pas entendus au sein 
du Haut Conseil. 

Vous voyez bien, Mme Pevaud, que j'ai 
raison sur ce point. (Apñaudissement!s à 
l'extrême gauche.) 


Mme le président. Quel e<t l'avis de la 
commission sur Ja première partie de 
l'amendement de M. David ? 

M. le président de la commission. La 
comruission est favorable à l’adjonrtion 
des mots « et de ses services », MA re 
n'est pas du tout pour les raisons qui ont 
pu être fournies à la tribune par l'orateur 
qui vient de défendre cet amenderpent. 
(Nombreuses marques d'approbation. 


Mime le président. 
Gouvernement ? 


Quel est l'avis du 


M. le ministre. Le Gouvernement est d'ac- 


cora et repousse du pied les allegations 
qui ont été apportées à cette tribun: Lx- 
Chmaäthions a l’'exlicme gauche. 

M. Mañnamane Haïdara, Vous m'avez dit 
vous-même que vous êtes opposé à notre 
menuernent parce que nous SOMMES AID 
entés communiste Monsieur le min <tre, 


M. Léon David. Mo 


{ 


Mme le président, Persor le de 
la parole ?... 
Je ts iUXx | Les ] ut 
it « M d pté 7 
nn et 1 [ET { 
(L'amendement est adopti 


} t 


Mme le président. Quet € 
Ih1i sur 5: ie 
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ajouter, à la fin de l'article 4, les mots: 
« et après avis de l'Assemblée de l’Union 
francaise ? 

M. le rapporteur, La commission est op- 
posée à l'amendement. 


Mme le président, Que! est l'avis du 
Gouvernement, 


M. le ministre. Le Gouvernement le re- 
poussé également, 


Mme le président. Je mets aux voix 
la deuxième partie de l'amendement re- 
poussé par la commission et le Gouver- 
nement. 

(Ce texte n'est pas adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amende- 
ment (ne 2 rectifiéi M. René'Depreux"“pro- 
pose À l'avant-dernière ligne de l'article 4, 
après les mots: seront arrêtées par 
décret pris... », 
de rédiger corame suit la fie de l'article: 

en Ja forme de règlement d'aäminis- 
tration publique 

La parol® est à M. D preux., 


M. René Depreux., Monsieur le ministre, 
(£ is prêt à retirer mon amendement, 
; voulez bien déclarer que le Gou- 
vVernerment s'engage a ne priver en rien 
{a Parlement de ses prérogatives, autre- 


li VOUS 


ment dit à ne pas légiférer pat décrets 
là )\U il doit rt specter les attributions du 
Parlement, 

M, le ministre, Je suis d'accord! 

M. René Depreux, Dans ces condilions, 


nl vitre JnOïi amendement, 


Mme le président, L'amendement est re 
fil : 


9 


Personne demande la parole 


Je mets aux voix l'article 4, modifié par 
l'atuendement de M. Haïdara, 


ainsi modifié, est adopté.) 
Mme le président, « Art. 5. — Le bud- 

cet du haut conseil de J'Union française 

sera réparti entre Îes différents Etats, La 


(L'artu le h, 


part incombant à la République française 
sera nscrileé à son budget général, Les 
contributions des Etats associés feront 


l'objet d'accords particuliers, » 

Par voie d'amendement (n° 21) M. Léo 
Hamon et les membres de la commission 
de l'intérieur proposent de rédiger comme 
guit cet article: 

Les dépenses de fonctionnement du 
l'Union française seront 
couvertes par des contributions de diffé- 
rents Etats dont les proportions seront 
fixées par des accords particuliers; la part 
incombaut à la République française sera 
inscrite à son budget général, 

La parole est à M. Hamon, 


: 


haut conseil de 


La 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur, Mes chers collègues, 
cet amendement tend à modifier une ré- 
daction qui me paraît impropre. IL y est 
qi d'un budget réparti », nous 
croyons plus juste de parler de « dépen- 
ses réparties 

Je remercie la commission de la France 
l'avoir retenu notre obser- 


iestion 


l'outre-Re] 
valion 
Mme le président. Quel est l'avis de la 


) 


ituttil lt)lù rs 


Hmmission accepte 


M. le rapporteur, [1 


lat lement. 


Mme le président, Quel est l'avis du 


iouvernement 7. 


M, le ministre, le bouvel 


raleme if, 








Mme le président. Je mels aux voix 
pr net 
l'amendement de la commission de l’inté- 
rieur, accepté par la commission et par le 

Gouvernement, 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président, Les deux amende- 
ments n° {1 et 18 n'ont plus de raison 
d'être ?.… (Assentiment.) 

Je mets aux voix l’article 5, modifié pat 
l'amendement de M. Hamon. 

{L'article 5, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. Je vais mettre aux 
voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 
loi. 


M. Franceschi, Je demande 
pour explication de vote. 

Mme le président, La 
M. Franceschi. 

M. Franceschi. Le rassemblement démo- 
cratique africain et le groupe communiste 
voteront le projet qui est soumis à notre 
approbation. 

A l’Assemblée de l’Union française ninsi 
qu’à l'Assemblée nationale, nos amis ont 
cherché à l’amender. Ici aussi nous nous 
sommes battus. D'aucuns ont prétendu que 
ce n'était qu’une manœuvre d'obstruc- 
tion tendant à retarder le vote. Nous re- 
‘oussons celte idée, nous n'avons pas 
‘habitude de travailler pour rien. Nous 
avons la prétention d’avoir accompli un 
travail constructif, Nous nous sommes 
battus dans eette enceinte avec la cons- 
cience de défendre les intérêts des po- 
pulations que nous représentons et Îles 
intérêts généraux de la démocratie, Nous 
avons été battus. Notre combat continuera 
en dehors de cette enceinte, nous irons 
dire aux populations des territoires d’ou- 
tre-mer nos sentiments sur un statut voté 
sous Ja pression des éléments impéria- 
listes de celte Assemblée, Nous voterons, 
cependant, et nous aftendons de voir 
l'usage que l'on fera de ce statut. Ici, nous 
faisons les plus expresses réserves, parce 
que l'expérience nous démontre tous les 
jours que dans les territoires d'outre-mer, 
comme ‘Aans la métropo'e d'ailleurs, la 
Constitution est constamment vioiée, 

On nous dit qu’il faut faire l'Union fran- 
çaise belle et féconde, qu'il faut en faire 
une réalité vivante. 

Mais ce sont là des mots. La réalité est 
tout autre, On fait la guerre au Viet-Nam. 
Or, la Constitution prévoit que la France 
n'emploiera jamais la force contre aucune 
des populations de l'Union. Ta guerre au 
Viet-Nam est donc anticonstitutionnehe. 


M. le ministre. Dites cela À Ho Chi Minh! 


M. Cornu. Qui à commencé la guerre au 
Viet-Nam ? Qui a assassiné 1e premier ? 

M. Franceschi. Il y a eu les massacres de 
Madagascar qui ont été ordonnés froide- 
ment dans le but de satisfaire les appétits 
sordides de colonialistes., (Protestations 
sur de nombreux bancs.) 

Il y à la répression sanglante et féroce 
qui s’est abattue sur toute l'Afrique noire. 
On tue, on arrête, on condamne pour sim- 
ple délit d'opinion. Oui, la Constitution est 
constamment violée. Nous l’affirmons et 
nous attendons de pied ferme ceux qui 
prétendent nous prouver le contraire. Aux 
déclarations officielles sur le soi-disant 
respect de la Constitution nous opposerons 
des faits réels et concrets qui prouvent 
malheureusement le contraire. 

Nous voterons le s‘atüt du Haut Conseil 
parce qu’il est prévu par la Constitution. 
Nous verrons maintenant l'usage qui en 
sera fait, car tout est là. L'important est 
de savoir à quoi servira le statut, Nous 
savons par avance que le gouvernement 
actuel ne verra que son côté démocratique 


la parole 


parole est à 








pour s’en servir contre les intérêts deg 
peuples des territoires d'outre-mer et des 
territoires associés, Mesdames, messieurs 
nous le disons franchement, il ne recevra 
une juste application que lorsque nous 
aurons à la direction des affaires da 
l'Union française un gouvernement démos 
cratique, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) ; 


Mme le président, La parole est à M, Mu 
rius Moutet, 


M. Marius Moutet. Nous voterons le pro. 
jet avec un enthousiasme réduit parcg 
que nous craignons que les éléments per. 
manents que vous en avez retirés ne lui 
enlèvent beaucoup de l'autorité que nous 
croyions nécessaire de lui donner, Mais 
dans une œuvre où, naturellement, nous 
ne sommes ar seuls pour construire, nous 
sommes obligés de tenir compte des avis 
d'une majorité qui n’a pas partagé nos 
vues. L'avenir nous départagera. Mais je 
crois, peur ma part, qu'avec un peu plus 
de foi et un peu plus de flamme, de cons 
fiance en tout cas — tout le monde n'est 
pas jeune — on aurait pu donner plus 
d'autorité à ce Haut Conseil. 

Nous poursuivons un objectif; j'espère 
encore fermement que nous l’atteindrons, 
Inais je crains que nos collègues qui onf 
buté, si je puis dire, sur des détails, 
comme le secrétariat permanent, ne se 
rendent peut-être pas très exactement 
compte de la mentalité des populations et 
de trs gouvernements auxquels nous 
avons affaire pour les attirer dans le Haut 
Conseil. Je me garderai d'invoquer une 
expérience; elle m'a au moins appris 
qu'elle ne servait jamais à rien pour les 
autres. 

Par conséquent, nous voterons le pro- 
jet. Nous souhaitons que cette institution 
ait une longue et bonne carrière pour 
que les intentions que nous avons mises 
dane la Constitution soient par lui large- 
ment réalistes, (Applaudissements à qau- 
che.) 


Mme le 
M. Gros. 


M, Louis Gros. Mesdames, messieurs, 
mes amis et moi-même voterons le projet 
dans l’état où il est présentement, à la 
suite de l'adoption de divers amende- 
ments, Ce n’est pas, certes, que ce projet 
constitue pour nous exactement ce que 
nous aurions souhaité. Mais il est le résul- 
tat de la confrontation des opinions des 
uns et des autres, qui a abouti à une mc- 
sure transactionnelle. 

Je n'ai pas des populations qui habitent 
nos territoires d'outre-mer et les Etats as- 
sociés, l'expérience de M. le président Mou- 
tet, mais j'ai souhaité tout de mêëmo 
marquer avec mes amis que nous né vou- 
lions pas empêcher par une opposition 

uelconque la création du Haut Conseil qui 
at dans la conjoncture actuelle, être 
créé. 

C'est pour cela que nous voterons ce 
projet, non sans une petite inquiétude, 
car, en fait, il aboutit à mettre entre les 
mains du Gouvernement un instrument 
avec lequel il peut faire de grandes cho- 
ses, s’il est animé de l'esprit communau- 
taire et de ce que nous appellerons l’état 
d'esprit de l’Union française, mais qui lui 
laisse encore une certaine liberté qui n'est 
pas sans nous inquiéter. Nous n'avons, 
comme garantie, monsieur le ministre, que 
la déclaration que vous venez de faire à 
l'instant, en réponse à notre collègue 
M. René Depreux, et c'est elle, au fond, qui 
nous décide à voter l’ensemble de ce pro- 
jet. Vous venez d'affirmer que jamais, 
dans les actes ou les décrets que vous 


président. La parole est à 
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se 


rendrez à l’occasion du fonctionnement 
u Haut Conseil, veus ne porteriez en quoi 
que ce soit, pi tacitement, ni expressé- 
nent, atteinte aux prérogatives du Parle- 
meut. 


M. le ministre. Je vous en renouvelle 
j'assurance. 


M. Louis Gros. J'en prer:ds acte, bien vo- 
lontiers, monsieur le ministre, et c’est | 
pour cela que mes amis et moi-même vo- 
terons l'ensemble du projet dans son état 
getuel. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. de 
La Gontrie, 


M. de La Gontrie. Les membres du ras- 
embement des gauches républicaines 
‘eroot, d'une façon unanime, le projet 
; nous est présenté. ils considèrent en 
etret que le_resserrement des liens entre 
les pays et les peuples de l'Union fran- 
caise et la métropole est, pour l'avenir, 
une nécessité à laquelle il est indispen- 
sable que nous nous attachions. 


Le resserrement de ces liens à toujours 
ét: un des principes essentiels défendus 
ar le rassemblement des gauches répu- 
bi aines. Il est heureux de constater 
qu'un nouveau pas est aujourd’hui fran- 
chi dans cette voie. It whésitera donc pas 
à voter le texte qui lui est soumis et qmi 
répond, pour partie, à ses aspirations. 
{Anplaudissements au centre.) 


ù 
ff 


M. Bertaud. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. Ber- 
hud. 


M. Bertaud. Ainsi que viennent de le 
faire les orateurs précédents au nom de 
leurs groupes respectifs, je tiens à expli- 
quer le vate de celui auquel j'ai l'honneur 
d’appartenir: à savoir: l'alliance démocra- 
tique et républicaine. 

Nous voterons le projet en formulant le 
vœu qu'enfin cette décision aboutisse à un 
résultat eoncret que, grâce à cet ensemble 
de bonnes volontés qui semble se dégager 
de ce débat, nous puissions réaliser une 
entente durable entre tous les peuples qui 
font partie de la France et de l'Union fran- 
çaise, (Applaudissements sur les banes su- 
périeurs de la droile, du centre et de la 
gauche.) 


Mme le président. Personne ne demande 
pius la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de lavis 
sur le projet de loi. 
saisi d’une demande de <erutun 
pr'esentée par le groupe du Rassemblement 
des gauches républicaines. 





Le serulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- | 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme le président, Voici le résullat 
dépouillement du serutin : 


du 


Le 


Nambre de votants.....…. Sud 0O 
Majorité absolue des mem- 
bres composant le Con- 
seil de la République... 


Pour l'adoption...... 312 


161 


le Conseil de la République à adopté. 


Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acle est donné de ce que l’ensemble 


de l'avis sur le projet de loi a été adopté 
ñ là majorité abso'ue des membres comr- 


posant 


le Conseil de ! * h?* } 
ie Conseil de la Répubäque. | 





a 


PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE 
Adoption d'un avis sur un projei de loi, 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle Ia discussion du projet de lui, 
adopté par l'Assemblée nationale, sur les 
publications déstinées à la jeunesse. 
(Nos 71 et 130, année 19%M49; n° 173, aunée 
1949; n° 180, année 1949, et n° 195, an- 
née 1949.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
dois faire connaitre au Conseil de Ja Ré- 
publique que j'ai recu de M, le président 
du conseil des décrets nommant, en qualit. 
de commissaires du Gouvernement, pour 
assister M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice: 

M. Costa, directeur de l'éducation sur- 
veillée au ministère de 1x justice: 

M. Paucot, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de Ja justice; 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil: 

Mme Dietsch, collaboratrice au service 
de presse. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
de la presse. 

M. Emilien Lieutaud, rapporteur de la 
commission de la presse, de la radio et du 
cinéma. Mesdames, messieurs, le souei de 
préserver l'âme de la jeunesse de tout ee 
qui pourrait la démoraliser est certaine- 
ment lun des plus mr puissent se 
présenter à l'esprit du législateur. Je crois 
que, comme votre commission de la presse, 
vous serez d'accord pour rappeler que c’est 
à cette tribune que la question à été sou- 
levée pour la première fois par notre ex- 
cellent collègue M. Georges Pernot; ayant 
posé une question à M. le garde des 
sceaux, au sujet de la criminalité juvé- 
nile, il a pour Ja première fois introduit 
ces questions au premier plan des préac- 
cupations législatives. 

Certes, il faut bien reconnaître qu'il y a 
de quoi s'inquiéter, si l'on jette un coup 
d'œil sur la presse enfantine, sur la plu- 
part des organes qui ja représentent. A de 
très rares exceptions près, elle est d'une 
pauvreté inouie, ce à quoi il est difficile 
que le légis'ateur porte remède, mais en 
tout cas bien souvent dangereuse par les 
histoires qu'elle raconte, les faits qu’elle 
présente, les illustrations qui l'ornent, H y 
a presque toujours un couple à moïté nu 
— on ne sait pourquoi il est à moitié nu — 
qui se promène dans cette tenue en toutes 
circonstances. C'est sans doute pour satis- 
faire à la made des condensés qu'il ne 
porte qu’un petit short ou « Bikini ». 

Ce couple évolue au milieu d'aventures 
invraisemiblables, parmi les coups de ré. 
volver, les gangsters et es bandits, à Ion- 
gueur de bande et à longueur de journée. 

La lecture de ces histoires n’est pas faite 


| pour élever l'âme de l'enfant. 11 n’est pas 


dauteux que la eontemplation de ces des- 
sins est certainement faite pour troubler 
bien des jeunes au moment où leur déve- 
loppement est en pleine effervescence, si 
j'ose dire. 

E v a là un mal 4 il fal'ait portez 
remède, Le projet de lai que l’Assemblée 
nationale nous transmet apporte ce remède 
sous la forme suivante : on a créé un délit, 
véritablement un délit nouveau, assorti de 
peines, d’amendes et d’emprisonnement, 
copstitué par tout ce qui est de nature à 
démoraliser la jeunesse dans les publica- 
tions. dont il s’agit. Ensuite, pour assurer 
lFeffivagité de ces textes, on préoc- 
cupé de savoir s'il y avait Heu d'établir 


s'est 





une censure préventive ou, si j'ose dire, 
a posteriori, ; 

La censure préventive, on l'a rejetée, et 
l’on a bien fait, car elle eut porté atteinte 
à la liberté de la presse. Mais on à orgahisé 
une commission bien étoffée qui est char- 
gée de relever les infractions et de les si- 
gnaler aux autœæités compétentes, chaque 
fois qu'elle se produiront. Elle a, en même 
temps, la mission de contrôler, aux portes 
de notre pays, l'introduction des publiea- 
tions étrangeres et de donner son avis sur 
leur admission ou leur refoulement. 

Le texte lui-même, tel que l'Assemblée 
nationale nous l’a transmis, appelle assez 
peu d'observations. Celles-ci vont se tra- 
duire pourtant par une quinzaine d'amen- 
dements ; beaucoup d'entre eux font dou- 
ble emploi et certains, en outre, sont un 
moven d'expression commode pour nos 
collègues, sans avoir une portée absoïm1 
ment définitive. 

Je signale que l'article 2 énumère les 
crimes ou délits relatifs aux actes de ma- 
ture à démoraliser l'enfance. Cette énumé- 
ration peut paraître limitative par le fait 
même qu'elle est une énuméeation et il a 
paru convenable à votre commission de la 
presse d’y ajouter le mot « débauche » qui 
marque une des préoccupations qui ant 
inspiré Ja loi. , 

D'ailleurs, j’adjonetion de ce mot a été 
seulement préconisée par votre cormmis- 
sion de la famille et celle-ci vous présen- 
tera, tout à l'heure, sous forme d’amende- 
ment, un texte qui paraît en effet, mieux 
rédigé que celni de l’Assemblée nalianale. 


I n'y a qu'un membre de phrase sur 
lequel on pont faire quelques réserves. HN 


est indiqué que les articles et les jour- 
maux devront être rédigés en un français 
correct. 

IL est certain que c’est là une préoceu- 
pation très louable et très souhaitable, 
mais il s’agit d’une loi de répression, et 
lon voit assez mal quelle sanction pourra 
= donnée à lincorrection grammati- 
calé. 

Les délits qui sont compris dans la 
champ d'application de La loi sont passi- 
bles de peines de prisan et d'amende. On 
se demande combien de jours de prison 
seront infligés pour un solééisme, pour 
un barbarisme, ou autre oflense à l1 syn- 
taxe. 


M. Demuscis. Et les publications 


ricaines? 


M. le rapporteur, Je ne crois pas qu'il 
y ait beaucoup de publications enfantines 
rédigées en langue américaine ! 

M. Demusois. Il y a quelques mots, 
tout de mème t 


M. le rapporteur. Et si l'on éerit « niet », 
par exemple, on devra le supprimer ?... 
(Rires.) 

La composition de Ja commission qui 
est chargée de veiller à l'application de 
1 loi, rattire pas d'observation partieu- 
bière. 

Néanmoins, 


1mé- 


nous avons observé que 
l'Assemblée nationale a prévu qu'un 
membre de chacune de ses grandes com- 
missions en ferait partie: commission de 1a 
justice, commission de l'éducation natie- 
nale, commission de la famille et de la 
santé. 

On se demande pourquoi une place 
n’est pas faite à un membre de chacune 
de nos diverses commissions, HE semble 
qu'il y a }à une omission qui tend trop 
souvent à s'introduire dans nos textes. 

On oublie qu'il existe un Conseil de la 
République et que, lorsqu'il s’agit de don- 
ner son avis, !l peut donner le sien. Je 
dirai simplement que l’Assemblée natio- 





nale représente l’avis des pères de famille 
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irconstance. Admettons que, nous 
sénateurs, donnerons l'avis 
grands pères. (Rires et protestalions.) 


nous 


M. de La Gontrie. Non, des maires. I y 
in possibilité matérielle pour certains 
entre nous d'être grands pères. 


M. le rapporteur. Notre 
pas inutile 

La question du rattachement de Ja 
cominission pose un problème qui a été 
soulevée à l’Assemblée et qui reviendra 
ici sous forme d'amendemensts, 

IL s'agit d'une loi de répression. 11 sem- 
ble tout naturel que la commission char- 
le réprimer un délit soit établie au- 
prés du ministère de la justice; certains 
avaient pensé qu'on pourrait la rattacher 
au ministère de l'éducation nationale. 
L'Assemblée nationale à, semble-t-il, bien 
fait de rattacher la commission à la jus- 
tice. 

En qui concerne l’article 12, par 
contre, nous avons les plus expresses ré- 
serves à faire, et la commission de la 
défense nationale, comme celle de Ja 
famille, d'ailleurs, ont fait les mêmes ré- 
serves,. 

L'article 12 est un exemple curieux, 
d'une tendance qui se fait jour trop sou- 
vent, et qui consiste à introduire dans une 
loi des choses qui n’ont aucune espèce 
de rapport avec elle. 

Voiià une loi de moralité qui organisa 
la répression de certains délits et l’on en 
profite, dans l’article 12, tout seul, isolé, 
pour décider que les textes et les dessins 
en provenance de l'étranger devront être 
réduits à 25 p. 100 de la surface desdits 
périodiques, 

C'est un peu comme si, faisant une loi 
sur la prostitution, on limitait à 25 p. 100 
les importations de lingerie pour femmes 
en provenance de l'étranger. 

En tout cas, votre commission à retenu 
qu'ure décision de ce genre risquerait 
d'amener de la part de l'étranger des me2- 
sures de représailles extrêmement graves, 

Je puis vous indiquer qu'il y a de nom- 
breux pays d'Amérique du Sud qui pu- 
blient des traductions de nos grands 
périodiques, traductions 100 p. 109, et il 
est inutile, à cette tribune, de démontrer 
que le goût français, l’art français, nos 
industries de luxe bénéficient de cetle 
propagande. 

Or, ces revues ne pourraient plus vivre 
si, par mesure de rélorsion, ces pays ve- 
naient à appliquer les mêmes dispositions 
que: nous. 

La loi stipule d'autre part qu'il s’agit de 
publications périodiques ou non. Elle s’ap- 
plique done également aux albums comme 
Mickey, par exemple. Je demande com- 
ment on pourra décider que, dans un tel 
album, il devra y avoir 75 p. 100 de dessins 
français et 25 p. 100 de dessins étrangers. 
L'absurdité de la proposition est éclatante. 

On peut encore se demander si cette dis- 
position n’a pas été édictée par d’autres 
soucis que des préoccupations de protection 
de la jeunesse. 

Je me souviens d’une époque où on a 
interdit Mickey. C'était par les autorités 
nazies, non parce que cette publication était 
immorale, mais américaine. 

IL faut aussi tenir compte 
qu'elles aient ét ratifiées encore, un cer- 
tain nombre de conventions de base de 
l'U.N.E.S.C.0. ont été adoptées, ainsi que la 
léclaration de la conférence des Nations 
Unies relative à la libre circulation des 
moyens d'expression et à la liberté de la 
presse, 

Prendre une décision comme celle envi- 
serait aller contre ces propositions, 

ntre ces tendances ; et tous ceux qui sont 
partisans de la ratification de ces conven- 
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tions internationales ne peuvent que s’in- 
surger contre une pareille hypothèse. 

Pour ces motifs, votre commission vous 
propose la disjonction de l'article 12. S'il 
y a licu de protéger des intérets matériels, 
on pourra le faire.par une autre loi faite 
exprès, mais pas dans un texte où il s’agit 
de protéger la moralité de la jeunesse. Elle 
le sera par le fait que Ja commission de 
surveillance, qui ne peut agir qu’a posle- 
riori pour les publications françaises, don- 
neran son avis sur l'admission en France 
des publications étrangères. 

Par conséquent, la censure sera exercée 
sur les publications étrangères dans des 
conditions telles qu’on ne voit pas pourquoi 
des pourcentages seraient établis, ce qui 
donnerait à cette loi, qui doit rester pure, 
noble, inspirée seu'ement par des préoccu- 
pations élevées, une allure beaucoup plus 
contestable, 

Il s'agit, en somme et seulement, de pro- 
téger notre jeunesse contre les dangers qui 
menacent sa santé morale et non de proté- 
cer des intérêts particuliers contre une con- 
currence qui peut ou peut ne pas les me- 
nacer, (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à 
Mme Cardot, rapporteur pour avis de la 
commission de la famille. 


Mme Cardot, rapporteur pour avis de la 
commission de la famille. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai l'honneur de vous présenter 
l'avis de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique sur le 
projet de loi relatif aux publications desti- 
nées à la jeunesse. Ce projet pose le pro- 
blème de la protection morale de l'enfance 
et doit passer au premier plan de nos 
préoccupations, puisqu'il intéresse l'avenir 
même du pays. e 

Il s'agit de milliers d'enfants et d’ado- 
lescents qui parfois ont vécu durant de 
longs mois, de longues années, dans des 
conditions de danger moral que nul ne peut 
nier, dans un foyer d’où bien souvent le 
père était absent, soit qu'il fût mort au 
combat, retenu prisonnier ou arraché à sa 
famille comme déporté. Ces enfants, inno- 
centes victimes, dont les petites âmes con- 
nurent trop tôt la souffrance, désertèrent 
un fover attristé par la préoccupation cons- 
tante de la pauvre maman éplorée, qui de- 
vait seule en assumer la charge, avec celle 
non moins obsédante de l'absence du papa. 
Ces enfants se trouvaient souvent livrés à 
eux-mêmes dans l’ambiance déprimante et 
désaxée que nous avons connue sous 
l'occupation allemande. Vivant une vie 
anormale qui a laf$sé une forte empreinte 
sur leur imagination et leur esprit, la 
lecture d'illustrés malsains aidant, ces 
enfants n’eurent jamais l’occasion de for- 
mer leur volonté, d'affermir leur caractère 
et furent insensiblement amenés à accep- 
ter les solutions de facilité et les compro- 
mis les plus dangereux. 

On ne saurait assez dire l’action sour- 
noise de cette littérature amorale et fre- 
latée, exempte de toute vérité, de tout 
idéal, parfois de vraisemblance, et qui 
achemine notre belle jeunesse de France 
vers les maisons de correction, voire 
même les prisons. 

Quelle déception pour ceux qui, pen- 
dant quatre ans et davantage, ont risqué 
leur vie pour maintenir intacts le génie, 
l'idéal français, qui ont supporté toutes 
les souflrances ‘ans l'espoir de voir re- 
naître de ces souffrances mêmes une 
France plus noble, plus grande, régénérée 
par la Jeunesse! 

Qu'’est-elle devenue cetle immense espé- 
rance proclamée par nos martyrs jusqu'au 
poteau d'exécution ? 


Pour reméêttre un peu d'ordre dans les 


| esprits. 1 faut réagir courageusement, le 





combat nouveau paraît plus âpre, plus du 
que celui mené dans la clandestinité, 
aggravé par les divisions qui, hélas! exis. 
tert parmi ceux mêmes qui ont combattæ 
côte à côte sur les différents champs de. 
bataille. 

Cependant nous devons nous retrouver 
tous, pour clamer notre mépris envers 
ceux qui mettent leur talent à exposer et 
à se complaire dans ce qu’il y a de plus 
vil, de plus grossier, assumant ainsi uné 
très lourde responsabilité morale plutôt 
que d'entraîner ces jeunes au service de 
causes exaltantes de justice, de fraternité 

ui peuvent seules aider au relèvement 
de ruines accumulées par la guerre dané 
tous les domaines. 

L'an dernier, dans cette assemblée, un. 
long débat fut instauré à la suite de læ& 
question orale posée par notre éminent 
collègue, M. Pernot, concernant l’aggravas 
lion de la criminalité juvénile, A ce mo 
ment, M. le garde des sceaux nous à pros 
mis de faire vite, de ne pas différer une 
question aussi grave, qui avait retenu l’ats 
tention de l’unanimité de notre assem« 
blée. Le statut de la presse enfantine qua 
nous sommes heureux de voir apparaitré 
n’est qu'un des premiers textes présentés 
pour assainir la presse tout entière; nous 
attendons impatiemment d’autres réalisa+ 
tions indispensables, car ce poison morah 
fait d'énormes progrès, Nous nous souves 
nons tous de l'appel poignant de M. la 
pasteur La Gravière, et il ne servirait à 
rien de dénoncer ces abus et ces dangers 
si l’on n’apportait pas en même temps les 
réformes indispensables. 

M. le garde des sceaux avait bien voult 
adresser une circulaire à tous les proeus 
reurs de la République, leur prescrivané 
d'interdire diverses par ere mais ce 
n’est pas suffisant. Ces mesures ont été 
appliquées, et des quantités d’illustrég 
continuent à paraître et à être exposés 
dans les kiosques, les bibliothèques da 
gare, où des voyageurs très pressés, sans 
prendre le temps de choisir, achètent, sans 
discernement la plupart du temps, pour as« 
surer.avec la distraction de leurs enfants, 
la tranquillité de leur voyage. En principe, 
ces publications tombent sous le coup des 
dispositions du code de la famille, concers 
nant les outrages aux bonne mœurs, mais 
en fait les parquets n’interviennent qua 
si des protestations véhémentes les y 
obligent. 

C'est ainsi que de trop nombreux jeunes 
gens abordent l'existence dans un gravé 
déséquilibre psychophysiologique, dont leg 
effets se prolongent non seulement surf 
leur vie entière, mais sur leur postérité, 
causant des troubles nerveux et mentaux 
indiscutablement reconnus par des méde-+ 
cins autorisés, 

Actuellement il n’est pas excessif d8 
fixer à plus d'un million par semaine le 
chiffre des tirages des journaux du vice, 
de la violence et du crime. Cherchez main- 
tenant pourquoi nous avons 50.000 délin+ 
quants juvéniles alors que nous n’en 
avions que 12.000 avant guerre ! 

Dans mon département, 150 enfants de 
huit À seize ans ont été jugés en 1948 
pour vol. L'un, âgé de quinze ans, avait 
volé quatre voitures automobiles le mêma 
jour. 

Les juges des tribunaux d'enfants esti- 
ment que les illustrés, les magazines poli- 
ciers, et, hélas ! les films de gangsters 
sont à l'origine de la criminalité juvénile, 

Dans la Loire, en avril dernier, un en- 
fant de 12 ans assassine un charmant 
petit camarade de 5 ans. Chez son père, 
effondré, on a trouvé un amoncellement 
de « Tarzan » et consorts; le cinéma avais 
parachevé la formation- 
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Un autre exemple entre tant d’autres : 
un pupille du centre d'accueil de la rue 
de Crimée à volé une voiture stationnant 
ur la chaussée. Il est trouvé dans sa poche 
un illustré racontant ce même vol exécuté 
dans les mêmes conditions. 

J'ai lu dans Le Populaire qu'un enfant 
ge 12 ans s'est suicidé dernièrement en 
mimant ses héros favoris. 

le de la nocivité des journaux 


Un exem} 4 
d'enfants a été communiqué à notre com- 


mission : 4 à 
Voulez-vous savoir comment on fait 
r » un ennemi ? On place une sim- 
e charge de dynamite, facile à 
frouver dans les exploitations «Page au 
de travaux publics par exemple, sous 1e 
capot de la voiture de son ennemi, et on 
da connecte à la dynamo. Lorsque votre 
mnemi appuie sur le démarreur, il en- 
Élamme la dynamite et la voiture saute. » 

L'influence de l'image est incontestable 
ur cet admirateur de l'aventure, cet imi- 
ateur né qu'est l'enfant, désarmé devant 
es hideux coloriages, ces histoires abra- 
adabrantes de super-hommes, de demi- 
auvages, d'aveuturiers. L'enfant croit tout 
e qu'il lit dans son journal. Il cherche 
souvent, par instinct, à réaliser dans sa 
ie de tous les jours ce qui l’a frappé; il 
veut vivre comme les héros de son illus- 
6 préféré et va jusqu'à chercher à s’aflu- 
bler du même accoutrement. Cette am- 
biance dans laquelle il baigne est perni- 
leuse. 

Pourquoi se complaire dans l’invraisem- 
blance, alors qu’on ne De chez 
‘enfant occupé à lire ce genre d’illustrés 
Aucune détente, aucune paix, aucune joie ? 
a famille et la patrie n'existent plus dans 
bes histoires dont les personnages sont des 
dtres monstrueux, des hors-la-loi, L’en- 
ant, aussi étrange que cela puisse paraîi- 
re, n’a aucune place dans cette littérature 
pü l’on ne voit en action que des adultes. 
J'ai en main une collection de ces illus- 

rés odieux, de ces flans extravagants dont 
a présentation est laide, les illustrations 
affreuses, contant des histoires sans queue 
hi tête, d’une platitude à faire pleurer. 
à force brutale y est constamment exal- 
fe; un crime est développé à chaque 
à le mensonge, la ruse et la trahison 
y fleurissent. 

Cette littérature enfantine sans âme ni 
o6sie rap les lecteurs dans une atmos- 
ère de crime et de brutalité. Bien plus, 
jmage étant suffisante les habitue à ne 
us lire; d’ailleurs, la légende qui l’ac- 
mpagne est souvent insipide. En tout 
s, cette littérature écarte toute culture 
elle dans le divertissement, 
[Ces publications nocives savent capter 
intérêt de leurs jeunes lecteurs dont le 
Prveau, Si malléable, enregistre avec ad- 
diralion toutes les aventures invraisem- 
ables et les histoires d'apaches qui leur 
bnt présentées en faisant appel aux ins- 
nets les plus bas et les plus grossiers. 
L'enfant est formé par la famille. Il n’ap- 
artient pas à l'Etat, et tous les pères et 
ncres ont le droit et le devoir de s’in- 
uiéter de la presse enfantine. 
Je veux bien admettre que les parents 
e sentent parfois désarmés quant au 
hoix des lectures propres à distraire leurs 
s et leurs filles, De là à tolérer que les 
nfants choisissent seuls, le pas est vite 
anchi ! 
Combien de parents voient de jeunes 
ètes penchées sur des feuilles bariolées 
Bais ne songent pas à v jeter un coup 
œil? Ils sont ainsi inconscients de leurs 
esponsabilités et de leur devoir le plus 
rict, (Vifs applaudissements .) 
Les mesures officielles sur la presse des 
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sérieux nettoyage. Les pères et mères 
pourront inspirer énergiquement les lec- 
tures de la jeunesse dans un eflort qui les 
rapprochera de leurs enfants dans tous les 
domaines. Si cette surveillance avait été 
exercée, le problème douloureux que nous 
soulevons ne se serait pas posé. 

Les bons journalistes pour enfants exis- 
tent; il y a de bons illustrés qui peuvent 
être choisis. 

Cette presse déshonorée nous déshonore 
doublement : elle déshonore, aux yeux des 
enfants, les hommes honnètes, les parents 
qui proposent ou tolèrent ces récits démo- 
ralisants, et elle nous déshonore aux yeux 
de l'étranger pour lequel la France fut 
toujours un guide d'éducation. 

Depuis trois mois, la Suisse a interdit 
formellement l'entrée de dix de nos jour- 
naux enfantins. Cetle constatation est hu- 
miliante, mes chers collègues, et doit nous 
servir de leçon. 

Enfin, les efforts tentés par ces hommes 
et ces femmes dévoués pour obtenir Jen 
choix de ces illustrés susceptibles d’être 
mis entre les mains des enfants, va trouver 
sa récompense. Je pense aux expositions 
de presse enfantine qui permettent de dis- 
cerner, en toute équité, les journaux bons, 
passables ou franchement mauvais. IL fau- 
dra poursuivre obstinément la lutte; cha- 
cun de nous devra s’y employer pour que 
s’épanouisse, dans la propreté, la morahté, 
la conscience, la joie de vivre, une géné- 
ration pure, idéaliste et une enfance plei- 
nement heureuse. Notre vigilante atten- 
tion ne devra jamais se relâcher. 

Nous regrettons que tous les jour- 
naux fassent complaisamment mention de 
scandales, de crimes odieux, alors qu'il 
serait aussi facile d’attirer l'attention sur 
tant d'exemples de moralité, de dévoue- 
ments filiaux, fraternels ou simplement 
humains, allant parfois même jusquà l’hé- 
roïsme. Nous souhaitons que le statut de 
la presse enfantine soit efficace et s'affirme 
ainsi, comme un exemple, pour l'assai- 
nissement de la presse des adultes, 

Il serait assez étrange que la presse en- 
fantine devienne un riodèle de pureté, de 
valeur et de force éducatrice au moment 
où celle des grandes personnes s'enfonce 
dans la veulerie, la bassesse : faites ce que 
je dis, ne faites pas ce que je fais! 

Votre commission de la famille, dans ses 
délibérations, a été entièrement d'accord 
sur le principe du statut de la presse en- 
fantine, mais jugeant insuffisante la rédac- 
tion de l’article 2 du projet, vous propose 
de le modifier de la facon suivante : 

« Les publications visées à l’article 1° 
ne doivent comporter aucune illustration, 
aucun récit, aucune chronique, aucune ru- 
brique, aucune insertion de nature à émou- 
voir d’une façon malsaine l’âme enfantine. 
En particulier doit être exciu tout sujet 
concernant le banditisme, le vol, la dé- 
bauche ou faisant appel au mensonge ou 
à des sentiments de lâcheté ou de haine. 
Sont également visés par le même article 
tous actes qualifiés crimes ou délits ou de 
nature à démoraliser l'enfance ou la jeu- 
nesse. 

« Le texte de ces publications doit être 
rédigé en un français correct, » (Le para- 
graphe 2 sans changement.) 

La commission à d'autre part, retenu la 
suggestion faite par un de ses membres 
tendant à encourager les publications sco- 
laires, par une sélection des meiileurs ar- 
ticles qui seraient susceptibles d'être ven- 
dus aux éditeurs de journaux pour enfants. 

C'est sous la réserve de ces observations 
et de l'amendement à l'article 2 que votre 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique donne un avis fa- 
vorable au projet de loi qui vous est sou 


Mme le président, La parole est à M. là 
rapporteur pour avis de :a commission 
de éducation ualionale. 

M. Bordeneuive, rapporteur pour avis de 
la commission de l'éducation nalionale « 
Me= chers collègue, je supplée dans s0n 
rapport mon collègue M. Lassagne qui, 
retenu dans sa circonscription, ne peut 
le développer devant vous. 

A plusieurs reprises, le Parlement à ma- 
nifesté son intérêt pour tout ce qui con- 
ceme la formation de la jeunesse. 

I n'est pas un républicain qui ne se 
préoccupe, à juste titre, de l'éducation 
des futurs citoyens d'un démocratie que 
l’on voudrait bien vivante, et de la santé 
morai'e du pays. 

Or, les rudes conditions du civisme et 
le sens même de nos institutions requiè- 
rent certaines contraintes salutaires. C'est 
ie sens du projét de loi qui ést aujours« 
d'hui soumis au Conseil de la République. 
On sait, par une expérience trop sou- 
veut répétée pour nous, qu’en plus des 
deuils, des souffrances et des ruiné, les 
guerres entraînent comme séquaile ua re 
lâchement général es mœurs, un etfface- 
ment des valeurs intellectuelles devant de 
nouveaux critères matériels assez contes- 
tables, Des exemples de violence, le tra- 
gique abandon de l'enfance aux entraine- 
ments de son inspiration viennent encore 
ajouter à ce climat de corruption étalée et 
unpudente, risquant de compromettre gra- 
vement l’équil'bre de cerveaux d'adoles- 
cents. 

De même qu'il ne servirait de rien de 
nous réjouir de l'accroissement de la na- 
talité en Farnce si l'insuffisance de notre 
équipement scolaire devait aboutir à mul- 
tiplier le nombre des analphabètes,, de 
même ji! serait vale d'assurer l'instruction 
universelle si les nourritures spirituelles 
offertes aux jeunes lecteurs devaient ten 
dre à augmenter le nombre des êtres amos 
raux, antisociaux, délinquants et crimi- 
neis, tant il est vrai que sans 
conscience n’est que ruine de l'âme », 

Il n’est point dans mon intention de 
recommander la censure 4 posleriori ou 
de prôner cet « ordre moral jadis im- 
posé par voie d'autorité, La fabie du jeune 
Hercule à la croisée des routes perdrait 
toute sa va'eur d’apologie du libre arbitre 
si le chemin vers la sage Minerve devenait 
un sens obligatoire et l'ac Vénus un 
sens interdit. Mais la jeunesse n'a pas 
toujours, hélas! l'attitude résolue du héros 
grec. 

Force nous bien de constater que, 
discrètes en tous temps, les séductions un 
peu austères de la vertu sont trop peu 
accessibles de nos jours, cachées ou étouf- 


science 


cs à 


est 


fées qu'elles se trouvent sous l'i talage 
multicolore de la tentation. 
En somme, à dire vrai, le choix n'est 


as entre deux voies également signalées : 
à vertu est la seule à ne pas bénéficier 
de la publicité 

L'opinion s’émeut du grand nombre 
déinquants mineurs, Certes, la 
n est point seule à porter la responsabilité 
de toutes les tragédies où ‘nfants 
jouent des rôles sanglants. Elle représente, 
néanmoins, pat 


des 


presse 
}? 
les 


SA persistance, sa lÉpé 


tion, sa commodité, un des facteurs les 
Fe importants de cet accroissement de 

a criminalité juvénile, 

On peut aussi la rendre responsable de 
cette transformation inquiétante de Ja 
mentalité de certains jeures gens, qui 
se construisent un monde à l’image des 
iventures dont trap de publications les 


intoxiquent, 

L'est pou quoi la 
mentant publi 
ive vmpath a 


projet de loi rég 
ition i t 


‘es 








unes provoqueront, hous l'espérons, un 











mis. (Vifs applaudissements.) 
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532 CONSEIL 
Fou! ( dit lors de. la d'seussion } 
du projet de loi à l'Assemhiée nationale. 
La connmnission de la justice est compé- | 
Loute en matiài d> textes répressifs ; là 
Commission de Ja presse, en matière de | 
pinications; néanmoins, il est.apparu à} 
Jius colegues de là comiaission de l’édu- } 
cation nationale qu'ils ne sauraient se | 
Gé intéresser d'une question qui touche de 
sg: mès à l'enfance et à l'adolescence. C’est 
1 4 QUOI nos apporlerons ici les remar- | 
guus suivantes: | ‘de 

A gropos de l'article 2, la commission 
a exorimé ées réserves quant à la rédac- 
Loan du texte et aux inlerprélelions qui 
risquent d'en être données, 

L'arlicie est un dés plus importants 


n ce qu'il institue une commission char- 
de la surveiliance et du contrôle des 
lications, Il n'y aura pas lieu de soup- 
maer Ja partialité de celte commission 
2 +urveilance, dont les membres sont 
hoisis dans un esprit d'équité quii con- 
de saiuer en passant. 


Asset © 


s observations de la commission sur 
ce point ont porté simplement sur la pro- 
orlion de représentants des associations 
Familiales et sur le nombre de représen- 
lauts de l’enseignement publie et privé 
Le Conseil de la République se prononcera 
Eur ce point. 


. 
L'article 12 a semblé peu opportun à 
Ja comrission pour deux raisons: 

1° Jl n'est pas à sa place dans un texte 
de loi moralisateur; 

2° En fixant un maximum de la surface 
r'se:vée à des dessins d’origine étrangère, 
il risque d'entraîner des mesures de ré- 
torsion préjudiciables à la renommée de 
la produelion inteilectuelle francaise. 

Par ailleurs, les difficultés d'arbitrage 
quant à la mensuration des surfaces de 
jessins d’origine française ou étrangère 
is plaident pas en faveur de }l'aïopton 
de cet article, IL est apparu à la cor. 
nyssion qu'on pouvait faire confiance ant 


ecmité de direction des tag et à 
Ja commission de surveillance pour pré- 
ciser les valeurs changeantes en surfac® 


et 


en intérêt des productions étrangères 
et francaises sans qu'il soit nécessaire 


d'e;, fixer uae fois pour toutes la propor- 


lion à 55 p. 100. 

Votre commission de Ja presse à d'ail- 
soeurs demandé Ja disjonction üe cet ar- 
iso 12 

C'est éous la réserve de ces observa- 


ons que votre commission de l'éducation 


nationale rapporte un avis favorable à ce 
projet de loi et qu’elle vons demande de 
‘adoyter. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à 
M, Georges Maire, rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 


M. Georges Maire, rapporteur, pour avis, 
de la commission de la justice de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale. 
Mesdames, messieurs, après les remarqua- 
bles rapports que vous venez d’entendre, 
celui de M. Lieutaud, au nom de la com- 
mission de Ja presse, si spirituel, celui 
de Mme Cardot, au nom à&e la commission 
de la famille, si émouvant, et enfin, le 
style si brillant de M. Lassagne qui dé- 
cèle le professeur qu'il est, le rapport que 
j'ai l'honneur de présenter à cette tribune 
au nom de la commission de la justice 
pourra vous paraître d’un intérêt secon- 
daire et, je m'excuse à l’avance, un peu 
terne, 

C'est qu'aussi bien votre commission de 
la justice n’a eu à formuler un avis qu’en 
ce qui concerne le texte des articles Ca- 
ractère strictement pénal, du projet qui 
vous t Mes explications seront 
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Cependant, je voudrais, à mon tour, très 
rapidement, présenter queiques considé- 
rations d'ordre général qui militent en fa- 
veur de l'adoption de ce projet. 

Premier pas, à mon sens, Vers un assSal- 
nissement de la presse en général, qui, 
bien souvent — Mme Cardot le rappelait 
tout à l'heure, et nous le constatons tous 
les jours — consacre beaucoup plus de 
lignes aux crimes et aux scandales de 
toute nature qu'aux belles et nobles ac- 
tons qui honorent l'homme. 


Le 26 février 1948, M. le garde des sceaux 


términait sa réponse à la question orale 
posée par notre collègue M. le président 
Georges Pernot sur l’impérieuse nécessité 
de mettre, enfin, un terme à une prolifé- 
ralion de publications malsaines, en rappe- 
lant la sage et vieille maxime latine: 
« Puero debelur maxima reverentia ». 

Le cri d'alarme poussé par le conseil 
supérieur de la magistrature, repris par 
notre collègue avee quelle éloquence et 
quelle hauteur de vue, fut entenüu et, dès 
le 17 mars 1948, le Gouvernement déposait 
un projet de loi « sur les publications des- 
linées à la jeunesse ». 

Tel était son titre. 

C'est qu'aussi bien le problème est ur- 
gent et grave, puisqu'il y va de la santé 
morale d’une grande partie de la France 
de demain. 

M. Je président Georges Pernot, lors de 
sa remarquable intervention, posa dans son 
entier le problème immense de Ja pro- 
tection des mineurs qui n’est rien moins 
que celui de l'assainissement du elimat 
inoral de notre pays, en particulier de ses 
deux moyens d'information et de formation 
que sont la presse et le cinéma, dont l'im- 
portance et l'influence sont aujourd’hui 
considérables. 

C'est noñ seulement avec élonnement, 
mais avec effroi, que le Conseil de la Ré- 
publique l’entendit énoncer ces chiffres: 
10.879 mineurs jugés en 1956 par les tri- 
bunaux pour enfants et adolescents et plus 
de 31,000 en 1946, soit six enfants délin- 
quants sur mille avec une proportion ur- 
baine de 93,4 p. 100. 

Quelles sont les causes de cette montée 


croissante de la criminalité enfantine ? 


Ce sont, tout d'abord, la guerre et l'oc- 
cupation avec toutes leurs conséquences et 
leurs séquelles: l'abandon moral des 
jeunes par la dissociation des foyers, le 
taudis, la promiscuité malsaine, Iles scan- 
dales, le marché noir. 

Mais aussi et, pourrait-on dire surtout, et 
plus particulièrement depuis la Libération, 
il faut ineriminer, d'une part, le cinéma 
aveé ses films si souvent démoralisants : 
scènes odieuses, de vols, de meurtres, de 
crimes, de débauche et, d'autre part, les 
journaux policiers et les publications par- 
ticulièrement édités pour les enfants et 
adolescents qui rapportent dans leur texte 
et leurs images — ne disons pas illustra- 
tions, car elles sont toujours inesthéti- 
ques — des actions parfois les plus abo- 
minables, 

Il n’est donc pas possible de per- 
mettre plus longtemps que l'idéal de cer- 
tains jeunes esprits se reflète dans les ex- 
ploits des gangsters à mitraillettes. 


Le scandale est devenu si grand que 
l’indignation aujourd’hui est générale, 

Il est donc du devoir du législateur d’in- 
tervenir pour mettre fin à toutes les pu- 
blications contraires à la morale et aux 
principes qui doivent présider à la forma- 
tion et à l’éducation de notre jeunesse, 
afin que véritablement son âme soit sau- 
vegardée. 

Nous vivons, mes chers collègues, sous 
le régime de la liberté de la presse. C’est 
d’ailleurs le seul qui se eonçoive dans une 
démocratie: mais, on l'a répété souvent, 





là liberté ce n’est pas la license, et l'inimo. 
ralité doit devenir un délit lorsqu'elle s'at. 
taque à notre jeunesse. *4 

D'ailleurs, beaucoup de législations étran 
gères sont en avance sur la nôtre parce 

ue ces pays ont Compris avant nous Je 
danger que couraient leurs enfants,  * 

Sans sous-estimer le décret-loi du 
juillet 1959 relatif à la famille et à Ja natac 
lité, qui, dans ses articles 119 à 129, vise 
les publications contraires. aux bonnes 
mœurs, il est certain qu'une lacune existg 
dans notre législation. 

C'est cette lacune que le projet de lo 
actuel est appeié à combler. : 

Le texte gouvernemental à été. quelque 
peu amendé heureusement, je crois, por 
l’Assemblée nationa:e. 

Votre commission de Ja pres je vous 
l'ai dit, a eu à examiper plus particuliére 
ment les articles relatifs à la répression, 
J'indique tout de suite qu'ils n’ont pas fait 
l’objet d'observations particulières et elle 
en proposera l'adoption. ‘ 

Je vais très brièv. 2nt les rappeler. 

L'article 7 rappe:le les dispositions des 
articles 119 à 129 du décret-loi du 29 juil 
Jet 1939 relatif à la famille et à la natalité 
ainsi que celles de la loi d" 29 juillet 154 
sur Ja presse. Toutes ces dispositions res. 
tent  applicab'es évidemment, Je «as 
échéant, en p'us de celles prévues par le 
présent projet. 

Le dernier paragraphe de l'articie 1 
traite de la constitution de partie eivile, 1 
est la reproduction à peu près intégral 
de l’article 125 du décret-loi du 29 juillet 
1939. 

Les articles 8, 9 et 10 n’appel'ent aucune 
remarque particulière, 

L'article 11 reproduit l’article 121 du 34 
cret du 29 juillét 1939 et l’article 42 de ka 
loi du 29 juillet 1881, 

Ici une simple remarque. 

Aux termes de l'articie 43 de Ja Joi du 
29 juillet 1881, lorsque les gérants et éd: 
teurs sont en cause, les auteurs sont pour 
suivis comme complices. 

Dans le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale qui nous est soumis, il est prévu que 
si l’auteur n’est pas poursuivi comme au: 
teur principal, il le sera comme comp: ce, 
Mais les deux derniers paragraphes de l'ar- 
ticle 11 stipulent qu'outre les cas prévus 
par le droit commun (article 60 du code 
péna:) les auteurs et imprimeurs pourront 
également être poursuivis comme co 
auteurs. 

Je crois que c'est la première fois que 
cette expression est employée, du moins 
dans ce domaine. 

L'article 11 bis prévoit les,peines qu'en- 
courront les direcieurs ou imprimeurs pas 
sibles d’infractions à l’article 4. 

L'article 41 {er est un article nouveau 
relatif à l'importation et à l'exportation 
des publications destinées à la jeunesse. 

Le dernier paragraphe de cet article dé- 
cide que l'importation en France de publi 
cations étrangères destinées à Ja jeunesse 
est subordonnée à l’autorisation préalable 
de la commission de contrôle, l’autorisa- 
tion préalable si déériée et si comballue 
d’ailleurs avec juste raison. 

Cependant, elle se justifie puisqu'ici il 
s’agit de publication étrangère. 

Si cette publication est contraire à la 
morale, elle peut, quelques jours seule- 
ment après avoir franchi la frontière, avof” 
été répandue et, partant, le mal qu'elle 1 
causé peut être déjà grand. 

L'article 11 quater est également un 17 
ticle nouveau. On voit souvent dans les 
foires, marchés, carrefours, lieux de pas 
sage, des vendeurs offrir à bas prix des 
poignées de publications plus où mins 
alléchantes, Dans le lot ainsi propose, 4 
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de ni 
publication saine est mise en évidence, 
tuais la poignée contient souvent 5 ou 6 
{suilles malsaines, immorales, voire por- 
nographiques. 

Les jeunes acheteurs se laissent lenter 
ai hélas! les voici intoxiqués par ces lec- 
L'article 12, enfin, figurait déjà en 
ssande partie dans le projet gouverne- 
puental, 

1 fut complété par l'Assemblée natio- 

le qui décida que c'était au Parlement 

‘il appartenait de fixer Ja surface réser- 
Ve dans les publications françaises aux 
jtours et dessinateurs français et de ne 
nas laisser <e soin à un règlemint d'ad- 


+ 


pus A U 

lunistration publique, Cette surface ne 
oucrat être inférieure à 75 p. 100 de la 
surface totale, 


M. Jieutaud, rapporteur de la _commi:- 
sion de la presse, vous a indiqué que cet 
article ferait l'objet d'une demande de dis- 
jonction, motif pris d'une part, de ce qu'il 
n'est pas à sa place dans le présent pro- 
jet ot, d'autre part, de ce que son maln- 
tien risquerait de provoquer des mesures 
rétorsion de certains pays étrangers 
el, par conséquent, de nuire à la vente 
dc nos livres, de nos journaux et äe nos 
revues, et même À la représentation de 
\0s pièces théatrales, 

On ajoute, enfin, que cette disposition 
cerait en contradiction avec les principes 
énoncés par la convention de base de 
UE, NX. E, $. C. O. et la déclaration de 
la conférence des Nations Unies à Genèva 

la dibre circulation des moyens d'ex- 

‘ssion et la liberté de la presse. 
connais volontiers — et la com- 
mission de la presse l'a reconnu égale- 
nent — que ces arguments ont leur va- 
leur, cependant, votre commission de fa 
justice, en tant que telle, n'a pas cru 
devoir en discuter, l'article 12 ne revé- 
tant pas un caractère pénal sauf, s’il esi 
luaintenu, la répression des infractons 
ux dispositions du règlement d’adminis- 
{ration publique qu'il instaure, 

Telle est l'économie de cette loi qui 
apparait à l'heure actuelle absolument 10- 
hspensable, Si j'osais, je pourrais dire 
qu'on peut exprimer qu'un regret, c’est 
qu'elle n'ait pas vu le jour plus tôt. Il 
est grand temps de remédier aux ravages 
causés par une presse infâme, Il faut sau- 
Vegarder la jeunesse de France. I n’y à 
pas de tache plus grande ni plus immé- 
UIAdiC, 


Ce 


C'est dans ces conditions que votre com- 
mission de la justice, dans son unanimité, 
cinet un avis favorable à l'adoption du 
projet de loi qui vous est soumis, (Applau- 
dissements. ‘ 


Mme le president, La parole est à M. Ma- 
nent, 

M. Manent. Mesdames, messieurs, chacun 
des rapporteurs a si bien présenté, selon 
moi, le douloureux problème de la pto- 
tection de la santé morale des jeunes que 
é renonce à Ja parole, me réservant tout 
à l'heure d'intervenir au cours de la dis- 
Cussion des amendements, pour préciser 
l'objet et la portée des amendements que 
j 11 déposés, au nom du R. G. R. (Applau- 
dissements. 

. M. le général Corniglion-Molinier, prési- 
lent de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma. Quel bel exemple! 
HS le président. 
in, 

M. Ehm. Mesdames, mes chers collègues, 
‘Æ nest pas seulement en ma qualité 


La parole est à M. 








d'homme politique appartenant au mou- 
vement républicain populaire que je viens 
solliciter de votre part quelques minutes 
d'attention; mais c'est surtout en tant que 
membre de l’enseignement qui depuis @es 
années se penche sur le problème de l'édu- 
cation: en tant qu'ami de cette jeunesse de 
notre pays, avec laquelle, durant les der- 
nières années, j'ai partagé tous les es- 
poirs, toutes les angoisses et toutes Les 
inquiétudes, que je voudrais, en quelques 
mots, apporter certaines remarques et ob- 
servations sur le texte qu'on nous pro- 
pose. 

Dans ses dispositions essentielles, la 
nouvelle loi définit un nouveau délit; elle 
institue une commission de surveillance 
dont le rôle est à la fois négatif et cons- 
tructi{; elle astreint les revues pour la 
jeunesse à la vie au grand jour; enfin, 
elle essaye d'établir un barrage à l'inva- 
sion étrangère, en réglementant l’impor- 
tation des revues et dessins étrangers. 

Le délit défini par cette loi vise toutes 
les illustrations et tous les textes présen- 
tant « sous un jour favorable le bandi- 
tisme, le mensonge, le vol, la paresse, la 
lâächeté ou tous actes qualifiés crimes et 
délits ou de nature à démoraliser les en- 
fants ou la jeunesse » 

Que plusieurs millions de brochures qui 
constituent une invitation persistante au 
crime, à la violence ou à l'épanouissement 
des plus bas instincts puissent être ré- 
pandues chaque mois sur la voic publique, 
avec la certitude qu'elles produiront lm- 
inanquablement leurs effets, cela ne sau- 
rait être admis et nous sommes, j'en suis 
sûr, tous d'accord sur ce point. 

Nous connaissons, d'ailleurs, les résul- 
tats. C'est la brusque poussée de la dé- 
bauche, du désordre, de la criminalité. 
Peut-il d'ailleurs en être autrement, alors 
‘que, dans la plupart des journaux pour en- 
fants, on ne lit, on ne voit qu'extermina- 
tions à la mitraillette, novades, tortures 
ou autres raffinements, visant à cultiver 
chez certains l'érotisme et ce que d’autres 
appellent, non sans rire, l'appel au surhu- 
main, (Très biere! très bien!) 

Il n'a done pas suffi que pendant des 
années a jeunesse ait été soumise aux 
restrictions et aux privations, qu'elle ait 
souvent vu et enduré les souffrances Im0o- 
rales des parents; il n’a done pas suffi que 
la guerre et l'occupation aient faussé le 
sens de l'honnêteté et de la moralité chez 
les adultes comme chez les jeunes; il 
n'a donc pas suffi que la haine des Alle- 
Imands, les privations, les difficultés de 
toutes sortes aient amené les jeunes à ad- 
mettre des procédés inacceptables pour 
toute personne honnète et à pratiquer tou- 
tes sortes de combinaisons, fructueuses 
peut-être, mais louches èt inavouables. 

Aujourd'hui, certains s'amusent et s'in- 
génient — et non sans en retirer de no- 
tables bénéfices commerciaux — à pour- 
rir notre jeunesse, à l'avilir, et à l’assas- 
siner psychologiquement et moralement. 

Voilà pourquoi il est nécessaire de-fixer 
certaines limites à l'édition, aux possibi: 
lités de vente et d'exposition de certains 
journaux. Voilà pourquoi il est nécessaire 
d'envisager des solutions d'interdiction 
et des poursuites pénales, 

Je sais qu'une réglementation de la 
presse enfantine n'est guère facile. Je sais 
en particulier qu'il est difficile de faire 


une discrimination entre la presse pour 
adolescents et celle pour l'ensemble du 
public. 


I y a encore dans le 
presse enfantine deux 
ment liées, 

IL s’agit, d'une part, de défendre l'en- 
fance et l'adolescence et il s'agit, d'autre 
part, de sauvegarder les droits de la presse 


problème de la 
questions étroite- 


“ 





qui sont la liberté de pensée et d'expres- 
sion et la synthèse de ces deux exigences 
pose des problèmes délicats. 

Aussi, le texte qu'on nous propose est- 
il nécessairement imparfait, insuffisant et 
peu précis; je reconnais qu'il est difficile 
peut-être de faire mieux pour le moment; 
mais ce texte a au moins le mérite d'exis- 
ter et de fixer certaines limites à des ex- 
cès déterminés. Et puis, les textes valent 
ce que valent les hommes et ceux qui sant 
appelés à les mettre en œuvre. Je crois 
qu'à ce sujet nous ne pouvons pas oublier 
que, ceux qui les appliqueront demain, ce 
sont justement les jeunes d’aujourd'huis 
ceux-là mêmes qui sont mai protégés co t- 
tre les pièges dressés par les membres 
d'une société qui ne connaît que le mer- 
cantilisme, l’égoisme ou la cupidité, 

Permettez-moi, à ce sujet, de dire toute 
la satisfaction qu'un éducateur peut énrau- 
ver en lisant dans l’article 2 les deux ter- 
mes de « lâcheté » et de « haine », qui 


ont été introduits dans le texte de l'As- 
semblée nationale, En ce qui concerne la 


haine, nul Français honnète et sincère ne 
saurait admettre qu'elle doit insrirer la 
presse enfantine, car tout peuple — l'his- 
toire de dernières années nous l'a 
d'ailleurs prouvé æ- toute société qui à 
fait l'apologie dé la violence politique, 
grâce à ces nouvelles puissances collecti. 
ves que sont la presse, la radio et Je Ci- 
héma, Va inévitablement à la perte ex à la 
ruine, Nul ne saurait nier que, dans notre 
pays, comme dans les autres, il faut re- 
venir à Ka voix du cœur, “wnme le 
disait notre poële Bernanos quelque 
temps avant Sa mort: Depuis bien des 
innées, le monde regorge d'hormmes, en 
apparence pareils aux autres, mais chez 
qui s'affaiblit et se dégrade tous les jours 
la vertu d'aimer, Oh, sans doute, leur 


ces 


var 
ü, 


roroe 


en reste assez sf les menues besognes 
de la vie sociale, nous ne les Craignons 


pas, nous ne les distinguons pas même 
nous ne doutons nullement qu'incapab.e 
encore de faire construire par ses technis« 
ciens de vrais robots, la civilisation mo- 
derne, à la fois frénétique et glacée, forme 
des millions d'être presque absolument 
vidés de toute vie intérieure, et mons- 
trueusement disponibles, avec leurs nerfs 
surmenés, leurs rauscels solides, leur froi- 
deur sexuelle, leur égoisme d'enfants 
de sauvages ; 

Avant de terminer, mes chers collègues, 
je voudrais encore faire une autre remar- 
que. M. le garde des sceaux a annoncé le 
28 janvier que le texte concernant la jeu- 
nesse n'était que le premier d'une vaste 
série. Je le souhaite de tout cœur et je le 
félicite de ses intentions, Mais on aurait 
pu tout aussi bien commencer par le com- 
mencement, c'est-à-dire par Îles respon- 
sables n° 1 de l'atmosphère gangrenée 
dans laquelle vit notre pays, à savoir les 
adultes et leur propres journaux, (Applau- 
dissements.) 

. Je tiens ici à remercier Mme Cardot pou 

les judicieuses paroles qu'elle a pronon- 
cées, lorsqu'elle a dit que la famille est 
la ligne naturelle de résistance des forces: 
du bien. Bien peu d'enfants achètent Tar- 
Zzañ, ou Zorro, Vaillant, c'est-à-dire res fa- 
meux journaux d'enfants, en se cachant 
de leurs parents, et si ceux-ci surveillaient 
quelque lectures de leur fils et 
de leur fille, somme c'est leur devoir le 
plus strict, le problème douloureux que 
nous souIevons aujourd'hui n'aurait même 
pas à être posé, (Très bien! très bien? 

Napoléon disait un jour que l'éducation 
de l'enfant commence vingt ans avant ga 
naissance, Rien de plus juste, C'est avant 
tout aux parents qu'il faut songer et pen 
évoque le 


es lectures 4 nos 


où 


Je il les 


, ; ; 
SeT orsqu on 


problème angois- 


sant d jeunes ; MAIS COM 
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ritiquer les parents lorsque eux-mèê- 

mes ne lisent, Ja plupart du temps, qu'une 

resse qui ne Je cède en rien aux jour- 

naux d'enfants que nous eritiquons et que 
tous Condamnons aujourd'hui ? 

Notre presse française, à quelques excep- 
exige une épuration morale, 
ijourd'hui, Jes journaux, Je théà- 
l'écran, les livres pour jennes et 
nous gavent d'atrocités, de 
et nous trouvons cela tout 


28 pres, 
1 


to EN 


rappelait un jour à un de ses 

est quelque chèse de terrible 

in penple qui « se € bras ». Il 
d nn it par là ] res 
à accepter Ja loi du travail, en quai 
ne pouvons que l’approuver, Mais 

| ] grave encore Si un 
par apathie dégoût onu désespolr, 
roupit peu à peu dans la boue ? 
re nous parle de ces foules de 
romain, qui raffinées et blasées, 
mnaient à ja brutalité, à la 
| avant de dis- 


"Oise 16S 


tout peuple qui se 


nas plus 


l'empire 
<' ban: 
cruauté, ét à 1a perversion 
paraitre. 
C'est IA une terrible lecon que devraient 
rtains de nos journalistes, dont 
but est di qu tiver et d'entrete- 
morbide dans lequel, par suite 
ruerros successives, est plonge 
tpplaudisse ments.) 
*sque avec un sentiment de dé- 
l'on parcourt dans une certaine 
à grands titres suggestifs, les chro- 
es différents seandalés, "meurtres, 
énervent l'opinion publique, et 
onstate leur exploitation 4 des 
partisanes, ce qui ne peut que démo- 
raliser encore davantage nos consciences 
jà si ébranlés, (Très bien ! très bien !) 
Quelle belle occasion que de pouvoir à 
chaque nroment flatter Ja curiosité ynal- 
saine et de permettre à certains de pren- 
dre de temps utre un petit bain de 
rversité ! 
Et dire que chaque jour, chaque se- 
haque mois, des milliers de jeu- 
l'adolescents, des milliers d'adultes 
idemment, comme des cha- 
la charogne, sur cette litté- 
te, véritable poison qui fait 
ent sa lente et sûre destruction 
vives de notre pays. 
la guerre, on a dénoncé le 
ne grande presse d’information 
es colonnes disüllaient, à qui la hH- 
in poison que l'usage quotidien ren- 
\ à peu indispensable à qui s’y lais- 
“endre, car, en matière de livre et 
n'en va pas autrement que 
IH OXICAUONS, 


nn 
i bit 


les autres 
| seulement 
horreurs et 
ihgSsteristt qui 
es techniques. 

le dé- 


L "1 
n'est plu 


1 
its 


osues 
l s par un 
s'étale sur Ja 
IX, Mais qu 

! las titres sensa- 
owrrespondent qu'une prose 
‘use, un délavage insipide de 
ratuites et d hypothèses qui 
t » du batlage puhiet- 


los de la miGers 





M. Ehm. Ce travail de lente intoxicatioh 
explique pourquoi, aujourd'hui, les mas- 
ses sont friandes de catastrophes, récla- 
ment des faits inouis, des événements sen- 
sationne!s, dût-il méme en coûter la vie 
à des milliers d'êtres humains. Le lecteur 
en veut pour son argent. Plus on lui pro- 
met de nouvelles extraordinaires, plus il 
s'estime satisfait. 

Reconnaissons que cette disposition 
d'esprit est hautement déplorable. Elle 
témoigne d'une faillite évidente de Ja mo- 

pubiique, d'une faillite de l'esprit 


alà pourquoi, mesdames, messieurs, 
il est grand temps de réagir. La presse est 
deveuue aujourd'hui une puissance col- 
lective que certains craignent et que d au- 
tres utilisent, Le renouveau de notre pays, 
la reconstitution d’un esprit public exigent 
des mesures radicales. N'oublions pas qu'il 
a fallu les principes du christianisme, qu'il 
a fallu des sioctes et des siècles, qu'il à 
fallu la Révolution française pour arriver 
peu à peu à discipliner les forces élémen- 
taires de l'instinet et pour créer une s0- 
cictée où le respect de la personne humaine 
a pu fleurir, s À: 

Voulons-nous aujourd'hui laisser dé- 
couronner l'homme et nous résigner à ce 
viol psychologique que commet trop sou- 
vent ? presse, et que certains pays et cer- 
lains régimes magistralement 
utiliser à leur Frès bien! très 
bien ! 

Je ne le crois pas. C’est pour cela, mes- 
dames, messieurs, qu'on he peut qu'ap- 
prouver une initiative comme celle qu'on 
nous propose. Certes, ce texte n'est pas 
ditinitif, IL doit ètre le point de départ 
pour quelque chose de mieux, mais ce 
lexte, comme ceux qui doivent suivre et 
l'améliorer, doivent s'inspirer du principe 
que toute œuvre’ de législation est inutile 
et inefficace si elle/n'est pas cn même 
temps une œuvre d'éducation, (Applau- 
uissements.) 

Nous voulons souhaiter que ce texte 
réponde à eette condition. On nous dit et 
on nous répèle toujours que la jeunesse 
est une promesse Inerveilleuse pour nous. 
Mais il convient, ne Foublions pas, 
lorsqu'on s'adresse à cette jeunesse, de 
peut élre moins insister sur la beauté de 
cette promesse que sur la nécessité de la 
tenir! (Applaudissements.) 


Mme le président. [La 
M. Pujol. 

M. Pujol. Mesdames, messieurs, devant 
un problème aussi tragique et aussi essen- 
tiel pour l'avenir du pays, devant ce pro- 
hlème que nous sommes en train d'étu- 
dier et de discuter, le groupe socialiste 
n'a chargé d'exprimer sa pensée. 

Certes, nous avons entendu les obser- 
vations si pertinentes des divers rappor- 
tours téressés, et nous ne pouvons que 
cri: à leurs conclusions. 

Un poënt domine ee débat, d'assu- 
er c'est de préserver l'âme de l'enfance 
l'image, 


ont su Si 
profit ? 


est à 


P irole 


. 11h 


c'e st 
des ontagio) malsaines de 
d'une contag vive de textes trop 
hélas! immoraux, bien que je 
ère ce mot trop vague, parce 
jOUTNAUX plus édités en 
onsidérations commersiales, de 
que dans Je 
» les trésors aux possib lités 
reposent l'âme d'un 


ton D 
ruvent, 
me 
sont 


de gros sous, 


Luc 
ouns 


notre eapi- 

recense e 
que] 
tt 


ime 


‘dans notre 





De. 
fout d'abord, une observation dore 
sycholugique, Dans les époques paisib'es 
Fentant peut, sans suite fâcheuses, ex 
ter ses rèves et ses curiosités parce que 
ses premiers tälonnements ne rencon re. 
ront que des parois saines et solides, na 
trouveront que des chemins droits, 

La vie, si vous me perimettez eette «x 
pression, est l'aventure quotidienne à 
ses maguitiques étonnements. 

Rappelons-nous les livres d'avant 
guerre, d'avant 1914 « Le Livre de Mn 
Ami », d'Analtole France, et les projets 
du jeune Pierre Nozière d'écrire l'histoire 
de « Teutobochus France » en vingt væ 
lumes, et qui s'arrête devant son projet 
de devenir un saint ou de se faire eruite 
à l’âge de huit ou dix ans. 

Rappelons-nous le livre admirable de 
Charles Louis-Philippe, « La Mère et l'En- 
fant », et aussi les magnificences de rec. 
ries du + Grand Meauines », d'Alain Four- 
Dep, 

Mais, à l'heure actuelle, la sensibilité 
de l'enfant a été exacerbée et faussée pur 
l'occupation allemande, par les bomb:r 
dements, par les effarantes horreurs quo 
tidiennes de la guerre, (Très bien! ïrej 
bien !) 

Sa naïveté a été vite fance par l'an 
goisse qui pesait dans le foyer, par les 
anxiétés qu'il lisait dans les veux de ses 
parents. Son ingénuité naturelle à té 
corrompue immédiatement par des compa- 
raisons navrantes: celui qui trafiquait 
avait auto de luxe, de quoi manger, cel 
qui respectait la règle était voué à la 
misère, Si vous ajoutez, à notre époque, à 
cette leçon malhonnête que nous à donnée 
a vie — et c'est là le drame actuel de 
l'enfance — la suggestion perverse du ci 
néma et de l’image, c'en est fini de 
santé morale de la France. 

Je Je sais. Si le bandit est plus secrè 
tement accessible à l'enfant que le jus 
ticier ,c'est quelque chose de très fran- 
çais, On aime voir rosser le commissaire 
| ays, mais, à notre époque, ja 
crois que cela ne ferait pas plaisir à notre 
ministre de Y’intéricur si cela se généra- 
lisait, (Sowrires.) 

Celui qui pratique le système D, la com. 
bine — ce sont des mots très anciens, qui 
ont éié primés au cours des âges à piu- 
sieurs reprises — jouit de la sympathie 
secrète des enfants et, il faut bien aussi 
le dire, des parents. 

On à fait le procès à la fois du cinéma 
et du journal illustré; le cinéma à <epen- 
dant cet avantage, sur le plan moral, que, 
la séance finie, l’image s’évanouit peu à 
peu de la mémoire, tandis que l’image, 
dans le journal illustré, étalé au kiosque, 
acheté, reste, persiste, peut ètre découpée, 
conservée par l’enfant, l’image du gangs 
ler au corps épais, à la tête minuscule, 
imposant aux mœurs la dictature de Ja mi- 
tr'ulleuse, 

Dans notre société, aux perplexités in- 
quiètes, il ne faut pas, voyez-vous, cop- 
lier à l'enfant ce revolver, ce revolver ui0- 
ral, si je puis ainsi dire, ce revolver thé)- 
tique qui serait considéré par lui pouf 
aborder l'aventure de la vie comme un 
bien plus précieux que l'outil avec leaucl 
il doit précisément construire sa vie. 

Nous devons done, précisément parce 
que les contacts matériels, parce que les 
nécessités économiques, parce que des ar- 
mes implacables brisent toute tentalix 
l'évasion vers un idéal, sauver ce rare 
Lien qui persiste encore, c'est-à-dire l'in 
génuilé enfantine contre Ja voracité 

irgent et aussi — j'insiste là-dessus 
idée parlisane qu'on pourrait 


uveg 


À 
conte 


1 
poser dans un journal d’enfants,/et, pi 


fois, le préjugé fait pl ravages què 
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{ne deuxième observation que je vou- 
ais faire à cette tribune, c’est qu'il ne 

pas rejeter l'entière responsabilité 
la dépravation du peuple français sur 


le 
une nation qui a contribué à sauver la ci- 
N tion française et qui nous a donné, 
un: à donné au monde, le génial Charlie 
hiplin et les légendes adorables de Walt 
pi-ney et de Max Fleischer. L'accusation 
5 ‘trop facile et tournerait à d'insi- 
] slogans. 


] 
} À ili 2 SN 

Lort qui donnent à l'enfant l'amour de 
] 


je p 


trôle sévère s'impose pour les échan- 
ternationaux, mais nous, socialistes, 
sentons trop 


nsi que l'ont exposé des orateurs, un 


; Français, nous nous 
l'univers pour exclure, avec 


to ñ ae 


Lan 132 ur 


lité. avec des œæillères, les œuvres 


1 fécrie, l'amour de la fantaisie, l'amour 
le Lout ce qui peut envelopper d’une sor.e 
de nimbe la réalité étroite de leur pré- 

\ussi bien quand on fait cette critique 
coutre l'Amérique, il faudrait aussi la 
fure contre la littérature française ; il fau- 
it également, disons-le, contrôler le ro- 
man de Renart et surtout notre bon La 
Fontaine dont la morale, il faut bien en 


convenir, est parfaitement amorale. N'a- 


t-il pas exalté la ruse ? N’a-t-il pas montré 
le< effets de la force ? N’a-t-il pas, dans 
Ja chauve-souris et deux  belettes, 
pour les hommes politiques qui 
veulent trahir leur parti le catéchisme de 
tout ce qu'il faut faire pour arriver au 
pouvoir et à des destinés très hautes ? 
N'i-t-il pas exalté en somme le reniement, 
la trahison et l'hypocrisie ? Mais ceci, 
me a dit Kipling, est ung autre his- 
wire, 

Ce qui est plus tragique, c’est qu'il faut 
moltre en cause — et je suis heureux de 
me rencontrer ici avec mes collègues du 
mouvement républicain populaire — la 


la 
1es 


uresst 


Bre-ponsabilité de certains parents, les pa- 
Brouls paresseux, comme disait Tristan Ber- 


hurd, les « parents terribles », comme 4 
dit un romancier contemporain. 

Ne devrions-nous pas traduire à cette 
barre-ci, sous l'inculpation de corruption, 
l1 grande presse pour adultes ?.. 


M. Boucdet, Très bien! 


M. Pujol. ...que l'enfant peut lire, parce 
gue cette presse traine dans la maison, 
que l'enfant peut l'avoir à sa portée, et 


dans laquelle il y a des photographies et 
de- srticles autrement plus graves et plus 


hocifs que ceux que l’on peut rencontrer 
das Ja presse enfantine. 

N'est-ce pas cette presse qui lance à 
frands renforts d'images et de caractères 
ras les crimes, les exploits des gangsters, 
es histoires de malles sanglantes, les 
exploits des « gangs » de voitures, les 
exploits de ces jeunes qui s’entretuent — 
pense à l'affaire Le Guyader — ces que- 
Telles enfantines que la presse étale au 
Sruud jour, alors qu’elle devrait cacher 
ces vices secrets de la société ? (Applau- 
dissements. 

Mais le scandale, les turpitudes dont, au 
fond, la masse est friande, tout cela est 
de-tiné à favoriser la vente de ces jour- 
Huux, La presse enfantine n'est qu'un re- 
tict de la crise morbide que subit en ce 
Moment ce pays qui est à la recherche 
d'un recours salutaire, maïs qui est re- 
je Ë dans les abîimes par le mercanti- 
tisme de la presse, 

En conclusion, nous déclarons, nous so- 
Ciakistes, que nous serons toujours impi- 
loyables — et c’est pour cela que nous 
‘cceptons le projet. de loi — contre toutes 
Jes productions qui n’ont d'autre but que 
Je profit et qui exaltent, qui animent les 
anstinets pervers de la nature humaine, 


Le responsable profond de cet effrite- | 
ment de la morale, c'est la société désaxée 
d'après guerre, c’est le régime capitaliste | 
lui-même. (Applaudissements à gauche et 
à l’ertrème gauche.) 

Enfin, je voudrais dire que ce projet 
comporte une Jacune, qu'il était bien dit- 
ficiie de combler. En eflet, nous avons con- 
damné, dans l’article 2, tout ce qui est 
répréhensible et l'on a, soit dans cette en- 
ceinte, soit à l’Asseméble nationale, dé- | 
claré spirituellement que cet article était 
une féclaration de guerre aux sept péchés 
capitaux. 

e veux bien, mais nous aurions voulu 
une sorte de programme constructif, Nous 
ne voulons pas que les publications de la 
jeunesse, par une sorte de phénomène 
inverse, tombent dans les fadeurs dépri- 
mantes des Veillée des Chaumières. 

M. Boudet. Ce n'était pas si mal que ça. 

M. Pujol. Je vous assure par expérience, 
connaissant les enfants, que les quelques 
articles positifs que je vous propose pour- 
ront émerveiller les enfants d'une façon 
beaucoup plus saisissante que les exploits 
de Fantax, par exemple. 

Ne pourrait-on, dans nos journaux illus- 
trés, faire le récit romancé de notre his- 
toire, raconter les légendes du folklore 
de notre pays, qui intéressent et passion- 
nent nos enfants, les explorations, la dé- 
couverte du monde, les acquisitions de 
la science, les dessins animés, les dessins 
à la façon de Benjamin Habicr, que 
sais-je ! 

Je n’ai pas l'intention d'établir ici un 
programme constructif, mais avec un peu 
de bonne volonté, vous pouvez développer 
l'âme de l'enfant. 

Notre société moderne, voyez-vous, 
&insi faite qu'il faut malgré lui-même ame- 
ner l'enfant au respect de ce passé où à 
tellement souffert l'humanité, au culte de 
l'action, à l'initiative personnelle, au goût 
de la conquête incessante de la science sur 
l'univers, pour l’amener devant les larges 
horizons ke l'avenir qu'il aura comme 
tâche constante et incessante de dépasser, 
pour, comme le disait Jaurès, comprendre 
le réel et aller à l'idéal. 

Cette tâche est difficile, mais je 
Jersuadé qu’elle doit être entreprise pour 
e salut ‘des générations futures. L'enfant 
qui achète son journal favori à 15 ou 18 
francs, peu importe, doit avoir, doit exi- 
ger d'avoir, pour cette somme, son lot de 
fantaisies, son lot d'aventures et aussi son 
lot d'instruction et de foi dans les valeurs 
spirituelles de l'humanité, (Applaudisse- 
ments.) 


Mme le président, La parole est à Mme 
Yvonne Dumont, 


est 


suis 


Mme Yvonne Dumont. Me-lames, mes- 
sieurs, nous sommes appelés à nous pro- 
noncer sur un texte concernant les publi- 


cations destinées à la jeunesse et préten- 
dant mettre nos enfants à l'abri de l'in- 


fluence nocive en tous points de certains 
journaux, 

Nous ne pouvons qu'applaudir pleine- 
ment à une telle intention, d'autant plus 
que notre groupe a toujours montré le 
souci profond qu'il avait de la santé de 
notre jeunesse, santé physique, santé mo- 
rale, santé intellectuelle. 

Ce souci s’est manifesté ici même 
puisque c'est la voix de notre collègue 
Mme Girault qui, la première, s’est élevée 
au sein de la commission de la santé, 
dans le pus Conseil de la Républi- 

‘Assemblée nationale, c’est une 


+ A 
de nos collègues qui a déposé un statut 





de la presse enfantine. 





| quiétante de la délinquance de la 


| vant ce problème angoissant 





notre 
pays et on ne: peut espérer dans les desti- 


La jeunesse, c'est l'avenir de 
nées de son pays si l'on n'apporte pas 
tous ses soins, toute sa sollicitude à faire 
de la jeunesse une jeunesse forte ghysi- 
quement et moralement, une jeunesse gé- 
néreuse, aspirant à ce qui est beau, à ce 
qui est propre, à ce qui est juste. 

Dans son intervention à l'Assemblée na- 
tionale, notre collègue M. Pierrard, et ici 
même des collègnes du Conseil de la 
République ont signalé la progression in- 
Jeu- 
nesse, qui est aujourd'hui trois fois ce 
qu'elle était en 193$, Comment pourrions- 
nous rester impassibles, insensibles de- 

Nous pensons que ce serait une erreur, 
sinon une hypocrisie, de croire qu'il suffit 
d'un texte de lai pour remédier à cet état 
de choses, D'ailleurs, plusieurs de nos col- 
lègues ont constaté et rappelé avec 
juste raison l'empreinte laissée sur l’es- 
prit, sur l'imagination, sur la sensibilité 
de nos enfants par la guerre, la trahison; 
l'occupation et tout son cortège de cor- 
ruptions: marché noir, ete... Les causes 
de la délinquance, elles sont avant tout 


d'ordre social. Elles sont inhérentes au 
régime capitaliste. 
Les multiples scandales qui ont été 


révélés, qui l'ont été encore tout dermiè- 
rement, ne serait-ce qu'à propos du rap- 
port de la Cour des comptes, ne créent 
pas à notre avis un climat favorable à ung 
éducation saine de la jeunesse. 

De plus, les conditions de vie matérielle, 
la sous-alinentation qui résulte des condi- 
tions d'existence insuffisantes, les tau- 
dis où les jeunes sont astreints à uné 
promiscuité dégradante, sont autant de 
causes de déficiences physiques qui peu- 
vent être un terrain propice à des défi- 
ciences morales, Ceci dit, il n’en reste pas 
moins vrai que s’il existe, car il ne fau- 
drait pas mettre l'ensemlue de la presse 
enfantine sur le mème plan, quelques 
journaux français sains, de très nombreux 
journaux destinés à l'enfance jouent un 
rôle néfaste en mettant sous les veux de 
nos jeunes les hauts faits de gangsters, 
en encourageant les vertus du système D, 
la ruse et l'art de se débrouiller. 

Et ici, je voudrais, ouvrant une paren- 
thèse, répondre à mon collègue M.R.P,. 
IL est vrai qu'il n’y à pas que presse 
destinée à. l'enfance et à la jeunesse, 
est vrai que nous sommes abreuvés d'une 
littérature, de pièces de théâtre souvent 
amorales, dissolvantes, Mais, où je ne le 
rejoins plus, c’est quand il semble penser 
que cette littérature est le reflet de la 
veulerie ou de l’avachissement du peuple. 
A notre avis, cette littérature n'est pas 14 
reflet du peuple de France, elle est le re- 
flet de la décadence d'une classe. Elle 
n'annonce pas, à notre avis, l’effondre- 
ment de notre peuple, mais l'effondrement 
d'une classe en décomposition, la classe 
capitaliste, Et nous; nous avons, au 
contraire, la ferme conviction que les for 
ces saines, que les forces vives sont dang 
le peuple. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

J'en reviens à la question des journaux 
destinés aux enfants, Il est certain que la 
floraison de ces journaux malsains n'est 
pas sans relation avec la délinquance 
constatée, Et d'ailleurs cela à soulevé une 





émotion dans de très nombreux et, très 


divers milieux, Les organisations ouvriès 
| res et démoet itiques, Tunion de la jeue 
| nesse républicaine de France, le person 
| oel enseignant, des organisations de jeu 
| nesse itholiques et protestantes se sont 
vivement émus de la situation de la 


presse enfantine, Il est donc nécessaire 
et urgent d'assainir dans çe domaine ef 
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de fair 
ces Ja: 
Mais 1 


sur! 


un souffle d'air frais 
mes et sur celte pourriture, 
projet qui nous est présenté, et 
projet mutlé par là cormmis- 

du Conseil de la Répu- 
nous paraît-il en mesure de jouer 
efficace ? Nous en doutons et sur- 
tout. j'y insiste, si le Conseil suit sa com- 
missioi de |: presse qui propose de sup- 
primer, d l'articie 12 
cle qui, à notre avis, était le plus efficace. 
Ceci amène à faire les deux 
essentielles qu a ppe lle l'étude 
b'èm: 


sur 


tout Îs 
sion de !a 
blique 

ui: rolf 


presse 


ns ce texte, 
Iri 
de [MS pro- 
réellement le 
où il Les journaux 
notre jeunesse font partie 
financier et commercial 
déterminer, A l’As- 
camarades ont dé- 
qu'aucun démenti leur 
que 80 p. 100 des jour- 
tinés à la jeunesse sont d'ori- 
Je bien que certains 

m'ont précédée semblent 
croiré, ou au noins supposer, que 
notre dénonciation pr'ovenarwe amé- 
ricaine de +es journaux pourrait S'appa- 
à une cortc de nationalisme étroit 
de la pensée, Mais s'agit-il de s'opposer à 
des échanges culturels ? Pas du tout, 
Nous pensons, en effet, que Ja culture est 
universelle. Mais je in- 
vit mt chers collegues ompulser 
quelques-uns de ces jourtiaux, et je détie 
quiconque 1] i de venir dire qu'en | occur- 
renee 1 puisse d'échanges cecultu- 
re Ji 8 crois qu'il colt besoin 
d'incisler sup le contenu de €es journaux. 
D'ailleurs, sur cette question il apparait 
que l’eusemble du Conseil 4 Répub 
que est d'accord 

Or, à part quelques rart journaux 
comme Vaillant qui est 100 p. 100 fran- 
eais, presque tous les autres, comimne Coq 
hardi 12 p. 100 américain, Tarsan 50 p. 
110 Donald et Zorro 100 p. {00 Sont ame- 
riéailie 


En France, c'est un & 
klev. direeteur de la société Opera 
Mundi société qui n'est pas etrangere 
au tru élèbre bien connu de ja 
américaine, le trust Hearst, qui parait Cu“ 
Je grand manitou de la presse enfantine. 

Comment opère-t-il ? Eh bien, tout sim- 
plement, il revend en France des prodnc- 
qui ont déjà été publiées dans toute 
dont le coût est de ce fait 
imoindri, 

Ces journaux — êt VOUS Avez pu le voir 

nt abondamment illustrés, I y à 

texte: ca traduction peut se fire 

conséquent, à peu de frais 

le prix de revient obtenu est tres 
rapport à celui de l'éditeur qui 

utilise des dessins et des textes français, 

C'est ainsi qu'on peut estimer à 200.000 
où JUU.OU) le prix de revient d'un 

illustré établi de cette fa- 
hebdomadaire <compre- 

français et des textes 
revient à pres d’un 
&illion, Nous disons là le mal 

La presse enfantine d’ailleurs, n'est 
qu'un t de ce danger moral 
porteur de la 


eu 


attendre 


pour 


autr voir est 


nuisibles pour 
d'un ste TM 
qu'il est possible de 
sembiée na! 
Maontré 
ait été 
haux 
pit alrit 


1 
volilegnes 


ionale, no 
tt): 
apporté 
des 
ricalne, 
qui 
tout 
1 
LA 


1 
(it 


renter 


une chast vous 


agi! 


pas 


DL 


M. Vin 


Fiutri 


presse 
ul 


tions 
l'Amérique et 
considérablement 


_— ont 

bien le 

par 
Ainsi, 


bas pal 


francs 
con, alors 
naïil des: dessins 


purement français 


qu un 


que es! 


ispet Le ran- 


avis, de souligne: 
autre mal, Eh 

qui niéra que ces 
ils d'aventures et de 
gangsiers en premier lieu des films 
américaine, C’est là d'ailleurs un aspect 
entre autres de la pénétration idéologique 
à laquelle nous sommes soumis, 

Par conséquent, c'est à la source du mal 
ft à ses racines économiques qu'il faut 
paltaquer, Ce nest pas une loi imnorali- 
Sulrice, Di :à Me: de sanctions eontre 


notre 
un 
collègues, 


A 
raisoïi, à 


que 
bien ! 


cinéma cétait 
Cuers 

C4 
lillus nocifs, ces 


sont 


144 


commission de la justice à | 


| 


| 
} 
| 
| 
| 
| 


ceux qui feraient l'apologie du mensonge 
et de la lâcheté qui peut protéger eflica- 
cement à la fois notre jeunesse et les des- 


| sinateurs français, 


Le seul moyen eflicace, c'est de se pré- 
munir contre cette invasion. C'était le but 
de l'article 12 qui avait été adopté par 
l'Assemblée nationale, et qui prévoyait ü6 


| réserver au moins 7 p. 100 à la produc- 


l'arti- | 


remarques | 


tion française. 

Les communistes, d'ailleurs, jugeaient 
que ces mesures étaient encore insuffi- 
santes, et l’Assemblée nationale à préco- 


| nisé que des taxes instituées sur les im- 


| revient, 


| juste, 


portations afin d’uniformiser le prix de 
soient votées, 

Ce qui prouve que nous avons touché 
c'est que cela à provoqué une ri- 
poste de M. Winckiey, qui disait aux dé- 
putés : Est-il vramment utile et oppor- 


| lun d'ajouter un article limitant l'impor- 





| tation des dessins d’origine étrangère ? » 


ll semble que la commission de la presse 
qui à supprimé cet article a montré par 
là, à notre avis, qu'elle était plus sou- 
cieuse de se conformer à la ligne poli- 
que genérale suivie par le Gouvernement 
et qui se retrouve dans tous les domaines, 
que de protéger efficacement le moral de 
notre jeunesse, 


ticle 2. Le contenu d'une loi, c'est une 
chose; l'usage qu'on peut en faire en est 
une autre, Certes, nous ne pouvons qu'ap- 
prouver pleinement Ja Jouable intention 
d'empéchér l'édition de publications fai- 
sant l'apologie du mensonge, de Ja là- 
“hete, de la paresse, ete, Mais texte 
vient à une période où le Gouvernement 


ce 


multiplie les mesures de restriction aux | 


hbertés démocratiques et, en particulier, 
de restriction aux libertés de la presse, 
liberté d'expression et d'opinions. 

Dès que s'exprime une opinion contraire 
à celle du Gouvernement, dès que s'élève 
une protestation contre la politique elle- 
mème, le Gouvernement, à défaut d'argu- 
ments; prudent, ies menace de poursuites 
et d'interdiction ; et le cynisme avec lequel 
la presse gouvernementale appelle « pa- 
resseux », « séditieux », les travailleurs en 
lutte pour le bien-être de leurs enfants, 
le cynisme avec lequel cette presse qua- 
liée de traitres on d’espions les défenseurs 
les plus conséquents de l'indépendance na- 
üionake, de la paix, ce cynisme justifie, à 
noire avis, toutes les inquiétudes que nous 
pouvons âvoir quant à l’utilisation que 
pourra faire de cet article un pouvoir exé- 
cutif dont le caractère de classe n’est plus 
à démontrer. 

Cet article peut devenir, dans les mains 
du Gouvernement, une arme contre des 
publications saines françaises, mais qui 
exprimeraient des conceptions opposées à 
celles de ce Gouvernement, 

D'ailleurs, an cours des débats À J'As- 
semiblée nationale, Fintervention de 
M. Deixonne est venue <onfimmer le bien- 


ra : 
fondé de noce inquiétudes, 


Par conséquent, nous essayerons, au 


cours de la discussion, d'améliorer le pro- | 
| le journal de mode. 


jet, Mais, pour ces deux raisons essentielles 
que 
débat en faisant les plus grandes réserves, 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme le président. La 
M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. Mesdames, Inessieurs, 


si je prends la parole . a eours de ce dé- 


parol est à 


| 


fants, (Applaudissements.) ce qui, dans le 
milieu parlementaire, est, je crois, un re. 
cord. (Très bien!) x 

Nous sommes unanimes pour flétrir }a 
presse qui pourrit et avilit l'âme de nos 
enfants. Cependant, il ne faut pas géne. 
raliser. 11 y à, en France, une presse ep. 
fantine qui est bonne. J'irai plus loin que 
Mme Dumont qui m'a précédée à cctte 
tribune: elle a cité Vaillant. Il n'est pas 


seul, il s’en faut, heureusement, IL existe 
une presse saine qui lutte, bataille et se 
| maintient péniblement, 





Elle comprend la presse catholique et 
protestante et surtout la presse scout, (4p- 
probation sur plusieurs bancs.) Car le 


! mouvement scout cherche à donner aux 


jeunes un idéal de beauté, de désintéres- 
sement, un idéal humain qui est le no. 
tre. Il y a aussi une presse, fort ancienne, 


| qui maintient des traditions françaises, 


A côté de cela, il y a une presse indi- 
gne, Alors que les revues saines se ven- 
dent mal, parce qu'elles se vendent for- 
cément cher, étant donné que leurs res- 
sources sont modiques, la grande presse 
enfantine de diffusion, que l’on voit dans 
les kiosqnes publiées, ont des possibilités 
considérahles, Or, généralement c’est une 


s , | presse avilissante. Or, si elle est telle, c’est 
La deuxième observation concerne l'ar- | 


parce qu'elle doit beaucoup à l'étranger : 


| ce n'est pas une presse vraiment fran- 





| presse 


çaise. 

Certes, comme le disait tout à l'heure 
M. Pujol, j'admire certains dessins animes, 
et je me souviens de l'émotion que j'ai 
éprouvée récemment, quand j'ai vu co 
merveilleux chef-d'œuvre qui s’appelle 
Saludos amigos. 

Par contre, les dessins publiés dans 
enfantine éont fats en second: 
main par des mercenaires et non par de 


lartistes, Ils nous arrivent, usés par 





je viens d'exposer, nous abordons ce | 


] 

! 
presses, à peu près informes, avec 4e 
couleurs qui empâtent les unes sur | 
autres. Hs sont Ssotement dépourvus de 
toute valeur artistique: c'est ce que l’on 
peut rèver de plus en fait de vuigarisa- 
tion. 

Quant aux textes, ils ne sont 
en français correct. 

Ces flans nous viennent de l'étranger 
des Etats-Unis surtout. . 

J'ai cherché à savoir. Je me suis ren- 
seigné sur ce qu'était la presse enfantine 
américaine et, je l'avoue, ma déception 
fut grande, 

Ce qu'est Ja presse enfantine 
caine ? Eh bien, comme ‘chez nous, il y a, 
là bas, deux presses: il existe une presse 
universitaire, une presse faite par les 
jeunes, par eux-mêmes. C'est une presse 
de qualité, qui mérite l'importation. I y à 
aussi une presse confessionnelle et une 
presse scout, qui peuvent être rangées 
dans la même catégorie, meilleure que la 
catégorie similaire en France, car ele dis- 
pose de moyens plus puissants, 

Mais, il y-a surtout cette presse de vu!- 
garisation, ces papiers que F'on vend en 
liasses, avec le journal d'information e1 


méme pas 


améri- 


Mais ce n'est pas une presse spéciale- 
ment enfantine ; ces illustrés sont destinés 
à la fois aux adultes et aux enfants, Aux 


| Etats-Unis, la mentalité n'est pas la mème 


bat, je le fais non seulement en mon nom ! 


personnel, parce que je euis l'ainé d'une 
famille de onze enfants, et moi-mèm pere 
d'une famille nombreusé, mais aussi je 
le fais au nom de mon groupe, qui, bien 
que de quinze membres seulement, repre- 
sente Ui enfants ef quelques petits-en- 


que chez nous, on voit les adultes se pré- 
cipiter sur ces illustrés et jes lire avec 
autant d'avidité que les jeunes. 

Une preuve m'en à été donnée récem- 
ment lorsqu'on m'a présenté une bible qui 


| ctait soi-disant illustrée pour les enfanis, 


inais on à voulu tout de méme attirer 
l'attention des adultes aussi bien que elle 
des enfants en y mettant des images. La- 
dedans, vous voyez un Adam-Tarzan ei 
une ÆErve-Starlet et qui n'est même pas 








es 


————< 
ns le 
In re. 


ir Ja 
> nos 
géné. 


C en. 


une 
"ect 
For: 


an 
'an- 


ure 
és, 


] ai 















"+ CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 MARS 1949 SS2 
sion. Si nous allons jusqu'à épu:sement 


revetue d’un Bikini, Plus loin, tournant 
la pige, vous êtes édifié par Boo7, un peu 
gramoisi regardant üne Ruth aux seins 
pros ocants, et le vieux patriarche de- 
mande à 60n domestique queke est celte 
ÿle: « What's this girl? ». (Rires.) 

A côté, le texte biblique est le texte 

ormal: la gravure émoustillante a pour 

but de faire lire la pa e édifiante voisine. 
c'est une pieuse publicité que nous com- 
prenons mal. 

* J'illustré vendu a pour but de faciliter 
-rand journal qu'il accompagne. C’est 
lustré enfantin, mais il est destiné 
‘out à allécher les grandes personnes. 

or c'est cela cette presse considérée, 

dé omme presse de second ordre, que 
certains trusts passent chez nous. 

ll: prennent ces flans qui sont usés et 
superusés et nous les livrent à nous parce 
qu'is sont amortis déjà et ne coûtent 
rien, Tous ces flans ne furent pas primi- 
tivement destinés à la jeunesse, mais c’est 
avec cela qu'ils pourrissent les jeunes de 
chez nous. (Applaudissements.) 

Je ne commenterai que très peu le texte 
qui nous est présenté; mais je tiens tout 
de mème à faire quelques remarques en 
passant, 

A l'article 2, on fait une énumération 
de tous les péchés qui sont. condamnables. 
Je pense que, comiIne moi, Vous avez re- 
marqué qu'il n'y a plus que six péchés 
capitaux, la gourmandise étant supprimée 
depuis qu'on a créé un service du ravitail- 
lement, (Rires et applaudissements.) 

Si je souligne le fait, c’est que j'espère 
qu'elle sera rétablie en vue de faciliter 
la vente des produits agricoles, (Nouveaux 
Tres. 

A l'article 3, je lis l’'énumération des 

membres qui font partie de cette orga- 

nisme de contrôle, 

Il y a des parlementaires. Ces parle- 
merntaires sont nommés par les commis- 


Je ne prsenterai pas d'amendement à 
ce sujet, mais permettez-moi tout simple 
nielit de faire une remarque: je crais que 
nous sommes tous unanimes pour vowoir 
assainir celte presse de l'enfance. Cette 
Teprésentalion des membres choisis et 
élus par les commissions, est-ce que cela 
ne risque pas de priver certains partis, 
cerlaires tendances d’être représentées? 
. Ne serait-il pas préférable — c’est une 
lure que je suggère — d'élire ces repri- 
sentais parlementaires à la g coportion- 
nelle des groupes, afin que tous puissent 
Ccodperer à celle œuvre? | 

À l'article 4, j'ai dép:sé un nnende- 
ment que je Soutiendrai, parce que j'es- 
tin qu'on doit interdire ia direction’ des 
JOUTRAUX d'enfants à ceux qui ont commis 
ges crimes contre la famille, à ceux qui se 
sont rendus coupables notamtient d’abas- 
don d'enfant on de sévices contre les mi- 


NEUTS, (Applaudissements sur tous les 
ban 

Mis il y à autre chese. J'ai une vieille 
Experience, je pénètre Gans tons les 
{Vers et, professionnellement, ie vais un 
peu partout, chez l’ouvrier comme chez 
le paysan. Je vois un gros danger dans 
l'envahissement d'une presse qui n'est 


pas destinée aux enfants, mais auy a@ui- 
tes. Monsieur le ministre, j'atire voire at- 
teulion sur ce point, car, un jour, il fau- 
ura en légifcrer, | 

Je vois partout, même dans les iilieux 
ae iles, des journaux. Détective, Star- 
el, Où bien d'autres. Ils ont la même 
Ongine ; ils trainent n'importe où, et vous 
Savez que les images atürent les gosses : 
ils les lisent quand les parents les ont lus, 
FU pus que la presse enfantine : ce sont 


ces journaux qui causent le mal. 
dissenents.) 

On me dira que ces journanx ne sont 
pas immoraux, puisque le crime est puni. 
Cependant, s'agissant d'articles qui indi- 
quent les conditions dans lesquelles un 
crime est vrai et beau, réfléchissez à ce 
qué pense le gosse qui le lit. ‘\ouvewc 
applaudissements.) 

Quand ces journaux exhibent des cuis 
ses, de belles jambes et des corps haymo- 
nieux, les fillettes se croient jolies el pen- 
sent qu'elles n'assureront leur aveair que 
par leur séduction: pourquoi re vivraient- 
elles pas ce que d'autre ont vécu? 

Je ne suis pas plus puriste qu'un autre. 
Que M. Giacomini me pardonne, il ne me 
déplait pas de voir Guignol rosser le gen- 
darme : c'est de l’irréel, c’est du rêve, (Ap- 
plaudissements et rires.) 

H me dépiait, en revanche, de voir 
une photo représentant un homme, le vi- 
sage tuméfié, sortant de la chambre des 
aveux spontanés: c'est du réel, mais je 
souhaite que cette réalité disparaisse. (4p- 
plaudissements.) 

Je sais aussi qu'une ombre erre parfois 
das nos salons du Luxembourg, l'ombre 
de madame Tailien, en robe légère; 
transparente même, au bras de Barras — 
mais ces spectacles étaient réservés aux 
seuls Anciens et noh aux J3 et avaient 
pour but de propager ses idées féministes. 

C'est à elle, peut être que nous devons 
de voir, aujourd’hui, cette séance présidée 
par une colègue. (Sourires.) 

Le gosse énluchera le crime du gang- 
ster, et la fille qui aura rèvé d’avoir pour 
elle quelques mètres de film plus ou 
moins sonorisé, négligeant la vie fami- 
liale, banale, aboutira à un métrage indé- 
fini de trottoir bitumé, C'est la vérité: ce 
sont ces lectures qui facilitent le recru- 
tement de la prostilulion. (Marques d'ap- 
probalion.) 

Je termine, messieurs. 

Pour nos enfants, pour la France qui 
monte, nous voulons une presse prepre ; 
c'est par la presse, jointe à l'éducation 
familiale, qu'ils prendront l'amour du beau 
et des gestes nobles. 

Nous avons, chez noue, un passé de eivi- 
lisation glorieux: l'avenir doit être digne 
de ce passé, et il ne peut l'être qu’en sau- 
vegardant l'enfance de l'avilissement. (Vifs 
applaudissements.) 


(Applau- 


Mme ie président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulie le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

{Le Conseil décide de pas 
sion des articles.) 

M. Restat. Je demande une suspension 
de ééance, étant donné l'heure tardive et 
le nombre des amendements qui restent 
à discuter. {Protestations sur divers bancs 
au centre.) 


M. Charles Brune. Je 


Mme le président. la 
M Brune, 


M. Charles Brune. Nous avons commencé 
à siéger à quatorze heures trente. IL est 
actuellement dix-néuf heures quinze: éela 
représente presque cinq heures de séance. 
Je vous demande de penser au personnel 
— et j'insiste — qui assure avec beaucoup 
de peine et de dévouement le service de 
séance. 

Vingt-deux amendements ont été dépo- 
sés. Nous sommes dans l'impossibilité ‘de 
terminer rapidement ce débat et d’autres 


ser à la dise uUs- 


1 1 a ? 
demande la paroie, 


parole est à 


- matin jusqu'à onze heures du soir! C'est 


de l'ordre du .jeur,. uuus he pouvons pas 
siéger sans discontinu.t& de dix hcüres du 


raison gour laquelle je propose au Conseil 
de bien vouloir suspendre ‘ses travüuux 


jusqu'à vingt et une heures trent 
M. de La Gontrie. Comment 


qui partent Ce soir dans. leur circor pe 
tion ? 
Mme le président. De toute facon, ils 


! 


n'assisteralent pas à la tin du débat, 


Je € insulte le Conseil de la Bépub ique 
sur la proposilion de M. Char:es Brune tens 
dant à suspendre la Séance jusqu'à vingt 
et une heures et demie. 

(Cette proposition est adoptée.) 

Mme le président. En con‘équence, la 
séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-neuf heu 
res vinyl minutes, est reprise à vingt eb 
une heures quarante minutes 

Mme le président. La séance es! reprise, 

Le Conseil reprend la discussion du pros 
jet de loi adopté par l'Assemblée natioe 
nale, sur les publications destinées à 13 
jeuuesse. 

Le Coneil de la République à m rÉe 
demment décidé le passage à la discusson 
ues articies. 

Je dunne lecture de l'article {°°: 

« Art. 19. — Sont assujetlies, aux preèSe 
criptions de la présente loi toutes los pus 
bications périodiques. ou non fui, par 
leur curactère, leur présentaiion ou leur 
objet, apparaissent comime  princ.Faies 
ment destinées aux enfants et adolescents, 

« Sunt toutefois exeeptée: les publicus 
tions officielles et les publications sa 
laires soumises au cortrole du min.sire dé 
l'educaticn nationale 

Personne ne demande la parole ?:. 

Je mets aux voix l'article 17 

‘L'article 17 est adopté. 

. Mme le président. « Art. 2. — Te< pulilis 
visées À l'article 1° ne doiven£ 


cations 


comporter aucune illustration, aucun ré 
cit, aueune chronique, aucune rubrique, 
aucune insertion présentant sous un jour 
favorable le banditisme, le mensonge, la 
vol, la paresse, la lächeté, la haine, la dé 
bauche ou tous autres actes qualifii Cris 
mes ou déits ou de nature à démoraliset 
l'enfance ou la Ï unesse, 

« Elles ne doivent comporter aucuna 


publicité ou annonces pour des publicas 
tions non soumises à la présente loi. » 
Par voie d'amendement, M. Bernard LXs 
fay, au nom de la commission de la [as 
mille et de la population et de la sante pue 
blique, propose, à la 5° ligne de cet ar« 
ticle, après les mots: « Aucune Insers 
tion », de remplacer la 
alinéa par les dispositions suivantes: « da 
pature à émouvoir d’une façon malsain 
’âme enfantine. En particulier, doit étrà 


exclu tout sujet concernant le banditisines 
le vol, la débauche ou faisant appel au 
mensonge où à des sentiments de lächetä 
ou de haine. Sont égalément visés pal la 
même article, tous actes qualifiés crimeÿ 
ou délits ou de nature à démoraliser l'éne 


fance ou la jeunesse. 

« Le texte de s publications äoit ctrd 
rédigé en un francais corr: " 

La parole est à M. Bernard Lafav, 


M. Bernärd Lafay. Mesdames, messieurs, 
monsieur le ministre, le projet de loi 
la presse enfantine, qui nous est 5) 
ce soir, intéresse la commissi mn de la 13 
mille, de la population et de ,a &auté pie 








projets doivent éncore' Yenir eh discus- 


Elique à plusieurs titres : l'abôrd, çà lanÿ 
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que responsable des questions de la fa- 
mille et, au delà de la cellule familiale, 
de cette grande famille qu'est la popula- 
tion française toute entière. En tant que 
responsable de la santé publique, et pour 
elle la santé morale est étroitement l'ée et 
indissociable de la santé physique. Pour 
les membres de votre commission de la fa- 
mille, l'enfant jeune est une âme er per- 
pétuelle construction, essentiellement in 
uencable et impressionnable, C'est le 
gentiment pour nous qui doit guider ce 
débat: il nous faut, par tous les moyens, 
défendre l'âme enfantine contre tout ce 
qui peut la détourner, contre tout ce qui 
peut Ja désemparer ou vicier son Jjuge- 
ment. Tel est notre grand souci. 

Ce qui a attiré plus partitulièrement l’at- 
ion de Ja commission de ja famille, 
l'augmentation croissante ct impor- 
de la délinquance juvénile. En effet, 
l'heure, nos collègues nous ont fait 
que cette auginentation était en- 


toul à 
connait 
viron de 250 p. 100 comparativement 8%) 
années d'avant guerre 

Comme le rappelait très justement 
M. Maire, M. Pernot nous faisait connaître, 
il V a un an, au cours d’une intervention 
très € que six enfants sur mille 
Compara devant les tribunaux pour 
ebfants, Je demande à mes collègues de 
retenir ce chiffre; un jeune sur cent 
soixante-dix va comparaître devant le tri- 
hunal pour enfants, sans compter, comme 
Je faisait d'ailleurs excellemment remar- 
quer M. Pernot, il v à un an, que ceux 
qui he comparaissaient pas devant le tri- 
bunal, qui üiraient par une simple 
admonestalion du juge, accomplissait cer- 
tes des délits beaucoup moins graves, mais 
leur état d'esprit était aussi mauvais, 

Votre commission de la famille n'ignore 
pas que la enfantine n’est pas la 
seule re ponsable de ce douloureux état 
de fait. I y à eu la gucre, occupation, la 
désorganisation économique de notre pays 
qui ont engendré la misère, la gêne, les 
taudis. Nous savons très Dien qu'aborder 
ces questions, qui l'ont d’ailleurs été lors 
d> la générale, ce n’est pas 
sortir du sujet, c'est le voir de haut. Mais, 
ce serait sortir, maintenant, du débat. 

Nous savons très bien que la très grande 
majorité de la presse enfantine est respon- 
suble de la décadence de la moralité juvé- 
nile. C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
au grand regret de la commission de la 
famille, considérons que certaines 
disposibons du projet de loi qui nous est 
soumis ne répondent qu'imparfaitement à 
l'objet meme auquel elles croient l'épon- 
dre. 

La rédaction de cet arlicle 2 notoi- 
rement insuffisante et ne donne pas à 
votre commission de la famille les garan- 
ties suffisantes de protection efficace de 
holre jeunesse, 

Je vou lrais rappeler à mes col cgues les 
termes de Particle 2 tel qu'il nous est 
transmis par l'Assemblée nationale : 
publication visées à larticle’ {4# 
ne doivent comporter aucune illustration, 
aucun récit, aucune chronique, aucune ru- 
brique, aucune insertion présentant sous 
un jour favorable le handitisme, le men- 

le vol, la pares$e, la lächeté, la 
ou tous actes qualifiés crimes ou 
ou de nature à démoraliser l'enfance 
ja }t uresse, 
Elles ne doivent comporte! aucune pu- 
é ou annonce pour des publications 
à la présente lol. 
ce principe de bannir tout panégyri 
que de mauvais sentiments et de mau- 
vaises actions, la commission de Ja fa- 
mille est unanimement favorable, mais, 
pratiquement, cela est-il réalisable ? Au 
£ours de nos débats en Commission, nous 


ute 


Ssalent 


s en 


presse 


discussion 


hollis 


est 


« Les 


sounmiiIses 





avons étudié très longuement ce pro- 
blème; nous nous sommes penchés sur 
les journaux illustrés; nous avons étudié, 
si j'ose dire, sur pièces, et nous avons vu 
fleurir à chaque page des illustrés le ban- 
ditisme, le « gangstérisme », le vol; mais 
je dois vous dire, monsieur le ministre, 
que tous ces actes répréhensibles, que tous 
mauvais sentimenÿs ne sont pas présentés 


sous un jour favorable, En effet, le bandit 


est représenté comme un être profondé- 
ment antipathique ; il accumule sur sa tête 
toutes les tares morales qui répugnent à 
l'enfant, et le dessinateur s’est ingénié à 
lui donner un aspect physique désagréable 
et même repousSsant pour l'enfant. IL y à 
un point sur lequel je voudrais attirer l'at- 
tention: à Ja fin de l'histoire, le bandit 
ou le traître est toujours puni. 

Vu sous le seul angle de la finalité qui 
correspond à l’article 2, c’est somme toute 
tres anoral: au bandit, au traître, on op- 
pose le héros, un jeune homme, évidem- 
ment d'aspect agréable, sportif, qui pour- 
suit et rattrape toujours le bandit qu'il 
punit. 

En toute objectivité, monsieur le minis- 
tre, parmi les nombreux journaux illus- 
trés que nous avons examinés, il en est 
peu qui tombent sous le coup de l’article 2 
du projet qui nous est soumis, Votre com- 
mission de Ja famille vous le dt nette- 
nent: pour nous, mg ses reste entier. 
En effet, le danger de Ja presse enfantine 
réside essentiellement, à notre avis, dans 
le fait qu’à l’occasion des aventures du 
traitre où du héros on étale copieusement 
scus Jes yeux de l'enfant tous les procé- 
dés modernes du banditisme, du « gangsté- 
risime », tous les mauvais sentiments. 
Grâce à la presse enfantine, si j'ose dire, 
l> banditisme est de pratique courante, le 
« gangstérisme », le vol aussi. L'enfant vit 
dans un milieu de guerre permanente et 
d'espionnage. La mitraillette, le revolver, 
comme la tromperie et le mensonge lui 
deviennent familiers, 

Nous avons cherché tout au long de ces 
pages uiustrées l'histoire de l’'honnète 
artisan, de l’ouvrier habile. Nous n’avons 
trouvé que vols de bijoux, tractations lou- 
ches daus les bars et mile autres mauvaï- 
ses actions, bien souvent rehaussétes par 
l'attrait d’un argent facilement gagné. 

En toute objectivité, monsieur le ani- 
nistre, di est indiscutable que, lorsqu'un 
enfant, pendant pusieurs mois, a lu son 
journal illustré préféré, il sait comment on 
fait dérailler un train, comment on atta- 
que une banque; il sait très bien mai- 
ser par surnprise un honnête passant, 
dépister les policiers et, tout à here, 
Ma collègue, Mme Héène Cardot, dans 
son excelient exposé, vous faisait con- 
naître, à la lecture de deux numéros ré- 
cemment parus qui se suivent, que l'on 
apprend comment, en connectant un pé- 
tard de dynamite à un accumulateur de 
voiture et en appuyant sur le démarreur, 
on fait sauter là voiture; justice est faite 
ou on se débarrasse facilement d’un 
ennemi. 

Bien plus que le délit défini à l’article 2 
du projet de loi, c'est le principe même 
des aventures à base de .mitrailiettes, à 
base d’explosifs matériels ou moraux, qui 
doit disparaître ; souvenons-nous que 
l’âme de l'enfant est*infiuençable et ïm- 
pressionnable et que c'est à nous à ne 
pas laisser étaler soi ; ses veux ces lec- 
tures malsaines. 

En terminant, je 
que nous avons eu l'occasion de rece- 
voir cerlains groupements qui nous ont 
tenu des propos dans le genre de celui- 
cl: « Si vous enlevez à la presse enfan- 


voudrais vous dire 





tisme ou de basse police, vous n \ 
damnez à mort ». apr stccdhans 
Je regrette — et je suis sûr d’être l’inte 
prête de cette assemblée — en m’éleva 
contre cette affirmation, car le gangstés 
risme, la haine, ne sont pas le reflet dé 
l’âme de l'enfant. Ce n’est pas une raison * 
monsieur le ministre, parce que certain 
yat manquent d'imagination, pou 
aisser notre jeunesse Ss’empoisonner 


Notre collègue M. Pujol nous a dit tout 

l'heure qu’il y avait une matière inépui 
sable pour la presse enfantine, c’est-k 
les curiosités naturelles, 


dire l’histoire, 
la géographie. 

Mes chers collègues, telles sont les raie 
sons profondes qui ont amené Ja coma 
mission de la famille à déposer cet amens 
dement. 

La question est importante. C'est pour 
quoi nous vous demandons, avec insige 
tance, de bien vouloir adopter l’amendes 
ment de la commission de la famille dg 
votre Conseil. (Applaudissements.) 


Mme le président. Quel est l'avis de t4 
commission ? 


M. le général Corniglion-Molinier, présie 
dent de la commission de ln presse. Læ 
commission accepte l'artiéle 2, saut I 
dernier alinéa, En effet, ainsi que l'a dit 
M. le rapporteur, il sera difficile de sançs 
tionner Jes barbarismes ou les solicig 
mes, malgré notre désir d’une Républis 
que de plus en plus athénienne. 

Je voudrais, d'autre part, faire remam 
quer à mon ami et collègue Lafay qué 
son amendement a supprimé le mot « pas 
resse ». Notre ecllègue Morel se plaignait, 
avant la suspension de séance, que l'o 
ait abandonné la gourmand'se, Je signal 
que cela fait encore un péché de moins, 
(Sourires.) 

M. Bernard Lafay. Je suis d'accord aveg 
la commission de la presse pour suppri 
mer: « Le texte de ces publications doi 
être rédigé dans un français correct ». 

En ce qui concerne Ja paresse, il m 
semble délicat de l'introduire dans 1 
texte. 

M. le président de la commission. Là 
commission est d’accord, 


M. Bernard Lafay. Si la paresse est prés 
sentée sous un jour favorable, elle tom 
bera sous le coup du premier alinéa d4 
notre amendement, 


Mme le président. Vous abandonne4 
cette phrase de votre amendement? 


M. Bernard Lafay. À la demande de 14 
commission de la presse. 


Mme le président. Quel est l'avis d& 
Gouvernement? 


M. Robert Lecourt, garde des sceaut; 
ministre de la justice. Je suis d’accord 
sur les intentions, Je le suis moins suf 
la rédaction. Il n'est pas douteux qu8 
M. Lafay a raison de dire qu'il ne suffit 
pas, pouf apprécier un dessin, une pré* 
sentation, de se rendre compte si, dan 
la conclusion du récit, le voleur est pur 
et le héros gagne. 

Certes, il a parfaitement raison. On “ré | 
parfaitement envisager, en effet, le récl 
se déroulant tout au Jong dans des con 
ditions démoralisantes, mais rattrapé paf 
une conclusion qui serait, elle, morale. 

Si le texte qui revient de l’Assembléé 
nationale devait: conduire à ce résultat, 
je serais tout prèt à entrer dans les vues 
de M. Lafay, mais je ne crois pas qu'il eR 
soit ainsi et, non seulement je ne le crois 
pas, mais je demande au Conseil de là 
République, en relisant le texte, de bien 


ne cetle nourriture actuelle de bandi- ; vouloir en peser les termes et juger qu 
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mere 


l'idée développée tout à l'heure à la tri- 
bune se retrouve intégralement dans le 
texte qui vous est proposé, avec peut- 
être une légère supériorité sur l'amende- 
ment, quant à son contour juridique. 

En effet, l’article 2, tel qu’il vous est 
présenté par l'Assemblée nationale, pré- 
cise: « Les publications visées à l’arti- 
cle 1* ne doivent comporter aucune 
illustration, aucun récit, etc., présentant, 
sous un jour favorable, le banditisme, le 
mensonge, le vol, la paresse; etc., les 
actes qualifiés crimes ou délits ou de na- 
ture à démoraliser l'enfance ou la jeu- 
nesse. » 

Vous retenez donc bien que le maitre 
mot de cet article 2 se trouve dans le 
terme « démoraliser » et qu’en fait ce 
qu'aura à rechercher le tribunal, et la 
commision avant le tribunal, ce sera Je 
caractère démoralisateur de l'article, du 
dessin, de la présentation. 

C'est, pratiquement, l'idée que vous 
insérez avec juste raison dans votre 
amendement, et si je vous demande de 
bien vouloir abandonner cet amendement, 
c'est que l'expression par lequel il com- 
mence est d'une nature, permettez-moi 
de le dire, ambiguë. 

N'oublions pas, messieurs, que nous 
sommes là dans un texte pénal, d’inter- 
prétation stricte, il faut que la commis- 
sion, et le juge ensuite, sachent exacte- 
ment quel est le contour du délit. Si nous 
disons que le contour est simplement 
marqué par cette phrase: « de nature à 
émouvoir d'une façon malsaine l'âme en- 
fantine », je crois qu'il en résultera pour 
les tribunaux, et d'abord pour ]1 commis- 
sion, une plus grande incertitude que 
dans le texte müûrement réfléchi que la 
chancellerie, d’abord, et l’Assemblée, en- 
suite, avaient proposé aux délibérations 
du Conseil de la République. 

C'est la raison pour laquelle, tout en 
ayant la même préoccupation que M. Ber- 
nard Lafay, tout à l'heure, à la tribune, 
je crois que l'amendement est inférieur 
sur ce plan au texte même de l'article 2 
qui vous est proposé. 

J'ajnIe, comme il a été dit au cours 
du débat à l'Assemblée nationale, que, 
pour apprécier un texte, un dessin, un 
article, 11 ne convient pas de se placer 
du point de vue général de l’homme 
formé, ayant une maturité d'esprit, mais 
du point de vue de l'enfant. 

C'est de ce point de vue des réactions 
de l'enfant à la lecture de l’article que la 
commission et que le juge auront à se 
placer. 

L'est compte tenu de toutes ces obser- 
valions qu'il me semble que l’article 2 
lu texte de l’Assemblée nationale doit 
pouvoir être accepté par le Conseil de la 
République. 


Mme le président. Monsieur Lafay, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Bernard Lafay. La commission de la 
famille maintient son amendement. 

J'aimerais tenir compte des observations 
très pertinentes de M. le garde des sceaux, 
mais, tout de même, monsieur le ministre, 
le banditisme, le mensonge, tous ces faits 
relatés dans les journaux illustrés sont 
un véritable toxique et je crois que, si un 
ministre de la santé publique interdisait 
un toxique, personne ne le contredirait. 
Or, j'ai l'impression qu'actuellement la 
santé morale et la santé physique sont 
étroitement liées; les toxiques qu'il faut 
rejeter ce sont certains journaux illustrés 
pour enfants, 

C'est pourquoi la commission de la fa- 
mille maintient son amendement, 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 





Mme le président. La parole est à M. Abel- 
Durand. 


M. Abel-Durand. Je désirerais tout d’abord 
or ppl une observation d'ordre gramma- 
ticale. 


Je pense qu'il faudrait au moins réta- 
blir dans le texte, après les mots: « sont 
également visés par le même article »: 
« tous récits d’actes qualifiés crimes ou 
délits... ». 

Vous dites: « tous actes qualifiés 
crimes... ». Du point de vue de la forme 
de la phrase, il me semble qu'il y à là un 
défaut de clarté. « Tous actes qualifiés 
crimes ou de nature à démoraliser l’en- 
fant ou la jeunesse ». Je suppose que vous 
voulez dire: « Tous récits de nature à dé- 
moraliser l'enfance ou la jeunesse... 


A droite, « ou dessins, ou insertions. 5 


M. Abel-Durand. « Tous récits, dessins ou 
insertions, » Du point de vue de la cons- 
truction de la phrase française, le texte 
me parait donc prêter à critique. 

Et puis, je regrette l'absence de repré- 
sentants de la commission de la justice. 
Je suis d'autant moins qualifié pour parler 
en son nom que je n'appartiens pas 
cette commission. Mais, modeste juriste, 
et me plaçant au point de vue juridique, 
je me demande ce que pourra faire un 
tribunal en face d’un pareil texte. 


M. Jacques Debü-Bridel. Ce texte est in- 
applicable ! 


M. Abel-Durand. Ce texte ne pose pas 
seulement des principes, il entraine des 
sanctions pénales. Que fera le tribunal ? 
C’est l'observation fondamentale que je me 
permets de présenter à M. Lafay, tout en 
étant d'accord sur les intentions. Je pense 
que ses intentions pourraient être satis- 
faites par un appel à l'attention des édi- 
teurs, mais devant un tribunal je me de- 
mande ce qui arrivera. Le tribunal devra 
d’abord interpréter le texte littéralement. 
Il se lancera ensuite dans une interpréta- 
tion qui l’amènera à une sorte de droit 
pénal psychologique qui dépasse la compé- 
tence habituelle d'un tribunal, 


M. le président de la commission. Après 
avoir entendu les explications de M. ie mi- 
nistre et de M. Abel-Durand, la commission 
Le que la première rédaction est meil- 

sure quant au point de vue juridique. 

Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Lafay et des membres 
de la commission de la famille, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 

(Une épreuve à main levée et une 
épreuve par assis et levé sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 

Mme le président. Il y a lieu de procéder 
à un scrutin public, 


M. Bernard Lafay, La commission retire 
l'amendement. 

Mme le président, L'amendement est re- 
tiré. 


, 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Pe- 
zet. 

M. Ernest Pezet. Je voudrais simplement 
faire remarquer que le deuxième alinéa 
de l’article 2 manque de logique. Tel quel, 
il aura pour conséquence singulière d'em- 
pècher toute publicité ou annonce pour les 
publications officielles scolaires contrôlées 
par le ministre de l'éducation nationale. 
En effet, le deuxième alinéa de l’article 2 
dit, en parlant de ces publications : « Elles 
ne doivent comporter aucune publicité ou 
annonce pour des + pret non sou- 
mises à la présente loi. » 





Or, le deuxième alinéa de l’artiele 1*, 
précise que ces publications officielles et 
scolaires ne sont pas soumises à la pré 
sente loi. 

IL y à là quelque chose de contradictoire ; 
c’est même un non-sens; il faudrait par 
conséquent mettre un peu de Jagique dans 
cet article 2. 

J'ajoute que cette interdiction me paraît 
assez surprenante. Est-ce que par exemple 
les revues La Nature, La Science et la Vie, 
une revue de tourisme, sont des organes 
qui ne pourront pas faire l'objet de publi- 
cité ou d'annonces pour des publications 
destinées à la jeunesse ? C'est assurément 
excessif. 

Nous devrions, si vous voulez hien y 
consentir, madame le président, mettre un 
peu d'harmonie entre les deux artieles. 
Ou alors je demande la suppression du 
deuxième alinéa de l’article 2, 

M. Primet. C'est peut-être pour éviter 
que ces publications sérieuses ne soient 
en mauvaise compagnie ! 


M. le président de la commission. La 
commission accepte cette suppression. 


Mme le président. Quel 
Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Je ne puis pas 
me déclarer d'accord pour la suppression 
pure et simple de cet alinéa et j'attire 
‘attention du Conseil de la Répub'ique sur 
l'inconvénient que celle-ci présenterait. 

En effet, nous risquons de nous trouver 
en présence de l'hypothèse suivante : dans 
un organe de presse enfantine, qui se pré- 
sentera dans des conditions conformes au 
texte de la loi, vous risquez d'avoir un 
certain nombre d'annonces et de placards 
de publicité pour des journaux peu regom- 
mandables pour des enfants, spécialement 
un certain nombre de journaux présentart 
des récits de gangsters pour les adultes. 

Je vous demande de considérer cette 
hypothèse et de ne pas aller jusqu'à la 
suppression pure et simple de ce deuxième 
alinéa de l’article 2, qui aurait des ce nsé- 
quences très graves et qui irait à l'en- 
contre du but recherché par le Coaseil de 
la République et par le Gouvernement, 


est l'avis du 


Mme le président. La parole est à M. Pos 
zet pour répondre à M. le ministre. 


M. Ernest Pezet. Je propose, alors, la ré 
daction suivante qui me paraît parfaite- 
ment logique: « Ces publications ne doi- 
vent comporter aucune publicité ou an- 
nonce pour des publications qui tombe- 
raient sous le coup des interdictions de la 
présente loi, » 


Mme ie président. Par voie d'amende 
ment, M. Pezet propose de rédiger ainsi le 
deuxième alinéa de l'articie 2: 

« Elles ne Ccivent comporter aucur.e pue 
blicité ou annonce pour des publications 
qui tomberaient sous le coup | 
tions de la présente loi, » 

Quel est l'avis de la 
amendement ?... 

M. le président de la commission. [La 


commission donne un avis favorable à 
l'adoption de cet amendement, 


es interdics« 


*‘omMmmMISSION sur cet 


Mme le président, Quel est 
Gouvernement ? 


l'avis dw 


M. le garde des sceaux, Celle rédaction 
ne peut convenir non plus. Vous interdi- 
sez, par ce texte, la publicité et les annon- 
ces pour des journaux qui &orrespondené 
à la loi, c’est-à-dire pour la presse enfan- 
tine, Or, it s’agit de journaux qui ne sont 
pas destinés aux enfants, mais qui sont, 
généralement, lus par des adultes, 





0 





540 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 MARS 1949 | ; 





œ—— 


Si vous voulez les viser, j: suis prêt à 
entrer dans vos vues mais €hCore faut-il 
que le texte que vous préseut2z £goil çcen- 


forme à vos intentions. 
M. Primet. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. 
met. 
M. Primet. Je propose d'ajouter, après 
; publications », les mots: « pour adul- 
. Nous pourrions ainsi être d'accord 
* les observations présentées par M. le 


ISUIC, 


? 


'ri- 


. Charles Brune. Je demande la parole: 
Mme le président. Ja ‘parole 


\ m1 0 
M. LHAariIEs Brune, 


M. Charles Brune, Le tete qui not:: 
umis est parfaitement clair. I y a 
sont pas destinées à la 
té ce soir — le journal 
wiple — qui bien qué 
i inées aux jeunes sont ex- 
ent nocives. On ne peut 
re qu'il y ait une publiaté en 
le telles publi ations. 
deuxième alinéa de l’article 2 inter- 
te publicité. C'est la raison pour 


| considère 


cile, pour ma part, 1e 
et je 


est à 


cauion qui 11e 
1} t À 


par ex 


t 
ce 


uxième alinta comme nécessaire 


volerai, 


» 


Mme le président. La parole est à M. Pe- 


CL, 


M. Ernest Pezet, Je demande qu'on 
veuille réserver ce deuxième alinéa de 
l'article ?, car je persiste‘ à" penser qu'il 
est en contradiction avec Je deuxième ali- 
néa de l’article 1*%. 

Que faut-il entendre.par publication ? On 
eut tourner la loi. On peut appeler pu- 
Élications des éditions d'une périodicité 
irrégulière ou mème non périodiques, par 
exemple, un recueil de ces histoires sca- 
breuses illustrées contre lesquelles nous 
nous élevons aujourd’hui. 


M. le garde des sceaux. L'art: 


jone 
renseigne. 


1, 
la] 


r vous 


Mme le président, La commission et 
J'auteur de l'amendement acceptent-ils de 
réserver l’article 7... \sseutiment.) 

L'article 2 est réservé. 

Nous passons à l’article 3, 
Art, 3. — Il est institué. au ministère 
ja justice, une commission chargée de 
surveillance 
\s destiné 


} 
J, 
+ 


4 € 


d'Etat, 


désigné 


conseil d'Etat, | 


Sceaux, | 


d € 


istre chargé 
t du ministre de la 
population ; 
{ 


du ministre 


santé 


ilan 


+ Au 
Lei 


mini Li 
: représentant le personnel 

pu 
désignés par ;eurs Orgà- 


memiwes Tr 

NseIgnenment 

nmrent privé; 

Lions SyYh licales ; 

« 3 membres reprt sentant la presst 
tinée à la jeunesse, désignés : par 

oïfganismés professionnels ; 
mouvements ou 


des- 
leurs 


1 représentants des ner 

jeunesse, désignés sur 
ition fédérations, par le 
ap@æieur de l'éducation nationale 


vreanisations 
Oorgantsauon 


propo 
£gonscil > 


1 
LA 


leurs 





est | 
des | 


pas 
[a- | miliales : 





| par M. Manent les membres. du 
et du contrèle des publica- | 
à l'enfance.et à l'adoles- | 


mme | 8% atnca 
| | ainsi conçu: « À représentant du ministre 


et celui de l’en- | 





après approbation de la commission de la 
presse de l'Assemblée nationale dans lé 
délai d’un mois à partir de cette désigna- 
tion; 

« 1 représentant de chacune des com- 
missions de la presse de l’Asséemb.ée na- 
tionale et du Conseil de la République ; 

« { représentant de chacune des com- 
missions de la justice et de législation de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de là 
tépublique ; 

« { représentant de chacune des. com- 
missions de l'éducation nationale de FAS& 
sermblée nationa’e et du Conseil de Ja Ré: 
publique ; | 
« 4 représentant de chacune des commis- 
ons de la famille, de la population et de 
à santé publique de l’Assemblée nationale 
t du Conseil de la République: 

« 3 représentants des dessinateurs ‘et au: 


C 
| 
pe 


| teurs désignés par leurs organisations Syn- 


dicàles : 
« 1 père et 1 mère de famille désignés 
par j'Union nationale des associations fat 


« 2 magis{rats ou anciens magistrats, 


| siégeant ou ayant siégé dans les tribunaux 


pour enfants, désignés par le conseil supé- 


| rieur de Ja magistrature ; 


« La commission est chargée de proposer 
toute mesures susteptibles d'améliorer les 
püblications destinées à l'enfance et à 
l'adolescence. 


« Elle doit signaler aux autorités compé- 


| tentes les infractions à la présente loi, 


ainsi que tous agissements ou infractions 


.de nature à nuire, par :a voie de la presse, 
| à l'enfance et à l'adolescence. Elle sera 


en particulier habilitée à jproposer, aux 
pouvoirs compétents la liste des publica- 
tions à caractère licencieux et pornogra- 
phiques dont l'exposition, soit sur la voié 
publique, sait à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins, présente un danger pour la 
jeunesse. » 

Les quatre premiers alinéas ne sont pas 
contestés, 

Je les me's aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


Mme le président. Je suis saisie de deux 
ainendement identiques, l'un présenté par 
M. Ehm et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, et l'autre 
groupe 
du rassemblement des gauches républi- 
cains et ies gauches démocratiques et ap- 
parentés, tendant à insérer entre le 4 et 
le 5° alinéa de cet article, un nouvel alinéa 


l'intérieur ». 

La parole est à M. £hm pour soutenir 
l'amendement. 

M. Ehm. 11 serait nécessaire que le mi- 
nistère de l'intérieur soit également re- 
présenté puisqu'il n'y a pas seulement une 
question d'ordre éducatif dans cette lai, 


de 


| Imais aussi une question d'ordre pénal et 
| c'est pures qu'on ne poursuit pas seule- 
| iment 

| également, 


es directeurs et les éditeurs, mais 
à défant, les imprimeurs et 
les distributeurs qui seraient suscepti- 
bles de vendre ces jaurraux, qu'il sera de 
temps en temps fait appel à la police. 

C'est pourquoi je pense qu'il serait né- 
cessaire que le ministère “de l'intérieur 
soit également représenué. 

Mme le président. L2 parole est à M. Ma- 
nent pour défendre son amendement qui 
est identique. 

M. Manent. Je n'ai rien à ajouter aux 
paroles de M. Ehm: il apparait qu'un re- 
pvrésentaht du nrinistère de Fintérieur dai 
être représenté à cette commission. 





Gouvernement ? 


"Fa 


Mme le président. Quel est l'avis de ‘la 
commission ? 


M. le président de la commission. 1: 
commission s'en sapporte an Conseil et 
pense que le ministère de la justice suffit 
iargement pour appliquer Ja foi. 


Mme le président, Quel est l'avis un 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne. 
ment icceple l'amendement. 


Mme Île président, Je: mets aux voix 
l'amendement de M. Ehm et de M. Mi. 
nent, 


(L'amendement est adopté.) 


Rime le président. Je mets aux voix les 
alinéas 5, 6. 7 et 8 qui ne sont pas cou. 
teslés. 

(Ces texles sont adoptés.) 


Mme le président, Je suis saisie d'ün 
amendement présenté par Mme Mirille 
Dumont et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés tendant à rédiger 
comme suit le 9 alinéa de cat article: 
« 2 membres représentant le personnel de 
l’enseignement public, désignés par leurs 
organisations syndicales, » 


La parole est à M. Primet, pour défen- 
dre l'amendement, 


M. Primet, L’amendement que je dé. 
fends tend, au 9% alinéa de cet aritele, à 
supprimer les mots « et celui de l'ensei- 
gnement privé » 

Dans la commission, en effet, il est 
prévu de faire siéger deux membres de 
l’enseignement publie et un membre de 
l'enseignement privé... : ‘4 

Nous ne dénions pas aux membres de 
l'enseignement privé la eompétence qu'ils 
peuvent avoir dans les discussions de cette 
commission. Nons reconnaissons que les 
représentants de l’enseignement privé 
pourraient uli:ement apporter leur, cen 
cours, Mais il nous apparait en tout cas 
que le seul enseignement privé qui sera 
représenté, sera un enseignement confes- 
sionnel et d’une seule confessien. Si l'on 


.Suivait, les auteurs de cette po qui 


consiste à inclure un: membre de L'enssi- 
gnement privé, nous en viendrins ainsi 
à admettre le pluralisme scolaire, et, dans 
ces conditions, il faudrait un représentaat 
de chaque confession, 

Nous pensons donc que cet : meudement 
« une tendance très nette x mettre sur le 
mème pied l'enseignement publie et l’én- 
seignement privé. 1 y. a jià une aîtriute à 
la Constitution et à l'esprit laïque qn&,y 
est inscrit. 

L'enseignement pubkic seul doit être 
représenté, puisque «dans l'enseignement 


public ont accès aux écoles les enfants 


de toutes confessions qu'ils soient israé- 
lites, protestante, cathoiiques ou . libres 
penseurs. ie 
Nous pensons que par ce biais on veut 
sorter atteinte àu principe de Ja laïcité 
inscrit dans la Constitntina. Certes, nous 
avons eu l’occasion de voir, dans d'autres 
circonstances, des représentants de Fen- 
seignement privé, appelés à siéger dans 
des commissions avec les membres de l'et- 
séeignement publie, maïs très rarement. 
D'ailleurs le cas né s’est produit que dàns 
certains départements français dans des 
commissions de certificat d'étude — maïs 
le nombre des représentants de l'enseigne- 
ment public est toujours plus grand que 
celui des membres dé l'enseignement privé. 
roportion est dans la plupart des Cas 

de Pi 20 ou de ! à 39. En définitive naûs 
affirmons à nouveau que la présenee d'u: 
membre de l'enseignement privé ne s'im- 
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pose pas du fait que l’école publique res- 
ecte la conscience et la religion de tous 
LA enfants qui Ja fréquentent, . 

Nous demandons sur cet amendement 
un vote par scrutin public, 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission, La 
zonmission repousse cet amendement, En 
ettet, l'enseignement privé œ'est pas obli- 
satoirement confessionnel et il est tout de 
fueme bon qu'il y ait un représentant de 
cet enseignement privé. 

M. Abel-Durand. Serait-il confessionnel 
il ue serait pas pestiléré. 

Mme le président. Quel est l'avis du 
‘“ouvernément ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment s'était inciiné devant le texte de l'As- 
semblée, 

Mme le président. Je mets aux voix 
Yaumendement de MLe Mireille Dumont, 

le suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les sce- 
zrétaires en font le dépouillement.) 


Mme le président, Voici le résultat du 


dénouillement du scrutin: 


\ombre de votants. 6 230 
Majorité absolue RRLELELELE 416 


A 


Pour l'adoption... 83 
Contre ....ssvsesoson: 287 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopte. 

Par voie d'amendement Mlle Mireille Du- 
mont et les membres du groupe c5mmu- 
uiste et apparentés proposent de rédiger 
comme suit le ® alinéa de cet article: 

« Deux membres représentant l'ensei- 
poemes public, et un membre représen- 

ant l’enseignement privé, désignés par les 
érganisations syndicales, » 

La parole est à M, Primet, 


M. Primet, L'amendement ” je viens 
de soutenir n'ayant pas été adopté en rai- 
son de l'abstention du groupe radieal-50- 
claliste, si fermement attaché à la défense 
de la laïcité... 


.M. Charles Brune. Autant que vous, mor- 
éieur Primet! 


M. Dulin, Je n'ai jamais tendu la maig 
aux catholiques! 


M. Primet, ...je défends un second amen- 
fement Qui, celui-là, j'ose l'espérer, rece- 
Ta l'adhésion du groupe radical-socialste. 
ae unendement à pour objet de donner à 
enseignement publie, qui recoit quatre 
Milliens d'enfants contre 900.000 À l'en- 
seignement privé, uns représentation pro- 
bortionnelle an nombre des enfants fré- 
guentant lesdites écoles. 


M. Charles Morel. Je demande la parcle, 
Mme le président. La parole est à M. Mo 


rei. 
.M. Charles Morel. Je déplore l'interven- 
dion de M. Primet, Nous avons été tout 
à l'heure unanimes pour faire un effort 
Bénéral contre cette presse pourrie, Vous 
êies partis d'un amendement supprimant 
la représentation de l'enseignement libre 
Four aboutir'à une représentation tendant 
à minimiser peu à peu le rûle de celui-ci. 
L'est une lactique que je-réprouve, parce 
fue nous devons être tous unis pour com- 
dattre la corruption. (Anplaudisseménts au 


Mme le président. Je viens d'être saisie 
d'un amendement de M. Pujol identique à 
celui de Mlle Mireille Dumont, 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Ia 
commission repousse l'amendement, car 
elle ne voit aucune raison de ne pas main- 
tenir la parité et elle ne veut pas alourdir 
cette commission dont les membres sont 
déjà trop nombreux. 


M. Primet. Je proteste contre l'interpré- 
tation donnée à mon amendement par 
M. Morel. Nous n'avons pas l'intention 
d'encourager la désunion, mais nous vi- 
vons sous une Constitution qui fait de Ja 
République française une république 
laïque, C'est la raison de notre armende- 
ment, 

Je m'étonne d'autre part de la réponse 
de M. le rapporteur, qui prétend que cet 
amendement est sans raison. Je trouve 


est tout de même légitime de Jui accor- 
der deux représentants pour un à l'ensei- 
gnement privé. ; 


Mme le président. [La parole est à 
M. Charles Brune pour explication de vote. 


M. Charles Brune. Je ne comprends pas 
que l'on soulève en ce moment des ques- 
tions de cet ordre. Le groupe radical so- 
cialiste et le rassemblement des gauches 
n'ont jamais changé de position. Nous 
constatons que l'on peut très bien être 
laïque et admettre la représentation de 
l'enseignement privé, qui n'est pas seule- 
ment un enseignement confessionnel. Du 
reste, monsieur Primet, l'enseignement 
privé est représenté dans Cefitaines Com- 
missions qui touchent à l’enseignement 
primaire. Vous ne le contestez pas dans ce 
cas: pourquoi le contesteriez-vous lors- 
qu'il s’agit du sujet que nous débattons? 

Pour notre part, nous n'acceptons pas 
cette espèce de polémique que vous Cher- 
chez à instaurer et nous nous élevons 
contre cette manière d'agir, C'est la raison 
pour laquelle nous nous sommes abstenus 
tout à l'heure et pour laquelle nous nous 
abstiendrons encore cette fois-ci, pour 
marquer notre désir que le texte qui sor- 
tira des délibérations du Conseil de la 
République reste dans l'esprit Ce celui 
qu'à voté l'Assemblée nationale, (Applan- 
cissements au centre.) 

M. Primet. ine position ferme co siste- 
rait à voter contre. Je ne comprends pas 
votre abstention. 

L'abstention, 
qui trahissent la Jaïcité 


c'est le refuge 


Mme le président. Je mots l'amendement 
aux voix, 

Je suis saisi d'une 
piésentée par ie groupe 
cratique et républicaine, 


demande de 
d'action 


st ruiin 


dérno- 


Le scrutin æt ouvert, 

Les votes sont recueiliis. — MM. 1e 

Secrétaires en font le depoutilement.) 
1 


Mme le président. Voici ic résuilat du 
1‘ t 


d'poutlement du scrutin : 


Nombre des votants..,,..,., 2404 
Majorité RL re 16 
Four l'adoption ses hs 
LOMER iidicoitur ess RS 


Le Couseil de la Rypubiique n'a pas 
adopté, , 
1 


Fa cons: que 1 texte de la Ou] S- 





Centre et à droite.) 


Par voie d'amendemeat, M. Debû-Rridel 
propose d'insérer, entre le 9° et le 10° alie 
néa de cet article, l'alinéa suivant: 

« Trois membres représentant les atte 
teurs, désignés par la Société des gens dé 
lettres. » 

La parole est À M. Debù-Bridel, 
défendre cet amendement, 


M. Jacques Debü-Bridel. Me: chers col- 
lègues, je comprends et je partage les 
louables soucis de nos assemblées de voue 
loir réprimer cette prolifération de jour 
naux pour là jeunesse plus ou moiag 
LHinOTaUux 

Mais comme j'ai eu l'honneur de lé 
dire devant la commission de la presse, 
ce n'est pas sans une certaine appréhen- 
éion que je vois une fois de plus que 
l'on va s'engager vers une restriction tous 
jours regreltable de la liberté d'expres- 
sion, 

Ce qui est grave, c'est que de teis jour- 
naux trouvent clientèle, 

Quant au champ d'application de la loi 
actuelle, aux nouveaux délits qui sonét 
créés, c'est un terrain assez mouvant, où 
l'arbitraire peut toujours, hélas! trouver 


poug 


1 


H y a très Langtemps, Socrate a (t6 
condamné à boire la ciguë pour-cruin de 
corruption de jeunesse, On a, nom de 
ja vertu, *OIHIUIS nître ja liberté 
d'expression €t contre l'expression artis- 
tique bien des crimes. {ssentiment.) 
Voyez-vous, ce qui im'inquiete dans la 


comruiesion qui est prevue sous 16 Cüïle 
trôle du ministère di: ‘a justice — c'est 
un ministère de Ja justice qui a condamné 
Socrate — c’est qu'elle est composce de 


délégations officielles, de magistrats, de 
représentants > ministres, mème de mar 
chands de journanx, de dessinateurs; et 


l'on parait avoir voulu en éliminer les 
auteurs et les représentants de la peus(?, 
Pour préciser le caractère immoral d'uns 


pubiication ou d'une œuvre, mèm( s'adres. 
sant aux jeunes, il serait bon que les 
auteurs, représentés Société des 


gens de lettres, pussent dire leur mot. 


par la 


Si on l'avait ee utée, Jadi-, on eùt { vit 
le procès de Flaubert, celni de Beaude- 
Jaire aussi. 

Je sais Mien l il ne s'agit, l'occur- 
rence, qu: di pr Ï ! t'on (M | icrées à 
l'enfance, mais, dära lomait uss}, 
l'art à son mot à dire. 

C'est pourquol je demande tu Conseil 


de bien vouloir ad ptet mon imendeinent, 


qui accorde trois représentants aux au- 
teurs et à la Société des gens de :ettres. 
4 ‘ [LPC 1 

Mme le président. Quel est l'avis de la 


*OGHAMISSION ? 


M. ie président de la commission. ‘:1 


nous Voiliois que tous 168<  OTuaritsInes 
SU.elit répresentes, CG Ne Sera pius UR& 
COfRTHISSION, JHals he asserntbl * La Cornu 
list t pelise lune que trois membres, 
c'est beâuconp: peut-être un seul sufi- 
ail 


fime le président, Quel et l'avis dat 


LGLOUVerTiCiiernt ? 


M. le garde des sceaux, ! (:5uveTrers 


"nent past u rerret 4 3 pmisel 1 }' [10 fre 
" x 
| dement de M. beba-Bridel raison 
\ très simple qu'il à déjà satisfaction, à 5% 
L «oir œque tr repr sentat Q le- les 11e 
teurs et auteurs, désicgés nar leurs organt. 
SAttons S livales se trouver ‘A IISUTPI 
à la OHIDISSIONi 


M. Jacques Debü-Bridel. J'ai le rezrot 


de dire à M. ruinistre que cette dise 
nosition ne signilie rien. D'abord, dire 
dessinateurs et auteurs est Un Nûts 





3:01 pour lé V alinéa est adopté, 








{ seu, c'est beaucoup trop vague, 
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vno , Cela ne 
quand il s’agit 
nent aux 

1oi je maintiens 
mia 
it” » 


: y 1# 
12 POUUL 


)ro inisatt 31ns 


veut 
d'écri- 
professions | 
mon 
part 
repre 


it, ont moins 


M, Abel-Durand, 


Mme Île president, 


M. Abe lDurand. 


"28 8 À i i A 


Mme président, J 


"ul ] 


t pre té pa . Debü- 


pré à muin 


ecnie cpreuce par 
cust pur le 
rulin publi 

ret uerillis. 


MA. 


le dépouillement) 


Voie 


In 4 


president. 


nm à soru 


nte 207 
DLL LL LLRLLE | "1 
] 
1 


à 
someone 1 
Iemnre 


Mme Marie-Hélène Cardot. 


Mme le president, 


président de la cmnaiission. 
e) et pendement, 


president 


M. le 
Mme le 


M. le garde des sceaux. 


Mme le président. J 
uerit Mme 


pal 


[] 


assi $ 


bureau, 


es 
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Mme le président. Le dixième alinéa, 
insi modifié, est adopté. 

Je is saisie de deux amendements 
. Jun présenté par M. Ehm et les 
méinbres uu gro! ipe du mouvel ment répu- 

D )pul iir'é iutre par M. Manent et 
mbres lu groupe du rasse vmblement 
" ‘pub licaines et de la gauche 
apparentés, tendant à Ja 
inéa de pe article, à 


4 . 
Lit ICE INULS « 


1GCIITUQUE: 


list 
gaucnes 

iliqne el 
come al 


J11Z 


commission 
de lAsse mblée nationale 
in mois à partir de cette 


es appr sus de ja 


t presse 
à 1 


soutenir 


1 t 
roir ES 


mendement. 


mon amendement 
nière rs ise «après 
de la presse 


M, Ehm. L'objet de 
est de supprimer la der 
“obation de ! commission 
lée nationale... » 


Je ne vois pas pourquoi cette approba- 
tion serait nécessaire. Les différents mou- 
vements et les organisations de jeunesse 

aujourd'hui leur existence propre. Ils 
ont leur organis leurs fédérations et 
je crois sont suffisamment grands 
et poùüvoir déléguer 


Savoir 
représentants à cette com- 


ap}) 


de j AsSt ml 


tion, 
qu'ils 
pour 
leurs pr pres 
JHiiss10i), 


garçons 


D'autre part, il ne faudrait pas oublier 
que si l’on appelle des représentants des 
mouvements de jeunesse dans cette com- 
mission, c'est pour des raisons d'ordre pé- 
dagogique et éducatif, 
pourquoi, 
iiment de la 

l'Assemblée ma 


dans ces condi- 
commission de 
tionale serait 


ne vais pas 
l'asse 
presse le 


essaire, 


es! 


pr le président. 1: parole à M. Ma- 
t pour soutenir son amendement. 

M. Manent. Je fais deux reproches à 
cette rédaction. Je trouve anormal qu'une 
commission compétente de 1’, ssemblée 
nationale sait àappe lée à connaître des dési- 
gnations faites par le conseil supérieur de 
éducation nationale. 


Très 


L 


M. Charles Brune, bien! 


M. Manent. En de: 
mande ce qui S lorsque la com- 
mission compétente de l'Assemblée rejet- 

\ les proposHions du conseil supérieur 
nalionale ; il ne me semble 
légiférions pour la paix dans 

\pplaudissemen£Ls Hu cCeti- 


xième lieu, je me de- 


» passera 
pat Ci 


lucation 
\UuUs 


iUX, 


Que! 


Mme le era 


)111)1155%1 


la commission, |: 
amendements de 
n et Manent, car il lui paraît qu'à 
Pourr nt Y avoir con- 


M. le président de 
)nnISSION ac ep! à les 
nt donné L 

pouvoirs, 
Mme le président. () lu Gou- 
vadémeiut 


garde des sceaux. 


nl: 


M. Île 


imernuemet 


Mme le président, je mi 
nendement LA  Fhm 


Mme Île préside. Je 


dont ES.) 


Imels AUX VOIX le 
11 nsi modifié. 


ete est adopté.) 





ne 
15e 
Je 


Mme le président. Les 12° 13°, 44°, 
et 46° alinéas de l’article 3 n’é tant pas e 
testés, je les 1nets aux voix. 

(Ces tertes sont adoptés.) 

Mme le président. Je suis saisie d'un 
amendement présenté par Mmes Yvonne 
Dumont, Suzanne Girault et les membres 
du groupe communiste et apparentés ten« 
dant à supprimer le 1® alméa de larti- 

cle 3 ainsi conçu: 

« Un père et une mère de 
gnés par l’Union nationale 
tions familiales. » 

La parole est à M. 
l'amendement. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, mon 
amendement supprime là représentation 
de 1 Union nationale des associations fami- 
liales parce que cette dernière, il faut bien 
le di re, ne représente pas l'ensemble des 
associations familiales, et, par conséquent, 
l’ense mble des familles franc aises. En ef« 
fet, de très importantes associations fami- 
liales comme celles de l'Union des femmes 
françaises et de la C. G. T. n’y sont pas 
représentées, 

En outre, depuis plusieurs mois, 
beaucoup de départemen ts, 
populaire des familles s’est détaché de 
l'Union nationale des associations fami- 
liales, si bien que cette dernière ne repré- 
sente plus qu'une minorité des familles 
françaises. Cette association n'étant donc 
plus & aussi représentative qu’elle l'était au- 
trefois, nous demandons la suppression d8 
Ja partie du texte qui lui donne Ja possibi- 
lité de désigner un père ou une mère de 
famille. 


famille dési- 
tes ASSOCias 


rimet pour soutenir 


dans 
Je mouvement 


Mme le président. 
COIIMISSION ? 


Quel est l'avis de Ia 


M. le président de la commission. Ia 
commission repousse l'amendement. 


_ M. le garde des sceaux. Le Gouvernemenÿ 
également, 


Mme le président. Je mels aux voix 
l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix 18 
17e alinéa de l’article 3. 


(Ce texte est adopté.) 


Mme le président, Je mets aux voix lé 
1$° alinéa de l'article 3 qui n'est pas con« 
testé. 


Ce terle est adopté.) 


Mme le président. Je suis saisie d'un 
amendement présenté par M. Manent et les 
membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et de la gauche dé- 
mocraitique et apparentés, qui tend, avané 
l'avaot-dernier alinéa de cet article, à in 
sérer un alinéa ainsi conçu: « La commis- 
sion co omporte .une section permanente 
ont la composition sera fixée par le rügie- 
ment d'administration publique prévu à 


l'article 12, » 


La parole est à M. Manent, 

M. Manent. Mon amendement tend à la 
cousulution d’une section permanente. 
Nous sommes nombreux à participer aux 
travaux d'organismes nationaux ou dépar- 
temmentaux el nous savons que si l’on veut 
faire un bon travail, il faut être peu noms 
breux et se réunir souvent. 

Pourquoi ne pas prévoir une section per- 
manente ? L’ appareil serait moins lourd, 
cette section préparant le travail de la com 


JHis-101) nationale. 








4 un 
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nbreg 
; ‘ten 
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Je propose donc d'insérer le texte sui- 
vant: « {a commission comporte une sec- 
tion permanente dont la composition sera 
axce par le règlement d'administration pu- 
blique prévu à l’article 12». 

sans doute, madame le président, fau- 
dra-t-il d’abord statuer sur la première par- 
tis de mon amendement, la seconde ve- 
uant en discussion à propos de l’articie 12. 


Mme le président. C’est exact; il ne 
ourra être statué sûr la deuxième partie 
5 votre amendement qu’au moment de la 
discussion de l’article 12. I conviendrait 
donc tout au moins de réserver cette se- 
conde partie. 

M. Charles Brune. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Brune. 


M. Charles Brune. Je me permets de faire 
uve observation de forme. La deuxième 
partie de cet amendement n’a pas à être 
réservée, C'est évidemment un règlement 
d'administration publique qui fixera la 
composition de la section permanente. 
Quel est le numéro de l'article qui pré- 
voira le règlement d'administration publi- 
que Peu importe. Nous le déterminerons 
à la fin du débat. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
conunission ? 

M. le président de la commission. Nous 
estiunons que la commission qui sera nom- 
mé: pourrait établir elle-même son règle- 
ment inttérieur; Mais nous ne nous Op- 
posous pas à l'amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, sous réserve de 
l'indication, lors du vote d'ensemble du 
projet, du numéro de l’article qui donnera 
à un règlement d'administration pub.ique 
le soin de déterminer la composition de 
cette section. 

Mme fe président, Personne ne demande 
plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Manent, accepté par la commission et 
par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. fe président. Je mets aux voix l’avant- 
dernier alinéa de l’articie 3, qui n’est pas 
contesté, 

Ce texte est adopté.) 


Mme le président, Je suis saisie d’un 
amendement présenté par M. Manent et les 
membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines et de la gauche 
demiocratique et apparentés, tendant dans 
le dern, r alinéa de cet article, à suppri- 
mer {a dernière phrase ainsi conçue : 

Je sera en particulier habilitée à pro- 
poser au pouvoirs compétents la liste des 
publication; à caractère licencieux et por- 
hographiques dont l'exposition, soit sur 
la voie publique, soit à l'extérieur ou à 
l'intérieur des magasins, présente un 
danger pour la jeunesse, » 

La parole est à M. Mauent. 


M. Manent. Il s’agit de la dernière partie 
du dernier paragraphe ainsi rédigé : « Elle 
serait en particulier habilitée à proposer 
aux pouvoirs compétents la liste des pu- 
blications à caractère licencieux et por- 
aographiques dont l'exposition, soit sur 
la voie publique, soit à l'extérieur ou à 
l'intérieur des magasins, présente un 
danger pour la jeunesse ». 

Cette dernière partie du paragraphe 
parait s'appuyer sur cette jurisprudence 
qui permet aux municinalités et. par simi- 


litude, aux préfectures, d'interdire l'offre 
et la vente de certaines publications à 
caractère licencieux et pornographiques 
soit sur Ja voie publique, soit à l'exté- 
rieur ou à l'intérieur des magasins. Mais 
la rédaction de ce texte ne légalise pas du 
tout cette situation actuelle, elle propose 
aux pouvoirs publics la liste des publi- 
tout celte situation actuelle: elle propose 
aux pouvoirs compétents la liste des publi- 
graphique. Alors, si l’on croyait que l’in- 
tervention de la commission fût considé- 
rée comme obligatoire et qu’ainsi se trou- 
vent annu:és des arrêtés munic'paux ou 
départementaux, on pourrait se trouver 
dans cette situation: un arrêté municipal 
ou départemental visant des publications 
jugées nocives pour tout le monde ne 
pourrait s'appliquer parce que les titres 
de ces publications ne se trouveraient pas 
sur la liste des publications. 

Je demande la suppression de la der- 
nière phrase de l’article 3 et je m'excuse 
d'ajouter que j'avais renvoyé, avec mes 
collègues cu rassemblement des gauches, 
cette idée à un article 11 qualer nouveau 
que nous trouverons tout à l'heure dans un 
ensemble de dispositions qui reprennent 
celle-ci tout en enlevant l'inconvénient 
que je signale au Conseil. (Applaudisse- 
ments.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission”? 

M. le président de la commission. La 
commission s'en rapporte à la sagesse de 
l’Assemblée. E 

Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement? 

M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment demande que l'Assemblée veuille 
bien réserver le vote de cet amendement 
jusqu'à l'examen de article 11 quater 
qui couvre l’ensemble de la question. 

M. le président de la commission. ia 
commission accepte cette suggestion. 

Mme le président, Je consulte le Conseil 
sur la proposition du Gouvernement, 
acceptée par la commission, tendant à 
réserver le vote sur l'amendement de 
M. Manent et sur l’ensemble de l'article 5. 

(Cette proposilion est adoptée.) 

Mme le président. En conséquence, l'ar- 
ticle 3 est réservé, à la demande de la 
commission. 

Nous revenons à l’article 2, qui avait 
été précédemment réservé. 

Par voie d’amendement, M. Ernest Pezel 
propose de rédiger comme suit le 
deuxième alinéa de cet article : 

« Elles ne doivent comporter ‘aucune 
publicité ou annonce pour des publica- 
tions de nature à démoraliser l'enfance 
ou la jeunesse. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. LA 
commission accepte l'amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment l'accepte également. 


Mme le président. Personne ne demande 
la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pezet accepté par la commission el par 
le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'ensemble de l'article 2, ainsi modifié. 





Mme le président. Je donne lecture de 
l'article 4: 

« Art. 4. — Toute entreprise ayant pour 
objet la publication ou l'édition d'un pé- 
riodique visé à l'articie premier doit être 
soit une association déclarée, soit une s0- 
ciété commerciale régulièrement consti- 
tuée. Elle doit être pourvue d'un comité 
de direction d'au moins trois membres, 
Les nom, prénoms et qualité de chaque 
mermbre du comité figurent obligatoire- 
ment sur chaque exemplaire. 

« Le comité de direction comprend obli- 
gatoirement : 

— trois membres du conseil d'adminis- 
tration choisis par celui-ci, s’il s'agit d'une 
sociélé anonyme ou d'une association dé- 
clarée ; 

— le ou les gérants, s’il s'agit d’une aus 
tre forme de société. 

« Tout membre du comité de direction 
doit remplir les conditions suivantes : 

« 14° Etre de nationalité française ; 

« 29 Jouir de ses droits civils: 

« 3° Ne pas avoir été l'objet d'une me- 
sure disciplinaire avant entraîné l’exclu- 
sion d’une fonction dans l'enseignement 
ou dans un établissement public on privé 
d'éducation ou ie rééducation, à l’excep- 
tion des mesures disciplinaires prises sous 
l'occupation et frappant, en tant que tels; 
des membres de la résistance: 

« 4° Ne pas avoir été l’objet d'une con- 
damnation pour fait de collaboration où 
pour délit contraire aux bonnes mœurs; 
d’une condamnation pour tout crime ou 
pour vol, abus de confiance, escroquerie 
ou délit puni par les lois des peines de 
l'escroquerie, pour soustraction commise 
par dépositaire publie, pour extorsion de 
fonds ou de valeurs, ou pour recel de 
chose obtenue à l'aile de ces infractions, 
ou pour diffamation lorsque, dans ce der- 
nier cas, la condamnation prononcée aura 
comporté une peine d'emprisonnement : 

« 5° Ne pas avoir appartenu à la direc- 
tion ou au comité de direction d’une pu- 
blication périodique visée par l’article pre- 
mier et frappée de suspension pour une 
durée excédant deux mois: 

« 6° Ne pas avoir été condamné antérieu- 
rement pour l’une des infractions prévues 
par la présente loi. 

« Les entreprises existant à la date de 1a 
promulgation de la présente loi ont un 
délai de six mois à dater de cette promul- 
gation pour se constituer conformément 
aux dispositions du présent article. » 

Les deux premiers alinéas n'étant pas 
contestés, je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


Mme ie président, Par voie d'amende. 
ment, M. Charles Morel et les membres du 
groupe du centre républicain d'action rues 
ralée et sociale proposent, après l'alinéa 2°, 
d'insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« 3° Ne pas avoir été déchu des droits 
de puissance paternelle ou privé d'une 
partie de ces droîts e! ne pas avoir été 
l'objet d'une condamnation pour crime ou 
délit contre l'enfance. 

« Et de rectifier en conséquence la ntts 
mérotation des alinéas suivants, » 


La parole est à M. Morel. 


M. Charles Morel. Mes chers collègues, 
l'amendement que j'ai déposé n'a rien qui 
puisse choquer. Il est absolument norrual, 
et j'espère qu'il fera l'unanimité, 

L'article 4 du projet que nous étudions 
indique les qualités requises pour pou- 
voir diriger ane publication d'enfants. 
C'est à juste titre que l’on exige la qualité 
le Français et que l’on cherche à élimi- 
ner les individus tirés. Mais il est une 
tare essentielle, ce sont les crimes et dé- 





(L'article 2. ainsi modilié, est adopté.) 


lits commis conire la famille, Je demande 
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que soient éliminés de ces directions les 
individus qui ont été, en totalité ou en 
partie, privés des droits de puissance pa- 
ternelle. On ne voit pas très bien com- 
ment un homme jugé indigne de diriger 
l'éducation de propres enfants pour- 
rait, par voie de presse, s'occuper des en- 
fants des autres! 

Voilà pour la première partie de mon 
amendement, qui peut se passer de com- 
méntaires plus \étaillés. Nombreuses 
snarques d'approbation.) 

En demandant d'éliminer les individus 
condamnés pour crimes et délits contre 
l'enfance, j'emploie peut-être une expres- 
sion que les juristes n’ont pas encore con- 
sacrée, je m'en excuse; ils sont si nom- 
breux ici. Qu'ils me pardonnent, à moi 
profane, de piétiner les ” plates-bandes 
qu'ils ont l'habitude de ratisser avec 
amour, (Sourires.) Je vous dois donc quel- 
ques explications complémentaires. 

Par crimes et délits contre lenfance, 
j'entends ceux prévus par les articles du 
code pénal et les Jois qui suivirent. Cette 
énumération n'a rien de Jimitatif. Ces 
textes sont les suivants:éearticle 312 du 
code pénal loi du 19 avril 1898 qui pu- 
nit les coups 
un enfant au-dessous de quinze ans, ainsi 
que les privations d’aliments et de soins, 
au point de compromettre la santé; arti- 
cles 345 à 353 du code pénal, qui visent 
ceux qui se rendent coupables d’enlève- 
ment, recel, supposition ou substitution 
d'enfants vivants ou d'enfants confiés. 

Enfin la loi du 23 juillet 1942 abrogeant 
Ja loi du 7 février 1924 qui réprime l’aban- 
don de famille et la carence de versement 
de pension alimentaire. 

Je sais qu'ici je m'adresse à des érudits; 
il y eut de mauvais pères qui furent d’ex- 
cellents auteurs littéraires. 

L'exemple qui vient à l'esprit de tous est 
celui äe Jean-Jacques Rousseau: mauvais 
père puisqu'il abandonna quatre enfants 
à l’assistance publique, ce qui ne l’a pas 
empêché d’avoir au XVI siècle une jin- 
fluence heureuse sur la vie familiale et 
sur l'éducation des tout-petits. 


ses 


M. Pujol. Ce n'est pas exact. C'est une 
question littéraire qu'il faudrait débattre. 


Mme le président. Vous la débattrez en 
d'autre temps. 


M. Charles Morel. Un nouveau Jean-Jac- 
ques — et je souhaite que Ja France ait 
d’autres magiciens du style âe ce genre — 
pourrait, tout en ne préchant pas d’exem- 
ple, nous édifier par l’Emie ou la Nou- 
velle Héloise en des textes adaptés à l’en- 
fance, après avoir été sourhis à un certain 
contrôle de la part d’un directeur respon- 
sable qui nous donne toute garantie. 

Je demande que cette garantie essen 
tielLe passe, dans Je texte, en tête des con- 
dlions exigées, 

Il s’agit de l'avenir de l'enfance, ne 
l'oublions pas, et la condition essentielle 
pour occuper un poste dans une direction 
qui s'’occupera d'elle, c’est de l'aimer, 
cette France qui monte, et de ne pas 
l'avoir déjà abandonnée et trahie dans sa 
vie publique. (Applaudissements.) 


Mme le président, Quel est l'avis de Ja 
COINIMISSION ?.. 


M. le président de la commission. La 
commission apprécie l'humour de M. Mo- 
rel au sujet de Jean-Jacques Rousseau et 
accepte l'amendement. 


Mme le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement 7... 








et blessures volontaires à | 





M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte également l'amendement, 
mais il demande qu’en ce qui concerne Île 
délit d'abandon de famille le texte soit 
un peu plus clair. 

Vous savez, en effet, que cet abandon de 
famille peut prêter à des acceptions dif- 
férentes au sujet de l’enfance ou à d'au- 
tres égards. Pour éviter toute erreur d’in- 
terprétation, il suffirait d’inclure les mots 
« abandon de famille » figurant dans Île 
texte de la fin de votre énumération ou 
au paragraphe 4°, selon FPavis du Conseil 


{ de la République, afin qu'il n'y ait pas 
| d'interprétation limitatve. 


M. Jacques Debü-Bridel. Le Gouverne- 
ment n'a pas le droit d’amendement. 


Mme le président. Ji texte 
de l'amendement de M. 

« 3° Ne pas avoir été 
de puissance paternelle ou privé d’une 
parie de ces droits et ne pas avoir été 
l’objet d’une condamnation pour crime 
ou délit contre lenfance. » 


rappelle le 
Morel: 
déchu des droits 


M. Jacques Debü-Bridel. J'ai l'impres- 
sion en lisant l’ancien paragraphe 4°) et 
l'amendement de notre collègue Charles 
Morel qu'au fond, sauf M. Morel, en 
ce qui concerne la déchéance des droits 
de puissance aternelle, l'article 4 
n’ajoute rien à l'ancien. Il suffirait d’in- 
troduire un quatrièmement: « avoir été 
déchu des droits de puissance pater- 
nelle », : 


M. Charles Morel. Une personne peut 
être condamnée pour crimes ou délits con- 
tre l'enfance, 


M. Jacques Debü-Bridel. (Cela est prévu 
dans l'article 4 pour les délits contraires 
aux bonnes mœurs, 


M. Charles Morel. Je ne sais pas, mais 
une personne peut être condamnée en 
simple police pour un simp'e délit contre 
j’emfance. 


Mme le président. Nous pourrions ré- 
server l’article 4, 

Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Il en ainsi décidé, 


« Art, 5, — Avant la publication de tout 
écrit périodique visé à Particle 1 ou, 
pour les publications déjà existantes, dans 
les six mois de la promulgation de Ja pré- 
sente loi, le directeur ou léditèur doit 
adresser au garde des sceaux, ministre de 
la justice une déclaration indiquant, outre 
le titre de la publication, les nom, pré- 
noms et adresse du directeur, des mem- 
bres du comité de direction et, le cas 
échéant, des membres du conseil d’ad- 
ministrabon ou des gérants, ainsi que la 
dénomination et de l'association 
ou de la société, (é 

lous changements aflectant les indi- 
cations fournies dans la déclaration doi- 
vent faire l’objet d'une nouvelle déclara- 
tion dans le délai d'un mois. 

Par voie d’amendement M. Manent et 
les membres du groupe du rasseinblement 
des gauches républicaines et de la gauche 
démocratique et apparentés proposent dans 
le 1° alinéa de cet article, à la 4° jigne, 
de remplacer les mots: « au garde des 
sceaux, ministre de Ja justice », par les 
mots: « au ministre de l’éducation natio- 
nale 

La parole est à M. Manent pour défendre 
l'amendement, 


est 


l'adresse 


M. Manent. Mon amendement vise l’arti- 
cle 5 et l'article 6 pour les mêmes raisons. 
Nous sommes parfaitement d'accord pour } 





que ce qui à été fait à l’Assemblée natio- 
nale soit maintenu, à savoir que la com 
mission de eontrôle et de surveillance se 
trouve auprès du ministère de Ja justice, 
Mais ici nous ne sommes pas au stade ré- 
pressif, il s'agit de rechercher les textes 
et de les apprécier. 

Tout à l'heure j'écoutais avec beaucoup ° 
d'intérêt M. le garde des sceaux. Il disait 
précisément, à propos d'autre chose, qu'il 
fallait apporter là un certain climat, je 
crois que dans cette recherche et dans 
cette appréciation, les éducateurs de l'édu- 
cation nationale me paraissent être les 
plus qualifiés. 

C’est pourquoi je souhaiterais, ainsi que 
mes collègues du rassemblement des gau- 
ches, que la a me 4 des dossiers qui 
iront éventuellement à la commission qui 
est auprès de M. le ministre, garde des 
Le fût réservée à l'éducation natio- 
haie. 


Mme le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le président de la commission. [a 
question de ce rattachement à fait l’ebjet 
de discussions à l’Assemblée nationale où 
certains auraient préféré voir le fonction- 
nement auprès du ministère de s’éducation 
nationale. 

Votre commission a estimé qu’il conve- 
nait de suivre le texte finalement adopté, 
Il s'agit, en effet, d'une loi répressive et 
de l'organisme chargé de la répression. 
L'éducation nationale, l’enseignement pu- 
blic et privé, sont représentés logiquement 
au ministère de la justice. : 


Mme le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, J'attire votre attention sur les in- 
convénients que pourrait présenter la nou- 
velle rédaction des articles 5 et 6, telle 
qu'elle est suggérée à l’Assemblée. 

En effet, par l'adoption de l’article 2, 
vous avez rattaché la commission dont il 
s’agit au ministère de la justice. Nous 
sommes entraînés par voie de conséquence, 
à faire en sorte que les éléments de tra- 
vail de cette commission soient néceesai- 
rement rassemblés au ministère de la jus- 
tice, S'il en était autrement, nous abou- 
tirions, tant dans le cadre de Particle 5 
que dans le cadre de l'article 6, à des in- 
convénients pratiques sur lesquels je me 
permets d'attirer votre attention. 

Eu effet, examinons l’article 6 plus spé- 
calement, car à l'article 5, il ne s’agit 
que d’une simple déclaration à faire dans 
un délai déterminé, par conséquent prati- 
quement concevalble et moins grave qu’à 
l'article 6, donc à l’article 6 nous impose- 
rions aux directeurs, aux éditeurs d’un 
journal l'obligation de faire leur dépôt au 
ministère de l’éducation nationale alors 
que la commission va siéger au ministère 
de la justice, 

Je demande au Conseil de la République 
de se représenter ce que cela entraînera 
comme frais de transport, comme ennuis 
de toutes sorles pour la transmission des 
journaux d’un ministère à l’autre, alors 
que le siège de la commission et son se- 
crétariat seront, d'après le texte même que 
nous votons, au ministère de la justice. 
Je crois que nous sommes tenus de res- 
Poe la logique du système adopté par 
"Assemblée nationale. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de M. Ma- 
nent pour lui demander de bien vouloir 
retirer son amendement. 


Mme le président, La parole est à M. Ma- 
nent, 
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m'expliquer. Voyez-vous, je fais une 
nuance entre la commission qui aura à ju- 
ger et ce travail de prospection. Alors je 
vous assure que Je regrette moi, qu'on 
veste dans celte impression que, rue de 
Grenelle est toujours le ministère de l’ins- 
{ruction publique. Or, c'est le ministère de 
jeducation nationale et, sans vouloir re- 
prendre en quoi que ce soit ce qui à été 
Qucdé en ce qui concerne l'institution de 
Ja commission au ministère de la justice, 
jl me semblait que, pour cette prospection 
tte appréciation, l'éducation nationale 


gt cel , | z 
‘it peaucoup mieux préparée, que vos 


{ À À u . . 

propres fonctionnaires, monsieur le mi- 
nl tre de la justice. H se peut que je me 
tonne, mais c'est mon avis, eXCusez-mol 


] 
ni 
t 


je suis un universitaire. 


Vous comprenez, monsieur le ministre, 
urquoi j'avais déposé cet amendement. 
1] ne doit pas bouleverser tellement la 
situation prévue, II me semble vraiment 
que je ne suis pas en mauvaise position 
dans la discussion. 


iime le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse, 
cest un juriste qui répondra à l'univer- 
gitaire pour attraire du ministère de Ja 
justice, une commission que vous ÿ avez 
affectée. 

Je comprends parfaitement le point de 
vue auquel vous vous placez. Je crois que 
méme dans le cadre de l’organisation qui 
est prévue dans le texte de l’Assemblée 
nationale, les préoccupations qui sont les 
vôtres peuvent parfaitement être respec- 
tées. 

Au fond de quoi s'agit-il ? De deux sim- 
pes formalités administratives. L'une a 
trait à l'article 5, aux déclarations de 
doivent être faites dans un certain délai 
au ministère de la justice ou de l’éduca- 
tion nationale sur Jles nom, qualité, 
adresse, domicile et autres des éditeurs, 
imprimeurs des journaux dont il est ques- 
tion, Celte formalité n’empêche pas et ne 
peut pas empêcher le ministère de l'édu- 
cation nationale ne dans la com- 
mission de jouer pleinement son rôle qui 
est celui que vous envisagiez et qui doit 
lui rester, 

L'article 6 décide d'envoyer au minis- 
ère de la justice les cinq exemplaires des 
amprimes. ! 

Pourquoi « ministère de la justice » ? 
Parce que matériellement c'est là que se 
trouvera Je siège du secrétariat de la com- 
mission, avec son local, avec son secré- 
taire, pour recevoir les imprimés. Le se- 
crélarlat pourra et devra les répartir entre 
les intéressés. Le texte des articles 5 et 6 
N'a pas d'autre but que des préoccupa- 
tions purement administratives, je dirais 
licrac de puie organisation. 

J'ajoute d’ailleurs que ‘s’il en était au- 
trement, et si nous envoyions au Iminhis- 
tére de l'éducation nationale, d'une part, 
les déclarations, d'autre part les journaux, 
alors que la commission siégera à la 
clincellerie, nous serions dans l'obliga- 
Aion en quelque sorte de créer deux secré- 
laïiats, et par conséquent un organisme 
fo ritourd et un peu trop onéreux pour 
d'Fta. . 

Tellee sont les raisons pour lesquelles, 
fout en pensant que le ministère de l'éduca- 
Won nationale doit conserver son rôle et 
que les dispositions du texte ne s-nt pas 
faites pour le Jui ôter, je crois que le prin- 
Cipe Jaboutir à une saine organisation 
devrait nous conduire à tout centraliser, 
au point ce vue matériel, au ministére de 


M. Manent. Je remercie M. le ministre 
de là justice des déclarations qu'i! vient 
de faire. Nos points de vue se rappro- 
chert. Je reli'e sr: an amicndement € 1ai- 
son justement de cet état de chaises, 
(Trés bien!) 


Mme le président. L'amendement n° Q 
est retiré. 

Je mets aux voix larticle 5. 

(L'article 5 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 6. — Le direc- 
teur ou l'éditeur de toute publication visée 
à l’article 1% est tenu de déposer gratui- 
tement au ministère de la justice, pour 
la commission de contrôie, cinq exem- 
plaires de chaque livraison ou volume de 
cette publication dès sa parution, sans 
préjudice des dispositions concernant le 
dépôt légal. 

« Les dispositions du présent article se- 
ront applicables dès la publication de la 
présente loi. » 

M. Manent avait.déposé un amendement 
semblable qui est également retiré. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 7. — Sans préju- 
dice de l'application des dispositions des 
articles 119 à 129 du décret du 29 juil- 
let 1939 visant les publications contraires 
aux bonnes mœurs ainsi que des dispori- 
tions de la loi du 29 juillet 1881 sur la li- 
berté de la presse et de toutes autres dis- 
positions pénales applicables en la matière, 
toutes infractions aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 sont punies d’un emprisonnement 
d'un mois à un an et d’une amende de 
50.000 francs à 500.000 francs. < 

« Le jugement est publié au Bulletin 
officiel du ministère de l'éducation natia- 
nale, à la Bibliographie de France et dans 
trois journaux désignés nommément par 
le jugement, Le tribunal ordonne en outre 
la saisie et la destruction des publications 
incriminées. Le tout aux frais du ou des 
condamnés. 

« Lorsque l'infraction a été commise par 
la voie d’une publication périodique, le ju- 
gement peut ordonner la suspension de 
celle-ci pour une durée de deux mois à 
deux ans. 

« En cas de récidive, les responsables 
sont passibles d’un emprisonnement de 
deux mois à deux ans el d’une amende de 
100.000 à un million de francs. En outre, 
s’il s’agit d’une publication périodique, 
l'interdiction temporaire est ordonnée el 
l'interdiction définitive peut être ordonnée, 

« Sont punis des peines prévues à l’ali- 
néa précédent le directeur de publication 
et l'éditeur qui ont enfreint une décision 
de suspension ou d'interdiction. 

« Les associations reconnues d'utilité pu- 
blique dont les statuts, agréés par je garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de l'intérieur, prévoient la dé- 
fense de la moralité, les associations de 
jeunesse ou d'éducation populaire agréées 
par le ministre de l'éducation nationale, 
peuvent, en cas d'infraction aux disposi- 
tions de Particle 2, exercer les droits re- 
connus à la partie civile par les articles 63, 
64, 66, 67, 68 et 182 du code d'instruction 
criminelle. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Sera puni d’un emprisonne- 
ment de deux mois à un an et d'une 
amende de 100.000 francs à 500.000 francs 
quiconque éditera en infraction aux diépo- 
sitions de l'article 4 une publication visée 
à l’article 1%, » — (Adopté.) 


« Art. 9, — Sera puni d’une amende de 
50.000 francs à 200.000 francs le directeur 
ou éditeur de toute publication qui enfrein- 
dra les dispositions des articles 5 et 6. » — 





à Justice, 


(Adopté.) 


« Art. 10, — L'auteur d'une fausse déclas 


ration déposée en application de l'arti- 
cle 5 de la présente loi sera puni d'un em 
prisonnement de quinze joure à trois mois 
et d'une amende de 
000.000 francs. » — (Adopté.) 


109.000 francs à 


« Art, 11, — A l'égard des infractions 


prévues par l’article 2 de la présente loi, 
les directeurs ou éditeurs seront, pour le 
seul fait de la pub'icalion, passibles comme 
auteurs principaux des peines portées à 
l’article 7. 


« A Jeur défaut, l’auteur et, à défaut de 


l'auteur, les imprimeurs et distributeurs 
seront poursuivis comme auteurs prinCis 


paux. 

« Lorsque l'auteur n’est pas poursuivi 
comme auteur principal, il sera poursuivi 
comme complice. ° 

« Outre les cas prévus à l’article GO du 
code pénal, pourront également être pour- 
suivis comme coauteurs, passibles deg 
mêmes peines : 

Les auteurs et imprimeurs ; 

Et comme complices : 

Les "distributeurs. » — (Adopté.) 


« Art, 11 bis. — A l'égard des infractions 
prévues À l’article 4, seront passibles des 
peines prévues à l’article &: 

Les directeurs ou éditeurs des publica- 
tions queles que soient leurs prolcesions 
ou dénominations, » — (Adopté. 


« Art. 11 ter. — L'importation pour la 
vente ou la distribution gratuite en France 
des publicaitons destinées à la jeunesse ne 
répondant pas aux prescriptions de l’article 
2 ci-dessus est prohibée à titre absolu. 

« Est également prohibée à tite absolu 
l'exportation de ces mêmes publications, 
lorsqu'elles ont été éditées en France. 

« Indépendamment des pénalités qui 
peuvent être infligées en vertu de la régle- 
mentation douanière, les importateurs. ex- 
portateurs ou transitaires qui auront parti- 
cipé sciemment aux délits visés par Yare 
ticle 2 seront passibles des peines prévues 
à l’aricle 7. 

« L'importation pour la vente ou Ja dis- 
ribution gratuite en France de pub:ica- 
tions étrangères destinées à la jeunesse 
est subordonnée à l'autorisation préalable 
de la commission chargée de la surveil- 
lance et du contrôle des publications des- 
tinées à l'enfance et à l'adolescence 

Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M. Manent et les membres du groupe 
du rasseml'ement des gauches républi- 
caines et de la gauche démocratique et ap- 
parentés, tendant, à l’avant-dernière ligne 
de cet article, à remplacer le mot: 
« préalable » par les mots: « du ministre 
chargé de l'information prise sur avis favo- 
rable ». 

La parole est à M. Manent pour soute- 
nir son amerdlement. 


M. Manent. Le texte primitif de l'articlé 
Il ter in fine disposait: L'importation 
pous la vente ou la distribution gratuite 
en France de publications étrangères des- 
tinées à Ja jeunesse est subordonnée à 
l'autorisation préalable de la commission 
chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à 
l'ado:escence. » 

Ici, je fais le même procès que précé- 
demment. C'est à un ministre que doit 
revenir le pouvoir d'autoriser, Or ici, il 
peut s’agir de publications étrangives, En 
vérité, une commission n'est pas habilitée 
à remplir ce rûie, Je propose à sa place le 
ministre chargé de l'information, parce que 
cela me paraît logique. Mais si vous me 
démontrez que le ministre de la justice est 
plus qualifié, je n'y ferai pas d'opposition, 
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Alors nous aurions, n'est-ce pas, l'autorisa- 
tion du ministre chargé de l'information 
prise sur avis favorable de la commission 
chargée de Îa surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à 
l'adolescence, 

En ‘somme, nous rendons à la commis- 
Son e rôle qu'ede doit jouet mais on Jui 
fait jouer souvent un rôe qu'elle n'a pas. 
Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission”? 


M. le président de la commission, La 
eommission accepte cet amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment aussi. . 

Mme le président. aux voix 
l'amendement de M. ‘epté par 

l 

la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


Ataonnnt ‘ 
MAlICIIL, dd 


Mme le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 
modifié, 

(L'article 11 ter, 
adopté.) 


Mme le président. « Art, 11 quater (nou- 
veau), — La vente ou l'offre, couplée avec 
les publications visées au dernier alinéa 
de l’article 3 est interdite sous peine des 
sanctions prévues au premier alinéa de 
l’article 7 de la présente loi. » 

Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M. Manent et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches républi- 
caines et de la gauche démocratique et 
apparentés tendant à rédiger comme suil 
l'article 11 quater (nouveau) 

« Il est interdit, sous les peines prévues 
au premier alinéa de l’article 7 de la pré- 
sente loi, de proposer, de donner ou de 
vendre à des mineurs de dix-huit ans, des 
publications de toute nature présentant un 
danger pour la jeunesse, en raison notam- 
ment de leur caractère licencieux ou por- 
nographique, de leur caractère immoral, 
de la place faite au crime, etc, 

« Il est interdit au surplus et sous les 
mêmes sanctions, d'exposer ces publica- 
tions sur la voie publique, à l'extérieur 

à l'intérieur des magasins ou des kios- 


11 fer, ainsi 


ainsi modifié, est 


on à 
ues, ou de faire pour elles une publicité 
ans les mêmes conditions, 

« Les îinterdictions ci-dessus résultent 
d'arrêtés pris par le ministre de l'inté- 
rieur, les préfeis et les maires. 

«a La commission de la surveillance et 
dun contrôle des publications destinées à 
l'enfance et à l'adolescence est habilitée 
à signaler les publications qui lui parai- 
traient justifier ces interdictions. 

« La vente ou l'offre couplée des pubii- 
cations définies à l’article 17 de la pré- 
sente loi, avec des publications visées au 
paragraphe 1% du présent article est in- 
terdite sous peine des sanctions prévues 
au premier alinéa de l’article 7 de la pré- 
sente loi. » , 

La parole est à M. Manent. 


M. Manent, C'est ici que nous reprenons 
Ja fin de l'article 3, dont nous avions parié 
tout à l'heure, J'avais demandé la sup- 
pression et reporté l’idée de sanction dans 
cet article 11 quater (nouveau), dont Mme 
le président vous a donné lecture. 

Mme le président, Quel est l'avis de.la 
coramission ? 





M. le président de la commission. La 
commission n’en à pas discuté. 

Personnelement, j'estime que ce texte 
alourdi beaucoup la loi. 

Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le garde dez sceaux. Le Gouverne- 
ment est prêt à accepter l’amendement, 
sous deux conditions, La première, c’est 
que les mole: « et cætera » soient sup- 
primés, en rason de leur caractère légis- 
latif conteslable, et en raison du fait que 
vous avez, au préaable, employé le mot 
« notanvment », lequel couvre les mots 
« el cælera ». 


M. Manent. C'est très juste. 


M. le garde des sceaux, En ce qui <on- 
cerne le tosième paragraphe de l’amen- 
dement, je vous demande de bien voulcir 
supprimer les mots: « les préfets et Bs 
maires ». Voici pourquoi: dans le texte 
que vous proposez, vous instituez un délit. 
Ce délit, vous :e subordonnez à J'exis 
tence d'un arrèté pris par le ministre de 
l’intérieur, qui réglemente l’ensemble du 
territoire français, mais vous le subor- 
donnez également à des décisions prises 
par les préfets et les maires. Or, les pré- 
fets et les maires statuent dans le cadre 
de leurs circonscriptions administratives. 
Vous risquez donc d’avoir, ici, un délit, 
là, absence de délit, pour le même cas. 
Par conséquent, il est nécessaire que, eu 
égard au caractère unitaire de notre droit, 
vous envisagiez de faire en sorte que, Si 
des dispositions doivent être prises, elles 
soient applicables dans l'ensemble du ter- 
ritoire français et non pas morcelées selon 
les départements et selon les communes. 

Sous réserve de ces deux observations, 
dont la yiremière, je crois, est acceptée 
par l’auteur de l’amendemen: et dont la 
seconde vise la suppression de ia men- 
tion « maires » et « préfets », afin de ne 
pas être en infrac:rn grava: avec l'en- 
semb:e principes de notre droit, 


j accepte l'amendement, 


{es 


Mme le président, La paro'e est à M. 
Debû-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel. Je vais répon 
dre à M. je garde des sceaux et à l’auteur 
de cet amendement que je suis enchanté 
que l’on supprime « ef cælera ». En effet, 
ces mots ne veulent pas dire grand-chose 
dans un texte législatif; mais, étant 
donné que, du moment qu'i y a une 
sanction, le texte doit être limitatif, je 
pense que supprimer les mots « et cé&æ- 
tera » est bien mais que supprimer l’ad- 
verbe « notamment » après « caractère 
licencieux, pornographique et immoral, 
voies de fait ou crimes » serait mieux. 
L'introduction du mot « notamment » 
ouvrirait la porte à une jurisprudence qui 
pourrait un jour ou l’autre devenir dan- 
gereuse; c’est pourquoi je demande de 
supprimer cet adverbe, 


M. Manent, Pour faire plaisir à M. Debü- 
Bridel, j'accepte cette modification. 


M. Jacques Debü-Bridel, Je vous remer- 
cie. 


M, le président de la commission. [a 
commission acceple, pour faire plaisir et 
à M. Manent et à M. Debüû-Bridel. (Souri- 
res.) 

Mme le président. Je. mets aux voix 
l'amendement de M. fanent, dans lequel 
sont supprimés les mots: « ete. » et « no- 
tamment », ainsi que, au 3° alinéa, les 
mots: « les préfets et les maires ». 

(L'amendement, modifié, 
adop!é.) 


ainsi est 





a 

Mme le président. L'amendement adopté 
constilue donc l’article 11 guater, 

Nous reprenons la discussion de l'arti 
cle 3, précédemment réservé jusqu'ag 
vote de l'article 11 quater. 

Par voie d’amendement (n° 8), M. Ma. 
nent et les membres du groupe du rassem. 
blement des gauches républicaines et de 4 
gauche démocratique et apparentés, propo. 
sent, dans le dernier alinéa de cet article, 
de supprimer la dernière phrase ainsi con. 
çue : 

« Elle sera, en particulier, habilitée à 
proposer aux pouvoirs compétents la liste 
des publications à caractère Kcencieux et 
pornographiques dont l'exposition, soit 
sur la voie publique, soit à l'extérieur où 
à l'intérieur des magasins, présente un 
danger pour la jeunesse. » 

La parole est à M. Manent, 


M. Manent, Mes chers collègues, comme 
vous l'indique la rédaction, je vous de. 
mande, par cet amendement, la suppres 
sion de la dernière phrase de l'article 3, 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission, là 
commission accepte l’amendement. 


Mme le président. Quel cast l'avis du 
Gouvernement? 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernes 
ment l'accepte également, 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Manent, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus là parole sur l’article 3 2... 

Je mets aux voix l'ensemble de 
article, 

(L'article 3 


Mme le président, La Chambre avait 
voté un article 12 que votre commission 
n’a pas adopté. e 

Par voie d’amendement, M. Manent et 
les membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines et de la 
gauche démocratique et apparentés, pro- 
posent de rétablir cet article 12 dans la 
rédaction suivante: 

« Un règlement d'administration publi- 
que, pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du minis- 
tre de l’intérieur, du ministre de l'édu- 
cation nationale, du ministre de la santé 
publique et de la population et du minis- 
tre chargé de l'information, fixera les 
modalités de l'application de la présente 
loi, sans préjudice de l'application immé- 
diate des disposilions pénales édictées à 
l’article 7. » 

La parole est à M. Manent. 


ce 


est adopté.) 


M. Manent, Mes collègues du rassemble- 
ment des gauches pensent qu'on ne peui 


pas sortir de là sans un règlement d'ad- 
ministration publique. Puisqu'il doit ve- 
nir, autant l'indiquer. Je n’y vois que des 
avantages, 


Mme le président. Quel est l’avis de la 
commission? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement, 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernes 
ment aussi, 


Mme le président, Je mets aux voix 
l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. ‘ 

(L'amendement est adopté.) 
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Mme le président. Ce texte constitue 
oncC l'article 12, 
En conséquence, es amendements nu- 
vos %0 et 21 de M. Sonquière, devien- 
1 sans objet. 


mé 


M. Primet. Je demande la parole. 


mme le président. La parole est à 
Al. Pri nel. 

M, Primet. Je m'étonne que n'ait pas 
né mis en discussion l'amendement que 
posé et qui est le plus éloigné 
Il est réglementaire, en effet, de 
en premier eu le texte le plus 


R Je demande qu'il soit pris en 
£ tion. 


Mme le président. Je regrette, cet amen- 

+ est un retour au texte de l’Assem- 
He nationde et le texte de l’Assemblée 
est toujours mis aux Voix in fine. 


Les ti nouveaux sont appelés les pre- 


M. Primet. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à 
‘is et. 

M. Primet, Dans ces conditions, je pro- 
ose l'adionction à l’article 12 du texte 


1 (1 


é 1L: 
Dans le délri de deux mois, le Gou- 
\ ment présentera devant le Parle- 
t le projet d’une taxe spéciale sur 
tion de dessins, flans, planches 
U tes de provenance étrangère. » 
M. Charles Brune. C'est une adjonction 
au plan Marshall, (Sourires.) 


Mme le président, Quel est l'avis de la 


commission? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement. 
Mme le président. Quel est l'avis du 


Gouvernement? 


M. le garde des sceaux. Le Gouver”ne- 


ment déclare qu’il a l'impression que nous 
mmes en train de faire une loi et non 


pas une proposition de résolution. Il me 
parait donc peu logique, dans ce cas, d'y 
insérer une proposition de résolution. 


Je conclus au rejet de l'amendement. 
Mme le président. Je mets aux voix 

l'amendement de M. Primet, repoussé par 

la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n’est pas adopté.) 


{M Gaston Monnerrille remplace Mme 
Gilberte Pierre-Brossolette au fauteuil de 
la présidence.) 


2 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. « Art. 12 bis (nouveau). 
— Ja présente loi est applicable aux terri- 
{oires d'outre-mer, Un règlement d'admi- 
nistration pubiique déterminera les eondi- 
üons de cette application, » 


Je suis saisi d’un amendement, présenté 
pur M. Ehm et les membres du groupe üu 
imnouvement républicain populaire, Lendant 
à compléter cet article par nouvel alinéa 
uinsi CONÇU: 

« Sur rapport de la commission prévue 

l’article 3 de la présente loi, un décrel 
pris conjointement par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre 
le l'éducation nationale et le ministre de 
la santé publique et de la population 

urra fixer, s’il y a lieu, les conditions 
l'utilisation, dans jes publications fran- 
caises, de flans et dessins de provenance 
étrangère, et toutes autres modalités 


judice de l'application immédiate des dis- 
positions pénales édictées par l’article 7. » 


La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. M. Ehm m'a 
chargée de le remplacer pour défendre son 
amendement. 

Il est certain qu'une politique de protec- | 

tion à outrance, en faveur du dessin fran- 
çais, risque de nous fermer par contre- 
coups les marchés étrangers actuellement 
ouverts à l’édition française. 
Par ailleurs, le but principal de la Hoi 
est, avant tout, de sauvegarder la bonne 
tenue morale et éducative des publications 
destinées à la jeunesse. A la lumière de 
ces différents faits, il nous semble donc 
que l'argumentation de M. Lieutaud pour 
supprimer l’article 12 est parfaitement 
exacte et qu’il nous est difficile de la 
contrecarrer. 11 n’en demeure pas moins 
que les intérêts des éditeurs et des des- 
sinateurs français doivent être eux aussi 
protégés. 

C’est pourquoi nous avons pensé à une 
salution moyenne qui pourrait être la sui- 
vante : au lieu d’enfermer la proportion des 
75 p. 100 de dessins français dans le cadre 
rigide d’une loi, il serait bien préférable 
de laisser le soin de cette réglementation à 
un décret ministériel. 

Nous comprenons parfaitement ce qu'il 
y a de vexatoire pour les éditions fran- 
çaises à l’étranger dans les termes cu pro- 
jet de loi initial. Cependant, il ne ‘aut pas 
que la presse enfantine française soit dés- 
armée pour lutter soit contre le dumping 
de la presse étrangère, soit contre l’inrmo- 
ralité des publications de cette même 
presse. L’arme que nous proposons à Ja 
presse française réside dans la possibilité 
d’un décret ministériel pris, s’il y à lieu 
— c'est-à-dire s’il y a dumping ou s’il y a 
immoralité — par les ministres intéressés 
et sur rapport de la commission prévue à 
l’article 3 de la loi qui comprend tous les 
individus et les collectivités directement in- 
téressés par le problème de la presse en- 
fantine. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
s'en rapporte à la sagesse du Conseil, 


M. lé président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Ehm, repoussé par la com- 
niission, 

(Après une première épreuve à main le- 
vée déclarée douteuse par le bureau, dr 
Conseil de la République, par assis et levé, 
décide de ne pas adopter l'amendement.) 

M. le président. L'article 12 Lis nouveau 
reste adopté dans son Lexte 

L'article 4 avait té réservé. 

Je vous rappelle que M. Morel avait dé- 
posé un amendement ainsi rédigé: ‘ 

Après l'alinéa 3°, insérer les alinéas sui- 
vanis : 

« 4° Ne pas avoir été déchu de tout ou 
partie des droits de la puissance pater- 


+ 
[e 
eur] 
œ 


« 5° Ne pas avoir été l'objet d'une con- 
damnation pour fait de collaboration ou 
pour délit contraire aux bonnes mŒœwrs, 
d'une condamnation pour tout crime ou 
pour abardon de famille, pour les infrac- 
tions prévues aux articles 312 et 345 à 357 
inclus du code pénal, ou pour vol, abus 
de confiance, escroquerie ou délit puni par 


soustraction commise par dépositaire pu- 
blic, pour extorsion de fonds on de vas 
leurs, ou pour recel de chose obtenne à 
l'aide de ces infractions, ou pour diffa- 
mation lorsque, dans ce dernier cas, la 
condamnation 
une peine d'emprisonnement, » 


prononcée aura comporté 


La parole est à M. Morel. 
M. Charles Morel. Je me suis expliqué 


tout à l'heure sur cet amendement, je l'ai 
déjà défendu. Je crois que la commission 


et le Gouvernement sont d'accord avec 
moi. 
M. le président, Quel est l'avis de l# 


commission ? 


_M. le président de la commission. La 
COMMUSSION accepte cet amendement. 


M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment également. 


M. le président. Je _mets aux voix 
l'amendement accepté pr la commission 
et par le Gouvernement. 

(L’amendement est adopté. 


M. le président. Par voie d’amendement 
Mme Claeys et les membres da groupe 
communiste et apparentés proposent d’in- 
sérer après l'alinéa 6° de cel article, un 
nouvel alinéa ainsi conçu : 

« 7° Ne pas avoir été directeur réd:cteur 
en chef on administrateur d’un journal 
ou écrit périodique condamné pour collas 
boration. » 


La parole est à M. Primet, 


M. Primet, Au cours de la discussion 
générale, da plupart de nos çollègues ont 
reconnu qu'une des raisons de l'’augmen- 
tation de la délinquence infantile résidais 
dans le triste spectacle auquel nos en- 
fants avaient assisté sous Voccupation, 
Noîre amendement a pour but d'éliminer 
de la direction et de la rédaction des pus 
blications pour enfants, précisément, les 
hommes dont l'attitude pendant l’occupa- 
tion a été particulièrement honteuse. 

Il s’agit de ceux qui ont dirigé des jour- 
naux de collaboration. H est tout de mème 
inadmissible que ces gens-là puissent di- 
riger un journal et quel jourmal! Ün jour« 
nal destiné à un enfant. 

D'ailleurs, nous restons dans l'esprit du 
texte qui dit, au début, qu’ « aucune ins 
sertion présentant sous un jour favorable 
le banditisme... » Ces gens-là ont soutenu 
le banditisme hitlérien, le mensonge, is 
ont également soutenu le mensonge hits 
lérien et ils ont donné le plus vil exempla 
de lâcheté, 

Aussi, nous vous demandons d'adopter 
cet amendement qui, j'en suis sûr, res 
cueillera pour le moins le vote favorablg 
des résistants, des patriotes, de toutes les 


victimes de la collaboration siégeant au 
Conseil de la République. 

M. le président. Quel est l'avis de là 
commission sur l'amendement ? 

M. le président de la commission, [A 


commission ne s'oppose pas à l'amende 
ment, mais il semble que le cas soit déijx 
visé dans le paragraphe 4 de l’article 4, 


M, le président. Quel est l'avis du Go 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Je demande 01 
Conseil de repousser cet amendement. 

Si l’on entend viser un directeur de iour« 
nal qui a été condamné pour faits de cos 
laboration, le paragraphe 4 de l’article 4, 
que vous avez adopté, stipule en effets 
« ne pas avoir été l’objet d'une condanmas 








l'application de la présente loi, sans pré- 
\ 


les lois des peines de J'escroquerie, pour 


_ 


tion pour faits de collaboration », 
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Par conséquent, 
vous faites double emploi et je 
d'écarter l'amendement. 

Mais si, ce qua je crois, vous visez le 
directeur qui n'a pas été poursuivi, qui 
n'a pas, Jui, commis de crime ou de délit, 
ou qui a été relaxé mais dont le journal 
a pu de son côté être condamné, je vous 
demande en vertu de quel principe, en 
vertu de quel droit vous allez frapper, 
d'une incapacité d'exercer, le directeyr de 
journal, non condamné, non poursuivi où 
relaxé et l’assimiler à quelqu'un qui a été 
condamné pour faits de collaboration. 

Je ne pense pas que notre droit pénal 
français puisse s'enorgueillir de voir au- 
jourd'hui s'enrichir son arsenal législatif 
de ce délit indirect, alors que le grand 
principe français de la personnalité des 
peines est inscrit traditionnellement ans 
hos lois. Si le directeur est condamné ou 
si, ayant été poursuivi, il est en voie d’être 
condamné, il tombera sous l'effet du para- 
graphe 4. Dans le contraire, il 


si vous visez ce fait, 
demande 


il n’est 
pas possible de l'atteindre et c'est pour- 
quoi je vous deraande de repousser cet 
ärnendement. 


M. le président. La parole est à M. Pri- 
net pour répondre à M, le ministre, 


M. Primet, Je pense que mon amende- 
tent à bien sa place là où je demande 
qu'il soit inséré. La première partie du 
texte manque de précision, Nous ne pou- 
vons pas adimeltre qu'un homme qui à di- 
rigé un journal de coliaboration, qui à 
accepté de couvrir de son autorité une pro- 
pagande infâme, puisse aujourd'hui diriger 
une publication destinte à la jeunesse, 

Chacun doit prendre ici ses responsabi- 
lités : c'est pourquoi le groupe communiste 
demande un serutin public, 


Cas 


M. le président. La commission répousse- 
i-cile l'amendement? 


M. je président de 


Lormmission s’en remet à 


la commission. La 
l'Assermh re. 


D 


M, le président, Je mets aux voix l'arnen- 
dement de Mme Claeys, repoussé par le 
fouvernement, : 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les Se 
trélwres en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le 
pouillement du scrutin : 


résuitat du dé- 


Nombre de 
Majorité 


votants, us... 


A0 
ibsolue. 5 


191 


se reusee 


Pour | doption. sorem 62 
CONTE cosscves ee 68% 218 
le Conseil de Ja 
adopté, 
Je mets aux voix l'article 4 
(L'article 4 est adopté.) 


M. le président, Avant de mellre aux 
voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
oi, je donne Ja parole à M. Primet pour 
pxpliquer son vote, 


M. Primet, Mesdamnts, messieurs, au 
kerme de ce détrat, je me dois, au nom du 
“roupe communiste, de fixer notre posi- 
Fon 

Cette position eût été tout autre si nous 
vions eu la faculté de faire rétablir, à 
‘article 12, le texte de l’Assembiée natio- 
hale. Cela ne nous a pas été possible, non 
pas en raison d'un vote, mais à la suite 
d'une procédure qui a permis à un autre 
amendement d'annuler ‘e nôtre alors qu'il 
ae lui ressemblait pas, 


République n'a pas 





C'est uniquement pour cette raison que 
nous voterons contre le projet. En effet, 
le rejet de cet article rend le projet inopé- 
rant et permet de livrer les jeunes esprits 
français à l'emprise pourrissante de trusts 
étrangers. N'est-ce donc pas assez que le 
Gouvernement livre netre économie à la 
mainmise américaine et fasse notamment 
de la France, premier pays au monde pour 
la qualité et la quantité de ses vins, un 
pays importateur des vins du Chili! 

Voici que vous allez autoriser l'emprise 
étrangère sur l'esprit de nos enfants, sur 
l'esprit de Descartes, de Pascal et de Cour- 
teline, et ces esprits-là seront supplantés 
sur le plan commercial par la littérature 
de « Tarzan ». Le talent des Daumier, des 
Rabier et autres talents français devra s’ef- 
facer devant les indigences des « comics » 
américains. Vous livrez ainsi l'avenir de 
notre pays. 

On ose, dans le rapport de la commis- 
sion, invoquer le principe de liberté com- 
meérciale de la presse Pre le monde, La 
liberté, qu'a-t-elle à faire dans cette ga- 
lère ? De quelle liberté s'agit-il ? Cette li- 
berté est sœur de celle choisie par certains 
d'être traîtres à leur patrie! 

Dans la question présente, ia liberté du 
commerce est, en quelque sorte, la soumis- 
sion au dumping étranger et la permission 
donnée aux Capitalistes américains de nous 
engloutir sous leur mauvaise marchandise. 
Comment peut-on mettre en libre compéti- 
tion la culture française avec la lamentable 
culture des impérialistes américains ? (Ex- 
clamalions.) 

De la France affaiblie par les sacrifices, 
mais toujours vivante par ses héroïsmes, 
vous voulez faire un petit pays colonisé. 
Nous espérons que notre grande culture 
française, qui a toujours rayonné dans le 
monde, triomphera enfin de cette littéra- 
ture américaine en pilules qui à déjà fait 
trop de mal aux Français jeunes ou vieux. 


M. Ernest Pezet. Je demande également 
la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Pezet. 
M. Ernest Pezet. Qu'il soit permis au 


“reg que j'ai l'honneur de présider de 
dire les raisons pour lesquelles il approuve 
tout mn re ce projet de loi. 

Je lisais tout à l'heure un auteur qui à 
été un des grands initiateurs de la nation, 
je veux parler de Montaigne. Je me féli- 
cite que les assemblées françaises aient 
eu la bonne pensée de suivre ses conseiis 
et de tirer la conséquence pratique des 
préceptes et des considérations qu'il donne 
dans son ivre des « Essais ». On y lit, 
en. effet: 

« Je trouve que nos plus grands vices 
prennent leur pli dans notre plus tendre 
enfance et que notre principal Gouverne- 
ment est entre les mains des nourrices. 
C'est passe-temps aux mères de voir 
un enfant tordre le cou à un poulet et 
s’ébattre à blesser un chien ou un chat. Et 
tel père est si sot de prendre à bon augure 
d'une âme martiale, quand il voit son fils 
sourmer impérieuseinent un paysan Où un 
quais qui ne se défend pas; et a gentil 
lesse, quand il le voit tromper son com- 
pagnon par quelque malicieuse déloyauté 
ou tromperie, Ce sont pourtant les vraies 
semences de la cruauté, de la tyrannie et 
de la trahison ». 

Vous estimerez certainement avec moi 
que nous avons bien fait, que les asserm- 
blées nationales ont hien fait de suivre à 
très longue distance les excelients conseils 
de Montaigne, <ar enfin cela veut dire 
qu'il fallait légiférer pour la presse enfan- 
tine, afin d'empêcher cette presse de ré- 
pandre les semences de la cruauté, de la 
tyranuie et de :a frahison. 





SE 

Au demeurant, en ma qualité de jour. 
naliste professionnel de la vieille école 
extrémement, respectueux de la libert 
soucieux plus que quiconque ici peut-être 
de la liberté d'expression, je tiens à dir 
ue dans cette affaire il n’est pas, à vri 
ire, question de liberté de la presse: da 
liberté d’expression ou de liberté d'intor. 
mation. Celles-ci n’ont rien à voir aves h 
licence de l’image, l'abus du Üitrage et 
leurs mensonges profitables. | 

La liberté de la presse n'a rien à vo 
dans cette affaire de salubrité et d'hygiène 
morale, qui relève de la poiice de la rue 
de la sûreté publique et de la police des 
mœurs, Sous prétexte de libéralisme, on 
ne peut pas plus laisser assassiner la mo. 
rale que Ja liberté. (Apolaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je vais mettre aux voix l'ensemble do 
l’avis sur le projet de loi, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches républieaines, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis — MM. les 5e. 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dt. 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants.........., 
Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
de la République. CORRE] 


Pour l'adoption s.ee 277 
Contre ..s...ccvsscce 21 


298 


161 


Le Conseil de la République a adopté, 

Conformément à l’article 57 du règle: 
ment, acte est donné de ce que l’ensemblé 
de l'avis a été adopté à la majorité abso. # 
lue des membres composant le Conseil de 
la République. 


— 71 — 


REPRESSION DE L'ALCOOLISME 
Adoption d'un avis Sur une proposition de 10! 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de li 
adoptée par l’Assemblée nationaie, ten- 
dont à compléter le paragraphe 2° de l'ar- 
ticle 1% de l'acte dit loi du 24 septembre 
1941 contre l'alcoolisme, (N°s 75 et 127, 
année 1949.) 

Le eapport de M. Paget à été distribué. 

Quelqu'un démande-t-il la parole dans 
la discussion générale ?.. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’artic'e 
unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la di:- 
cussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture üe 
l'article unique. 

« Article unique. — Le paragraphe 2° 
de l’article premier de l'acte dit loi du 
24 septembre 1941 contre l'alcoolisme est 
modifié comme suit: 

« 2° Boissons fermentées non distiliées, 
savoir : de vin, la bière, le cidre, le poiré, 
l’hydromel, auxquelles sont joints les 
Vins doux naturels bénéticiant d'unv 
appellation d’origine contrôlée ainsi que 
les crèmes de cassis. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur la propos»: 
lion de loi. 

(Le Conseit de la République a adoptr.) 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 MARS 1949 





AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président L'ordre du jour appel- 
: la discussion de la proposition de 


je: » . 

coution de M. Loison, tendant à inviter 
je couvernement à uniformiser les titres 
dawmentation en ne délivrant que la 
arte « grands eentres » tous les dégarte- 
meuts et montrant, à cet égard, la sita- 
tion particulière de Seine-et-Oise. 


vos 34 et 128, année 1949.) 
wi, étant donné Vheurz tardive, 
M Loxcon, rapporteur, accepte que cette 


dscussion ne vienne qu'à la séame de 
mardi prochain, après les questions ora- 
Je 


115 d'opposition ?... 
insi décidé. 


LV 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le prés:dent. J'ai reçu de M, Giauque 
1 t fait au nom de la commission 
( ns (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression) 
eur la proposition de résolution de MM. 
4 tue, de PBardonnèche, Mme Claeys, 
MM. Dassaud, Heline, de Pontbriand, Ter- 
:, Michel Yver et des membres de Ja 
nmission des pensions (pensions civiles 
militaires et victimes de la guerre et de 
pression) tendant à inviter le Gouver- 
ent: {9 à abroger le décret n° 48-1713 
9 novembre 1948: 2e à peer, avant 

mars 1919, un projet de loi fixant 
es modalités d'application du rapport cons- 

‘ précisées par Farticle 11 de la loi 
15-337 du 27 février 1948 et assurant 


D Oh bout lot pee, eg Fid En Le, 4 © 


ia mise à parité absolue des pensions de 
guerre avec les traitements des fonction- 
hiires (n° 100, année 1949). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 212 
ét distribué, 


J'ai recu de M. Dassaud un rapport fait 
tu nom de la commission des pensions 
\ ns civiles et militaires et victimes 
de la g et de l'oppression) sur la ge 
Pposilion de résolution. de MM. Hippolyte 
Mase \uberger, Dassaud, Amadou Dou- 


couré, Pierre Marty, Charles Okala, Patient 
‘! des membres du groupe socialiste, ten- 
4 Inviter le Gouvernement à réaliser 
Immédiatement la péréquation des pen- 
prévue par la loi n° 48-1450 du 
ptembre 1948 portant réforme du ré- 
des pensions civiles et militaires et 
erlure de crédits pour la mise en appli- 
in de cette réforme, et à verser de 
ite urgence les acomptes fixés par le dé- 
cret n° 48-1575 du 9 octobre 1948 (n° 79, 
1949). 


s 


rapport sera imprimé sous le n° 213 
( stribué. 


ds A 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
Mique a précédemment décidé de tenir 
séance publique mardi prochain 8 mars. à 
quinze heures. 


_ Voici quel pourrait être l’ordre du jour 
üe cette séance: 

Nomination d'un membre d'une commis- 
Sion générale, 





Réponses des ministres aux questions 
rales suivantes: 


M. Couinaud demande à M. le président 
du conseil (ravitaillement) quelles sont les 
raisons qui ont déterminé le Gouverne- 
ment à augmenter le taux d'extraction de 
la farine panifiable, ce qui a eu pour ré- 
suitat d’incorporer 2 p. 106 de son dans le 
pain livré à la consommation (n° 26). 


M. Léo Hamon demande à M. le ministre 
de l’intérieur, à la suite du grave incen- 
die qui, pour la seconde fois en moins de 
deux ans, a ravagé une partie des sous- 
sols des halles: 


to Quelles sont les dispositions prises 
pour assurer la rapide réparation des dé- 
gâts et le fonctionnement continu du ser- 
vice d'intérêt public intéressé ; 


20 A quelles conclusions aboutit l’en- 
quête menée sur l'origine de l'incendie; 


3e Quelles sont les mesures de tout or- 
dre envisagées pour prévenir le reteur de 
sembiables sinistres (n° 30). 


M. Co:onna expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que la pro- 
duction d'huile d'olive de Ja Tunisie a été, 
pour l’année 1948-1949, excédentaire - par 
rapport aux besoins de la consommation 
locale, et demande pour queles raisons 
les services métropolitains de l’économie 
n'ont pas encore permis à la Tunisie (pro- 
ducteurs et commerçants) de disposer li- 
brement de sa production d'huile d'olive 
en vue de l'exportation en France où dans 
FUnion française (n° 31). 


M. Colonna expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que 
les vins muscats de Tunisie sont pénalisés 
en France de taxes dre aux vins 
étrangers, contrairement à la loi française 
qui fixe le statut de ces vins; que rien ju- 
ridiquement ne s'oppose à ce que les vins 
muscäts de Tunisie soient compris dans la 
liste des vins bénéfiçiant du tarif réduit, et 
demande s’il envisage de supprimer au 


plus tôt cette injustice évidente (n°32). 


Débat sur la question orale suivante: 


M. Pinvidic demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelles mesures il a envi- 
sagées pour atténuer Ja cerise agricole 
ouverte depuis près d'un an, et où il 
espère trouver les débouchés indispen- 
sables à l'écoulement de l'excédent de cer- 
tains secteurs agricoles (n° 25); 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Loison tendant à inviter le Gou- 
vernement à uniformiser les titres d’ali- 
mentation en ne délivrant que la carte 
« grands centres » à tous les départements 
et montrant à cet égard la situation très 
particulière de Seine-et-Oise n°’. 31 
et 128, année 1949. M. Loison, 
teur) ; 


rappor- 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits supplémentaires pour la couverture 
des dépenses entrainées par la tenue à 
Paris de la troisième session de l’organisa- 
tion des Nations Unies (n°s 112 et 200, 
année 1949. — M. Bolifraud, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de résolution 
de MM. Bordeneuve et Lassagne tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger les dé- 
lais prévus par l'arrêté du 10 août 1945, et 
à permettre ainsi aux étudiants anciens 
combattants ou victimes de la guerre de 
poursuivre leurs études juridiques (n 
et 162, année 1949, — -M. Frédéric Cayrou, 
rapporteur); 





Discussion de la proposition de résolu 
tion de MM. Hippolyte Masson, Auberger, 
Dassaud, Amadou Doucouré, Pierre. Marty, 
Charles Qkala, Patient et dés membres du 
groupe socialiste, tendant à inviter le Gou- 
vernement à réaliser immédiatement la 
péréquation des pensions prévue par la loi 
n° 48-1150 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et 
militaires et ouverture de crédits pour la 
mise en appiication de celte réforme et à 
verser de toute urgence les acomptes fixés 
par le décret n° 48-1375 du 9 octobre 1948 

nos 79 et 213, année 1949. — M. Dassaud, 
rapporteur) ; 


Discussio! de } N iUIUI i 
tion de MM. Giauque, de Bardonnèche, 
Mme. Claevs, MM. Dassaud, Héline, de 
Fontbriand, Ternynek, Michel Yver et des 
membres de la commission des pensions 
(pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression), tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à abroger Te 
décret n° 48-1713 du 9 novembre 1948; 2° à 
déposer avant le 31 mars 1949 un projet de 
loi fixant les modalités d'application du 
rapport constant précisées par larticle-‘#4 
de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 et 


ssurant la mise à parité absolue des pen- 


LA 


". * " 
la propos nm ie YUSOITS 


' 


sions de guerre avec les traitements ' dbg 
fonctionnaires (n°s 100 et 242, année 1949, 
— M. Giauq 1e, rapport UT 


Discussion de la proposition de ki, adope 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
reconnaître la coopération dans Je. eom- 
merce du détail et à organiser: son statut 
(n° 11-105, année 1948, ek 197, année 1949, 
— M. Rochereau, rappor'eury; 

Discussion de la proposition de loi, adope 
tée par l'Assemblée nationale, relative: aux 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles à 
usage commercial, industriel ou artisanal 
détruits par suite d'actes de guerre (n°* IE 
108, année 1948, et 207, année 19M9. — 
M. Reyanouard, rapporteur; et: avis. de la 
commission de la reconstruction. et. des 
dommages de guerre, M. Louis André, 
rapporteur) : 


EL n'y a pas d'opposition 7... 
L'ordre 


Done, mardi prochain, 8 mars, 
heures, séance publique avec l’ordre du 


jour ainsi réglé, 


du Jour est ainsi réglé. 


nur s 1 r 1 Es 
Personne ite deman le id parue LS L 


La séance est levée, 


(La séance est levée à vingl (rois heure 
( inquanté LU] minutes 





Le Directeur du service de la sté aphié 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORASDIÈRE. 
FER 
Erratum _:.. : , 


extenso de la séand 


au comple rendu in 


du 95 février 1949, 
PROPAGANDI ECTORALE POUR TLONg 


CANTONALES 


Page.399, 2. 
Au lieu de: des ârticles 1: 


e + 
“colonne: article 9 


UES PAPA ; 
Lire: « des: 


sus 


articles-4% 4 6 bis ei-dets 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 MARS 1949 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





LE 4 MARS 1949 

\ppli iliOon € s articles 32 tx du règle 
mernis dili5: )HiCu 

« Art. S2. - Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrile au Goubernement en 
remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvrer 
nenicrnt 

« Les questions criles doivent étre Ssoni- 
mairement rédigées et me content Aucune 


mpultalion d'ordre personnel à l'égard de 


tiers ominément désignés: elles ne peuvent 
être posées que par un seul conseuler et à 
un seul ministre , 

« Art, 83. — Les questions écriles nt pu 


bliées à la suite du compte rendu in ext2ns6; 
dans le mois qui suit cette publication, les 


répens des ministr doivent également y 
être publiées 

Les monistres ont toutefois la faculté de 
déclarer par ecrit que l'intérêt public leur 


ne) lit de répondre ou, 
qu'ils lament un 


a titre exceptionnel, 
lélai supplémentaire pour 


rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai upplémentau ne peut excéder un 
mois 

« Toute queslion écrite à laquelle © n'a 
gas lé répondu dans les délais prévus ct- 
dessus est convertie en question orale Si son 
auteur le demande, Elle prend rang au 1ôle 
des questions orules à la date de cette de- 





marnde de contversion, » 
AGRISULTURE 
407. — 4 ma 1919, — M, Edouard Barthe 


1 M, le ministre de l'agriculture |; 
œonseils de son administration d'organiser la 
et la vinilication des milieux viti- 


Colus, lui signale que l'électrificalion du ma- 


tériel de vinificalion des caves est un progrès 
hécessair lemande si, lorsque un vigne- 
ron ad 3 demande régulière d’'instal- 
lation él ue du matériel de vinification 
de sa ive, l’'Electricité de France es ondée 
à refuser cette demande. 


—— 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


408. stars 1919, — M. Fernand Auberger 
demande \ M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre :i un étu- 


dian! ‘ en 14923, qui a interrompu ses 
études pour entrer volontairement dans une 
formation ymbhattante de la Résistance, qui 
a repris ses étud 1915, après sa démobi- 
Hsatio 1t les terminées en octobre 1947 

omme enfant à charge 


ut ël msidéré 
ISqU à tte dal 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





409. 1 mars 1949. M. Georges Bernard 
demanle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel a élé, pour 
@hacun des mois des années 1947 et 1948, le 


montant di lroils de consgnmation encais- 





sés par l'administration sur les alcools de 
bouche et les spiritueux; 2° les quantités cor- 
respondantes d'alcool de bouche et de spiri- 
tueux soumises au payement des droits de 
consommalion pour Chacun des mois des an- 
nées 1947 et 1948. 





410. —— 4 imars 1919. — M. Martial Brousse 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à l’occasion de la re- 
vision par l'administration des contributions 
directes des documents cadastraux, en appli- 
calion des dispositions de la loi du 6 avril 
19%, de nombreuses parcelles de terre d’une 
très petite surface dans la plupart des cas 
sont portées d'office à la cote de « l'Etat par 
l'administration des domaines », comme biens 
vacants et sans maitres; que le service des 
domaines est sans doute fondé à poursuivre 
l’aliénation des parcelles considérées, mais 
que la procédure à engager pour y parvenir 
est longue et ne présente pas d'intérêt pra- 
tique; que l'administration eslimerait sou- 
vent préférable de louer lesdites parcelles; et 
demande s’il ne conviendrait pas de prendre 
une décision habilitant les services locaux 
des domaines à vendre à l'amiable sans lui 
en référer au préalable, les parcelles de terre 
inscrites à la cote du domaine comme biens 
vacants et dont la valeur vénale ne dépasse 
rait pas 10.000 francs sous réserve que 1'ac- 
quéreur ne pourrait se voir réclamer, par le 
véritable propriétaire justifiant de ses droits, 
une indemnité supérieure au prix d’acquisi- 


4; 
110On, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


ai. — 4 mars 1919. — M. Raphaël Saller 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer: 10 s’il est exact que la ma De d’In- 
dochine et sept autres banques d’affaires 
francaises, associées à diverses banques amé- 
ricaines, se proposent de créer une « Corpo- 
ration franco-américaine pour le développe- 
ment de l'empire colonial français »; 20 S'il 
est exact que cette corporation bénéficierait 
de la « coopération » du Gouvernement fran- 
Qais et serait placée sous son contrôle; 39 
quelles formes revêôtiraient cette coopération 
et ce contrôle, et quelle serait leur efficacité. 





412. — 4 mars 1919. — M. Raphaël Saller 
dernande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer: 1° si la création d’une « Corpora- 


tion franco-américaine pour le développement 


de l'empire colonial français » avec des 
moyens financiers considérables, et l'appui 
du Gouvernement français et de l’organisa- 


tion de coopération économique, appui qui 
deviendra encore plus important avec la mise 
en œuvre du quatrième point de la doctrine 
Truman, n'aura pas pour conséquence de 
confier à cette entreprise privée des attribu- 
tions qui, en fait, sinon en droit, s’étendront 
à la totalilé des projets de développement des 
territoires français d'outre-mer; 2° quelles dis- 
positions sont, Jès lors, envisagées pour éviter 


que ce monopole de fait ne limite, dans la 
réalité, le développement des territoires d’ou- 
tre-mer aux seules entreprises qui intéresse- 
ront cette corporation; 3° quelles dispositions 


sont notamment envisagées pour assurer aux 
petites entreprises et particulièrement aux en- 
treprises autochtones de production et de 
transport leur approvisionnement en devises 

’est-à-dire en matériel et les 


américaines, 
crédits nécessaires à leur développement. 





JUSTICE 


413. — 4 mars 1949. — M. Max Fléchet 


rose à M. le ministre de la justice que sur 


RL. È | : su 
réquisition d’un commissaire de police, + 
garage public a dû mettre en fourrière un 


véhicule appartenant à un individu qui est 
actuellement en prison; qu’au moment où je 
garagiste a réclamé au parquet le payement 
des frais de garage, il lui a été répondu par 
M. le procureur de la République « que 18 
véhicule automobile du sieur en question 
placé administrativement par un commissaire 
de police dans son garage, n’avalt fait l'objes 
d'aucune saisie ou confiscation régulière de 
la part du juge d'instruction ou de la cour 
d'appel et qu'il appartenait aux créanciers, à 
défaut de règlement volontaire des sommes 
dont l'individu en question était redevable, 
de recourir aux voies légales d'exécution »; 
que la valeur du véhicule est notoirement in. 
suffisante pour couvrir à la fois les frais da 
garage et les frais des poursuites engagées 
et lui demande devant quelle autorité le gara. 
giste peut se retourner pour réclamer le paye. 
ment de ses frais de garage et quelles sont 
les responsabilités encourues, et éventuelle. 
ment les sanctions dont serait passible le si- 
gnataire de l’ordre de réquisition. 





RECONSTRUCTION ET URBAN.SME 


414. — 1 mars 1919. — M. Louis Le Léanneo 
signale à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme la situation d’un artisan 

ropriétaire, par donation de ses parents à 
a date du 5 août 1947, d’un fonds totale. 
ment sinistré et auquel es services compé- 
tents refusent toute allocation d'attente, bien 
qu'ilen ait été versé aucune au précédent pro- 
priétaire en invoquant le caractère de la transe 
mission dudit fonds par donation et non par 
succession; et demande s’il n’y a pas là in- 
terprétation abusive de la loi en vigueur et si 
aucune possibilité n’est laissée à l'intéressé 
À faire valoir des droits qui paraissent cer- 
ains. 3 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


415. — 4 mars 1949. — M. Edouard Barthe 
demande à M.le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme S'il est exact 
qu'au moment où le Gouvernement fait état 

e la baisse des produits agricoles, la Société 
nationale des chemins de fer français vient, 
sans préavis, de porter du simple au double le 
taux de location de son matériel pour le trans- 
port de containers, créant ainsi un élément 
de hausse du prix du vin. 





Erratum 
à la suile du compte rendu in extenso 
de la séance du 2 mars 1949. 


(Journal officiel, débats du 3 mars 1949.) 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Page 467, {re colonne, à la première ligne dé 
la question de M. Edouard Barthe à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques : 
Au lieu de; « 191 », lire: « 181 », 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN 


de la séance du Vendredi 4 Mars 1949. 


(N° 55) 


. Sur la prise en considération du terte adopté 


par l'Assemblée nationale pour le yrojet de 
loi concernant le Haut Conseil de l'Union 


française. 


Nombre. des VOLANTS... occossse 308 
Majorité absolue. .es.ssss.esnesss 155 


Pour l'adOptiON.sseessesss 41 
Contre CARERERERLELELELELLE) 267 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Boudet (Pierre). 
Calonne (Nestor). 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chaintron, 
Mme Claeys. 
Glaireaux, 


Clerc. 
David (Léon). 
Dermusois. 


Mile Dumont (Mireille). 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont(Yvonne), 

Seine. 
Pupic, 
Ehm 
Franceschi. 
Gatuincg, 
Giauque 
Mme Girault, 
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MM. 
Abel-Durand. 
Alric, 
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Aubé (Robert), 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
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Barré (Henri), Seine. 
Barret (Charles) 
Haute-Marne). 
Barthe (Edouard). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Benchiha (Abd-el- 
Kader). 
Bène (Jean), 
Bernard (Georges). 
Berlaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana, 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud, 








Grimal (Marcel). 
Haïdara (Mabamane). 
Hamon (Léo). 
Jaouen (Yves). 
Malonga (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Menditte (de). 
Menu. 

Mostefai (El-Hadj). 
Novat. 
Paquirissamypoulé. 
Pelit (Général). . 
Ernest Pezet. 
Primet, 

Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Ruin (François). 
Souquière. 
Vauthier. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 


contre : 


Bonnefous (Ray- 
mond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 
Boulangé. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi. 
Breton. 
Bretles, 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard, 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chalenay. 
Chazette, 
Chevaier (Robert). 
Chochoy, 








Claparède. 

Cia vier. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinaud, 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud, 

Debré 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalanae, 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Mme Devaud. 

Dietheïm (André), 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Emile). 

Duchet, 

Dulin 

Dumas (François), 

Durand (Jean), 

Durand-Reville. 

Durieux. 

Mme Eboué, 

Estève 

Félice (de), 

Ferracci, 

Ferrant. 

Fléchet, 

Fleury 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Fourrier {Gaston), 
Niger 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gaulle (Pierre de), 

Gautier (Julien), 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 
Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de), 

Grassard. 

Grayier (Robert). 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi {Jacques). 

Gros (Louis), 

Gustave, 

Hauriou, 

lHebert, 





Héline. 

Hoeffel. 

Houeke. 

Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 


Jéquel. 
Jozeau-Marigné,. ” 
Kalb. 

Kkaenzaga. 


Lachomette (de). 

Lafay (Bernard), 

Laffargug (Georges). 

Lafflorgue (Louis). 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert). 

Landry. 

Lasalarié. 

Lassagne. 

Laurent-Thouverey. 

Le Besser. 

Lecacheux, 

Leccia 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Le Maître (Claude). 

Léonetli. 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 

Longchambon. 

Madelin (Michel). 

Madoumier. 

Maire (Georges), 

Malecot. 

Manent, 

Marchant. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Meric 

Minvielle. 

Moile (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert (de). 

Montullé (Lailké de), 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius), 

Muscatelli. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Okala (Charles). 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Pascaud, 

Patenûtre (François), 
Aube. 

Patient, 





Pauly. 

Paumelle, 
Pellenc. 

Pernot (Gédrges). 
Peschaud. 

Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 
Plait 

Pontbriand (de). 
Puget (Jules), 
Pujoi. 

Quesnot (Joseph). 
Rabouin., 

Radius 

Raincourt (de), 
Randria. 

Renaud (Joseph). 
Restat. 
ReveiTlaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruüpied. 

Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Sailer. 

Sarrien. 
Satineau, 


Schwartz, 

Sclafer, 

Séné 

Serrure, 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum), 

Sisbane (Chérif). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour)s 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtré 
(Jacqueline), Seine 
et-Oise. 

Torrès (Henry), 

Totolehibe. 

Tucci 

Valle {Jules). 

Vanrullen. 

Varlot 

Verdeille. 

Mme Viake (Jane), 

Villoutreys : (de) 

Viple. 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h. 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. Brunet (Louis) et Colonna, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anghiley. 
Ba (Oumar). 
Dia {Mamaädou). 


Labrousse (François}s 
Lemaire (Marcel), 
Poisson, 

Schleiter (François)a4 


Excusé ou absent par congé: 


M. Le Goff, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, 


Mme Gilberte Prerrés 


Brosolctte, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en 
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la. Mme Girault, 


Haïdara 
Malonga 
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Martel {I 
Mostefai 
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Primet. 
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Cornu. 
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Courrier 
Cozzano. 
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Darmant 
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Emile}. 
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Djamah 
Dou our 
Doussot 
Driant 
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Dubois 
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Fournier 
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Fraissir 
Franc! 
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Lachomette (de). 
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Lafieur (Henri). 

Lagarrosse. 
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Landry. 
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Lecacheux. 
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Malecot. 

Manent. 

Marchant. 

Marcilhacy 
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Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 
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Mathieu. 

Maupeou 

Maupoil 

Maurice 

M'Bodje 

Mendiite 
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Merie 

Minvielle. 

Molle (Marcel) 

Monichon. 

Montalembert (de). 

Montullf (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius). 
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Renaud 
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Southon. 

Symphor. 
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Torrès (Henry). 
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Vauthier. 
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Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 
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N'ont pas pris part au vote: 
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de la République, 
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Brossolette, qui présidait la séance, 
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André (Louis). 
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Baratgin,. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Barthe (Edouard). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Benchiha (Abd-el- 
Kader). 
Berlioz, 
Bernard 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Bjatarana. 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud, 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Bordeneuve, 
Borgeaud, 
Boudet (Pierre), 
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MI ha Y. , SH 1 0 “ay de loi concernant le Haut Conseil d l'Union Bordenenve. Grinal M3: 
sc Maroger (Jean) SOUQUET française. Borgeaud. Grimaldi Jacques, 
GED ia Me Tamzali {Abdennour). Boudet ‘Pierre. Gustave, 
Martel ‘Henri Teisseire : Nombre des votants.............. 306 Rule). Haïidara (Mahamane). 
jacques Masteau Tellier (Gabriel), Majorité abSOÏUR ssssssessssess.s 154 Bozzi. Hamon ‘Lé0). 
+ : À au. Ternynek. pour l’adontic Breton. Haurion. 
… ea à ie) Tharradin. un &. adOptiOn ssscssosse 124 Rrettes. Héline. 
y “E Henri) Mine Thome-Palenôtre JORLTE  eusesseresessessse 182 Brune (Charles Jaouen (Yves). 
Maurire Georges). ri vs seine- Le Consoil de la République n’a pas adopté. LAaIOnne (Nes tor), Jézéquel. % 
Men : âe\ S : ; Lait ez. Laffaruue ueoryes) 
Menu 7 Torrès (Heñry). Carcassonne Laflurgue (Louis). 
Molle (Marcel) Totolehibe. Ont voté pour: Mme Cardot (Marie Lagarrosse, 
sishen Li Turei. Hélène), La tontrie (de). 
Mantalemn] ert (de). Valle (Jules), É MM. Driant. Cassagne. Lamarque (Albert) 
? <egairer =: Varlot. . Abel-LDurand. Dronne. Cavrou {Frédérie). Landry. 
2p Montullé (Laillet de). | Vauthier. Alric. Dubois (René-Emile), | Chaintron. Easalarié 
L Mnctotat EE Mme Vialle (Jane). André (Louis). Duchet. Chalarmon, Laurent-Thouverey 
4 Wie El-Hadi). Villoutreys (de). Barret (Charles), Mme Ebou Champeix. Le Guyon (Robert), 
DE Vitter (Pierre). Haute-Marne. Estève. Charles-Cros. Lernaitre (Claude) 
e}, “4 Olivio: 5 Vourc'h. Bataille. Fléchet. Charlet !üaston), Léonetti 
. Ou Robeh CUS Voyant. Beauvais. Fleurs Chazette. Litaise. 
4 1 nabbafl Wiel- Je a ric rl t C Fe NA. A ‘hoc how téor 
À madili C a sixer Maurice}. Bechir £ow. Fouques-Dupare. 2 doz. L léon. 
Paiot Hn] ni | estpi al. Bertaud. Fournier (bénigne) cr a dat ÆngchamDon. 
An de em F Yver (Michel). Biatarana Côted'Or. — | Ciaireaux. Madoutnier. 
} 1 r sam poullé Z: f a üurariu, 2% Es JT'e C: vrècde Malecot 
bacs 22 . Lafimanova. Boisrond Fournier ‘Gaston) 1} À 2 lt t. 
J ‘ )d. r ce IS . 1 Ï LWaston), la along: eani 
Zussy. Boivin-Champeaux. Niger. pe -  % Jean 
É. Bolifraud. Fraissinette (de). HAE rire 
4 Ont voté contre : Bonnefous (Raymond), | Gaulle (Pierre de), res: re Martel (il i) 
‘ re 6 OU ‘an de sed cola iriei (Henri }. 
MM. Dronne Bouquerel. Gouyon (Jean de). Mine Crénieux Marty (Vierre) 
nne. Bourgeois Gracia (Lucien de) ' ï r | 
kssaillit Durieux tot sn ef - 3 : Dartnanthe, Masson (Hippolvie) 
- . urreux. Bousch aravier (Roper s IPPUIS IC} 
\uperger, Ferracci, B 3s < Martial Grenier Jear Marie . Dassaud, A pt $ ms au 
se Ha (Oumar). : Fournier Roz r}, Dont les Hebert. . Debré. : Wa rie (Georg e). 
barré (Henri), Seine. Puy-de-Dôme. Chapalain. Hoetfel, Mme Peiabie. M'Bosdje (Mamadou) 
* kène (Jean). Geoffroy (Jean) DE 4 “ain. Houvke Delthil. Menditte ‘de 
g houkingé ÉTAPE k Cha:enay. ; Fr Dermusois Menu 
n£t. Gregory. n gmacio-Pinto (Louis) j 
Bozzi, Gustave Chevalier (Roberl), Jae RO, CRI. LEURVES. Aferi 
Brettes, Hauriou.. Cordier (Henri). ee que Ces stré o. | Descormps (Paul- Minviell 
Canivez Lafforgue (Lauis] Corniglion-Molinier eau-Ma ic Einile). Moctefai (Hel-Iadi) 
. a z 2" (LU: fe Dos kalb } » 
Carcassonne. Lamarque (Albert) . (Général). Ralenzaga Djamah Al). Moutet [Marius 
Champeix. Lasalaris. Coty (René). encor 1 Dourouré (Amadou Naveau 
Uharles-Cros, Léonetti Couinaud, { ascagne Dulin | N'Jeya {Al 
Charlet (Gaston). Madoumier, Copigny. I Bas Ê ! Du as (François) Ne 
éhazette. Malecot. Cozzanw. “eva 28 Mi ne t (Mi- Okal 
thochoy. Marty (Pierre). Debû-Bridel (Jacques). | Leccia. reine) B.-du-Rh, Où Rabah 
Lourriere, Maäscon ‘Hippoly'c). Delalande, Léver. Mme Dumon it stielmadjid 
Darmanthé. M'Bojje iMam dou). Delfortrie. F6 p Yvonne . Seine, Pag: 4 aitred). > 
Hassan]. Merir. Delorme. 2 éonns. = 08 FER paru riscamvpoulié, 
Lane © Minvielle. Depreux (René). Emilien Lieutoud Durand-Reville Doties _ 
Er Te (Paul- Mouiei (M x] us}, Mme Devaud. Lionel-Péle 11 buriet a é à Pa lu 
ES jé imaceet Î Naveau. Diethelm André), Liatard Em | pa ne 
oucouré (Amadou). ?N'Joya (Arouns). Doussot Jean) Loison °F 1 i! ik 


parteerns Gas s 
% Lienahnesre done ces 
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Estève. Menditle (de), togicr. 

li (de). Menu. Romani. 
Meric. Rotinat. 
rant. Minvielle. Roubert (Alex). 
chet. Molle (Marecl). Roux (Emile). 
UrY Monichon. Rueart (Marc). 


ouqu s-Duparce. Monutalembert (de Ruin (François), 
ournier (Bénigne) Montullé (Laillet de}. | Rupieæ. 
ika Bo (Côte-d'Or Morel {Charles Saïah (Menouar\. 
Edgard). iatarana. ‘ournier 1ger) Mostefaï (El-Hadi), Saint-Cyr. 
\bdennour). À nd. Pu: -Dù y Moutet (Marius), Saller. 
\1me-Patenûôtre Ov hami] À ourrier (Gaston) Muscatelli. Sarrien. 
Seine- 301 id. y iger). Naveau. satineau. 
N'Joya (Arouna). Schleiter (François", 
Novat. Schwartz, 
Okala (Charles). Sclafer, 
Olivier (Jules). Séné. 
Ou Rabah Serrure. 
Gasser. (Abdelmadjid). Siaut, 
Gatuing. Paget (Alfred). Sid-Cara (Chérif). 
Gaulle (Pierre de). Pajot (Hubert). Sigué (Nouhoum),. 
Gautier (Julien). Paquirissamypoullé, Sisbane (Chérif), 
Geoffroy (Jean), Pascaud. Socé (Ousmane), 
Giacomoni. Patenôtre (Francois) | Soldani. 
Giauque. (Aube). Souquiere. 
: . Gilbert (Jules). Patient, Southon. 
N'ont pas pris part au vote: rune {Charles Mme Girault. Paulv. Syrmphor. 
1] Gouvon (Jean de), Paurmelle. Tailhades (Edgurd), 
Gracia (Lucien de). Pellenc. Tamzali (Abdennour\, 
Grassard. Pernot (Georges). Teisseire. 
Gravier (Robert). Peschaud. Tellier (Gabriel). 
Grégory. Petit {Général}. Ternynek. 
Grenier (Jean-Marie). | Ernest Pezet, Tharradin. 
Grimal (Marcel). Piales, Mme Tho.1e6-Patenôtre 
Grimaldi (Jacques). Pic. (Jacqueline) 
- Gros (Louis). Pinton. (Seine-et-Oise), 
xcusé ou absent par congé: oct re Gustave, Pinvidie. Torrès (Penry). 
à RS Haïdara (Maharmane). | Marcel Plaisant. Totolehibe. 
Hamon (Léo), Plait. Tucci, 
Hauriou. Ponlbriand (de). Valle (Jules), 
Hehert. Pouget (Jules). Vanrullen. 
N'ont pas pris part au vote: Chatena: Métine. Primet. Varlot. 
} Fi Hoeffel, Pujol. Vauthier, 
Houcke. Quesnot Joseph . Verdeille. 
Ienacio-Pinto (Louis). | Rabouin. Mme Vialle (Jane). 
Jacques-Destrée. Radius. Villoutreys (de). 
Jrouen (Yves). Raincourt (de). Viple. 
Jézéquel. Randria. Vitter (Pierre). 
Jozeau-Marigné. Razac. Vourc'h. 
Kaib. Renaud (Joseph). Voyant, 7 
Kalenzagn, Restat. Walker {Maurice}, 
Abrousce (Francois), Reveillaud, Westphal, 
achometle (de). Revnouard Yver (Michel. 
Afay Bernard Robert (Pa il L Zafimahova. 
affargue (Georg , Mme Roche (Marie ' Zussv, 
afforgue (Louis). Bochereau. 


nr 


F 
Fi 
F 
ke 








ct dt éd A té 


\f . 
LL OPIE ER 





N'ont pas pris part au vote: 


is mes asalarié, MM. Colonna. 

_. us >. { nt A ohile V. Dia (Mamadou j 

D ’ Ba (Oumar Lemaire Marcclr. 
Pehû-B Brunet (Louis). Poisson 


! 








Mme Delabie &œpT 
Delalande e Guvon (Mobert: Excusé ou absent par congé: 
Dellortrie, ant. 
Delorme. e Léanne ] eo Goff, 
D . 
( \ Ie I { 2 
henseucr né M LE N'ont pas pris part au vote: 
Descam] Paul 
Emile. . itaise. M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
Mm Dei ] k 40ACOT de la République, et Mme Gilberte Pierre- 
nethelm (AnGré) Loison. Brossolelle, qui présidait la séance. 
Long häarn non. 
Madelin (Michel). 
Madoumier, 
Maire (Georges), 
Malecot. es nombres annoncés avalent été 
Malonga (Jean). | 
Manent. Nombre des + PPPEPNN a 
rio rs Majorité absolue des membres 
Ont vote pour : T5 ce F3 PRES Mn cs ] a 08 composant le Conseil de la Ré- 
1 1 LUS JLuil), 4 1.1: 
\Marrane. à publique CELELELEELIRENE TE LIET ST) 
Mt (Henri). s ; 
AN r'Uy Pierre}. Pour l'adoption, .....000 0 012 
Masson (Hippol; lu s Contre LRARRRRELRERRIRELRLLELLLZL: (0 
Jacques Masteau, 
Mathieu. Mais, après vérification, ces nombres ont 
Maupeou (dé été reclifiés conformément à la liste de seru- 
Maupoil (Denri), lin ci-dessus 


dauric( (GeOTLCS . 


M'Bodje (Manadou}, 




















enôtre 


| 


spil 


Tee 


= 








pd: hat 








LU HPLC 
Pour J'adoplion.....,...... 82 
Contre” sise 0 
eil de la République n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Grégory. 
illit. (rUSILave, 
ree£ naldara (Mahamane). 
f Hauriou. 
An le). Laflorgue (Louis). 
[ei sein Lamarque (Atbert), 
Jea Lasalarié. 
3 Léometti. 
Bo Madôumier. 
Malecot. 
Malonga (Jean), 
Marrane 
Nesior). Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
tri M'Bodje (Mamadou). 
X Meric. 
ur! ” Minvieile. 
WistUn], Mostefai (ElHadir 
Moutet (Marius), 
Navean. 
LIaeY N'Jova (Arouna),. 
TTière. Okala (Charles). 
lari[l Paget (Alfred). 
ul. Patient. 
d (Léo Pauly. 
y Petit (Général). 
ups (Paul- A > 
File, . ur 
D re Mine Roche {Marie}. 
Rouches-du-Rhône. ? | Roubert, (Alex). 
“ds dr nes pos (Emile). 
umo Siaut, 
\ Dé Seine, Socé (Ousmane). 
pi Soldani. 
urieux, Souquière. 
Ferracci. Southon. 
Ferrant Syrnphor. 
Fournier (Roger), Taïlhades (Edgard). 
Puy-de-Dôme, Vanrullen. 
{ hi. | Ve rdeille. 
l Jean), | Vipie. 
Ont voté contre: 
MM Cordier (Henri). 
D I. | Corniglion-Molinier 
| Général). 
| ÿ | Coty R« né}, 
irles) | Conuinaud. 
rne, | Coupigny. 
l ( 27 ini ). 
| Debü-Bridel (Jacques). 
S | Delalande. 
Û | Delfortrie, 
. | Delorme. 
ki. | Depreux {René}. 
hampeaux, | Mme Deyaud. 
| Diethelm (André), 
efous (Raymond Doussot (Jean). 
Pierre), Driant. 
re] | Dronne, 
eois | Dubois (René-Emile). 
schn Duchet, 
Zi Î | M Eboué 
sse {Martial}, Ehm. 
pelle. Estève. 
nue Cardo Mari | Fli 16? 
Hélène), Ficury. 
iard Fouques-Dupar( 
i L Fourni {Bénigu 
ax Côte-d'Or. 
À it] Ri Fourriel Lastul 
EAUX, Niger 
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SCRUTIN (N° 60) 
.,» ramendement {no 17) de Mile 
pumont, défendu par M. Primet, 


‘es à la jeunesse. 


ombre des VOLANLS. ..sesssossese 


AbBSOÏUE, ..cssssssssssssse 





Mireille 


à larti- 
dx projet de loi sur les publications 


229 
115 


Gatuing. 

Gaulle (Pierre de), 
Giauque, 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Gravier (Robert). 


Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Gros (Louis), 

Hymon (Léo). 
Hébert. 

Hoeftel. 

Joucke. 


Ignacio-Pinto (Louis. 
Jacques-Destrée. 


Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 


Kalenzaga. 
Lachomettte (de), 
Lafleur (Henri). 
Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux, 
Leccia. 

Léger, 

Lelant. 

Le Léannee, 
Lemaire (Marcel), 
Emilien Lieulaud, 
Lionel-Pélerin, 


Liotard. 

Loison. 

Madelin (Michel), 
Maire (Georges), 
Marchant, 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean), 
Mathieu. 
Maupeon (de). 
Mendille (de). 
Menu, 

Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (dc). 


Montullé {Laillet de). 
Morel (Charles), 


MM. 

Anghiley. 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Ba (Oumar). 
Baratgin. 
Barden-Damarzid. 
Barthe (Edouard). 
Benchiha (Abdel- 
kader}. 
Bernard (Georges). 
Berthoïn (Jean), 
ordeneuve,. 
Borgealxi. 
Breton. 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon., 
Claparède, 
Clavier. 
Colonna. 
Cornu. 


Mme Crémieux, 
Debré. 

Mme Delabie. 
Delthit. 

Dia Mamadou), 
Djamah (Ali). 
Dulin. 

Dumas (Francoi 


Durand (Jean). 
Durand-Reville 
Félice (de). 
Franék-Chante, 
Gadoin. 
Gaspard, 





uasser. 

Gaulier ] hi) 
Giacomoni. 

Gilbert (Jules). 
Uurassara, 

Grimaldi (Jacques), 
LÉ 


PAR ue}. 


J 
Labrousse (François), 


Muscatelli. 

Novat. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 

PaquirissamypouTié. 
Patenôtre (François), 
Aube. 

Pernot (Georges). 
Peschaua. 

Ernest Pezet. 

Piaies. 

Pinvidic. 

Plait. 

Pontbriand (de). 
Quesnot (Joseph). 
Rabouin. 

tadius, 

Raincourt (de). 
Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 
Robert (Paul). 
Rochereau. 

Rogier. 

Romam. 

Ruin (François). 
Rupied. 
Schleiter 
Schwartz, 
Serrure. 
Sigué (Nouhoum), 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
TernyncKk. 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Toto!chibe, 
Vauthier. 
Villoutrevs (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahovya, 


(François). 





Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosse. 
La Gontrie (de). 
Landry. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lemaître (Claude). 
Litaice. 
Lodéon. 
Longchambon. 
Manent. 
Jacques Masteau. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges), 
Ou Rabah (Abdel- 
madijid), 


Pascaua. 
Paumelle, 
Pellene 


Pinton. 
Marcel Platsant 


Poisson, 





Pouget (Jules). 
Restat. 

tevellla 1d. 
Revnouard. 

Rotir 
| Rucart (Marc). 
Salah (Menouar), 
EN 1 x | r 
| Saller. 
| Sarrien 
Ér 
| Gin, 
| Sid-Cara (Chérif), 
| Sisbai cri). 
| Tamzali (Abdennour). 
| Mme Thome-Patend- 
| {re Jacqueline), 
| oeine-et-0ise., 
| Tux 
| Val] } S). 

| Varie 

Mn t Jane 
| Ji] 


M. Le Goff. 


N'ont pas pris 
M. Gaston Monmerville, 


Les nombres 
été de: 


Nombre des 


Contre 


annoncés 


VOLANT. cos de coët 


Majorité absoÏe.....sssosssonvire 


Pour l'adoption. 


Excusé ou absent par congé : 


part au vote: 
président du Conseil 


de la République, et Mine Gilberlte PicrTes 
Brossolelte, qui présidait la séance. 


séanct avaicni 


en 


230 
116 


447 


. 
Mais, après vérification, ces nombres ont 








nées à la jeunesse. 
Nombre des votants 
Majorité absolue .. 


Pour l'adoption 
Contre 


MM. 
AssaiHit. 
Auberger. 
Anbert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean), 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brettes. 
Calonne 
Canivez. 
Carcassonne, 
Chaïntron. 
Champeix. 
Charles-Cros 
Charlet (Gaston). 
Chazetie. 
Choœchoy. 
Mme Claeys. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassand. | 
David (Léo 
Demusnis. 
Denvers. | 
Descomps 
Emile). 
Doucouré (Amadou). 
Miis Dumont(Migeille 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
{Yvonne 
Dupic. | 
h irieux | 
Ferrau 
Ferrant. 
Fournier (Roger 
Puy-de-Dôme, 
Franceschi. 
Geoffroy (Jean 


(Nestor). 





Seine. 


Ont voté 





été rectifiés conforméinent à la liste de SCrus 
lin ci-dessus. 

SCRUTIN (N° 61) 
Sur l'emendement {no 16) de Mie Mireidlé 


Dumont, défendu par M. Primif,é l'article 9 
du projet de loi sur les publications .desti- 


229 
115 


82 
147 


Le Conseil de la République n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


Grégory. 
Gustave. 
Haïdara 
Hausiou. 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert), 
Lasalarié. 

Léonetti. 
Madoumier. 
Malecot. 

Malonga (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou); 
Meric. 

Minvielle. 

Mostefaï (El-Hadi}4 
Moutet (Marius), 
Naveau. 

N'Joya (Ar 
Okala | 


(Mahaman®) 


una), 








Paget 4 
Patient. 

Pauly. 

Petit (Général) 

Pie 

Prime 

P 1,0 

Mme Roche (Marle)a 
Roubert (Alex 

EH Ÿ 1 l 1 

Sia 

» f {1 { 
SOKIaHI, 

Souther 

> YM} 

larthad rd). 
Var 

\ 

contre : 
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Boivin-Charapeaux. 
olifrand 


Bonnefous (Raymoud:. 


Boudet (Pierre). 
bBouquerel. 
Bourgeois 
Bousoih 
Briz ird 
Brousse 
Lapeile. 
Mine Cardot 
Héléner. 
hinbriard., 
hapalain 
hateay, 
hevalier (Robert 
JAiTreattz. 

ler 

‘ordier (Henri). 
ornigion-Molitier 

(Gonéraits 

\ René). 

‘ouinaud, 
AL 1} 


ridel (Jacqt 


(Martial). 


(Merie 


h1 


LES (Bénigi e 
e-d'OSf 
Fourrier (Gaston), 
N » 


ssnette 


Fra (de 
ati oœ 

Gaulle (Pierre de) 
Giat qe, 

Gouyon (Jean dei 
Gracia (Lucien de: 
Gravier (Robert). 
Grerier (Jean-Marie) 
Grina! (Marcel} 
Gros ‘Louis}. 

Harmo 
Hebert 
Hoeftel 
Houcke 


{ Léo) 


Ignacio-Pinlg (Louis). 


Jacques-Destrée 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné 
Kalh 

Kalenzaga, 
Lachomette (de; 
Lafleur (Henri). 


N'ont pas 


MM. 

Anghier, 
Aubé {Rohert\ 
Aviniti 
Ba (Ouinar}, 
Baratgii 
Bardon-Damarzid 
Barthe (Edouard) 
PBenchiha 

(Abdelkader). 
Bernard (Georges 
Herthoin (Jean! 
Bordeneuve. 
Borgeaux. 
Breton 
Brune (Charies). 


(Louis). 


iruiet ( 


issapne,. 
Cayrou (Frédéric) 
Chalsmon. 
Claparède, 
Liavies 


Colonna 








Lecacheux, 
Leccia. 

Léger. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire {Marce:). 
Emilien Lieutand 
Lionc!-Pélerin. 
Liotard. 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Märchant,. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Menditie de). 
Menu 


Molle (Marcel). 


Monicton. 

Montalembert {de}. 

Montullé (Laillet de) 

Morel! (Charles). 

Muscatellt, 

Novat. 

Olivier {Jules}. 

Paiot (Huber! 

Paquirissamypoul 6. 

Palenûtre (François), 
Aube. 

Pernot (Georges). 

Peschaud, 

Ernest Pezet 

Piales 

Pinvidi 

Plait. 

Pontbriai «| (de 

Quesnot (Josepnl 

Rabouin, 

Radius 

Baintour!t (de) 

Randria. 


eiler (François), 


Serrure 

Sigué (Nouhour,. 
Teisseire 

Tellier (Gabriel}. 
Ternynck, 
Tharradin 

Torrès (Henry) 
fotolehihe, 
Vauibier. 
Vilioutreys (de}. 
Vilier.{Fierre) 
Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Westphal. 

Yver (Micheh. 
Zafinahova. 
ZuSS: 


pris part au vole : 


Debré 

Mine De'abie. 
Delthil. 

Dia 4Mamados), 
Djarna (Ali). 
Dulin. 

Duraas (Francois 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Félice (&e) 
Fran:’k-Chan! 
Gadoin. 

Gaspard 

Gasser, 

Gautuer (Julien 
Giacomoni. 
Gilbert (Jules). 
Grassard, 
Grimaldi (Jacques 
Héline 
Jézéquel. 
Labrousse 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges 


Lagarrosse, 


(François). 








La Gontrie (de). * 
Landry. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert), 
Lernaitre (Claude). 
Litaise. 
Lodéon. 
Longchambon. 
Manent. 
Jacques Masteau. 
Maupoi! (Henri). 
Maurice (Georges). 
Ou Rabah 
(Abdeiroadjid). 
Pascaud. : 
Paumel'e 
Pellenc. 
Pinton. 
Marcel Plaisant, 
Poisson. 
Pouge!l 
\estal. 


(Jules), 


Reveillaud. 

Reynouard. 

Rotinat. 

tucart (Marc). 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau, 

Sclafer. 

Séné. : 

Sid-Cara (Chérif). 

Sisbane {Chérif). 

Tamzeli (Abdennour). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
ct-Oise. 

Tucci. 

Valle (Juies). 

Varlot. 

Mme Vialle (Jane). 





Excusé ou absent par congé: 


GOT, 


M Le 


N'ont pas pris 


M. Gaston Monners 
seil de la République, 
Bro:s lt ite, qui 


non.bres anron 


Nombre des volan 
Majcrité abso:uc 
Four l'adoptiot 
Contre 
Mais, après vérifica 


été rectifiés conforméi 
lin ci-dessus. 


présidait la 


part au vote : 


ile, président du Con- 
et Mine Gilberte Pierre- 
séance. 


ice avaient 


ces en séa 


230 
116 


LSe.sssossssooe 


lucie 
NE. | :: 


lion, ces nombres ont 
nent à la liste de Scru- 








SCRUTIN (N° 62) 


Sur l'amendement (x 
Debü-Bridel à l'art 
publications destinés 

des volar 

absolue 


Nombre 
Majorité 


Pour 
Contre 


l'adoptio 


... 


. Le Conseil de la R#J 


0 23) de M. Jacques 
‘le 35 du projet sur les 
rs à la jeunesse. 

296 
149 


LS ccsososcooee 


D secoue 
. 186 


ublique n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Alrie. 

André (Louis). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 
Beauvais. 

Bechir 
Bertaud. 

Boisrond. 
Boiv:n-Champeaux, 
Bolifraud. 

Bonnefous {Raymond}. 
Bouquer’el. 

Bourgeois, 

Bousch. 

Brizard. 

Chapalain, 

Chatenay, 

Chevalier (Robert) 
Cordier {Henri). 

Coty (René) 
Couinaud. 
Ceupigny, 
Cozzano. 
Dehû-Bride) 
Delalande. 
Delfortr'e. 


Depre IX 


cOW. 


Jacques}. 


René), 


Mine Devaud. 

Diethe'm (André). 

Doussot (Jean), 

Driant. 

Dronne. 

Dubois 

Duchet, 

Mme Eboué. 

Estève 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouqu s-Dupare, 

Fournier (Bénigne}, 
Côte-4'Or, 

Fourr'er {Gaston), 
Niger 

Fraissirette (de). 

Gaule (Pierre dei. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Grenier (Jean-Maric). 

Gros (Louis), 

Hebert. 

Hoeffel. 

Houcke, 

Jgnacio-Pinto (Louis). 

Jazeau-Marigné. 

Kalh. 

Kalenzaga. 


(René-Emile). 








Lafleur {Henri}, 

Lassagne, 

Le Basser, 

Lecacheux, 

Leccia. 

Léger. 

Leiant. 

Le Léannec. 

Ermilien Lieutaud, 

Lionel-Pélerin, 

Liotard. 

Loison. 

Madelin {Michel}, 

Maire (Georges), 

Marchant. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Mathieu, 

Maupeou (de), 

Montalembert (de), 

Montullé (Laillet de). 

Muscatelli. 

Olivier (Iu'es). 

Pajot (Hubert). 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Pernot (Georges), 

Ernest Pezet, 





Pinvidic. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand, 
Assaillit. 

Aubé (Robert), 

Auberger, 

Aubert, 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), .seine, 

Barthe (Edouard), 

Benchiha (Abdel- 
kader), 

Bène (Jean), 

Ber:ioz. 

Bernard (Georges), 

Berthoin (Jean, 

Biaka Boda. 

Bordeneuve, 

Porgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé, 

Bozzi, 

Brelon, 

Breites. 

Brune {Charles}, 

Brunet (Louis), 

Calonne {Nestor), 

Canivez. 

Carcassonne, 

Mme Cardot 
Hélène), 

Cassagne, 

Cayrou (Frédéric 

Chaintron. 

Cnalamon. 

Champeix. 

Char'es-Cros, 

Charlet (Gas!on) 

Chazette, 

Chochoy. 

Mme Claess, 

Claireaux. 

Claparècde, 

Ciav'er, 

Clerc. 

Colonna, 

Cornu. 

Courr.ère. 

Mme Crémicux. 
Darmanthé. 

Dassaud. 

(Léon). 

Debré 

Mme Delahie, 
Delthil. 
Derau:0js. 
Denvers. 
Descomps 


(Marie- 


(Paul- 





Einile). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou), 
Dulin. 
Dumas (François). 
Mile Duinont (Mireille 
Bouche:-du-Rhôre 


—, 
Plait, 

ne (de!, 
uesnot (Joseph), 
Rabouin. dé 
Radius. 
Raïincourt (de), 
Randria, 
Robert (Paul), 
Rochereau, 


(Francois), 
Schwartz, - 
Serrure. 

Sigué (Nouhoum), 
Teisseire, 
TernyncK, 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Totolehibe. 
Villoutreys (de), 
Vitter (Pierre), 
Vourc’h. 
Westphal. 

Yver (Michel), 
Zafimahova, 
Zussy. 


contre : 


Mme Dumont'Yw nne}, 
Seine. 

Dupic. 

Durand (Jean), 

Durand-Revil'e, 

Durieux. 

Ehm. 
Félice 
Ferraci, 
Ferrant, 

Fournier (Roger}, 
Puy-de-Dôme, 

Francesschi. 

Franck-Chante, 

Gadoin, 

Gaspard, 

Gasser, 

Gatuing. 

Gautier (Julien), 

Geoffroy (Jean) 

Giacomoni, : 

Giauque. 

Gilbert Jules, 

Mme Girault. 
Grassard, 

Grégory. 

Grimal (Marcel), 

Grimaldi (Jacques). 

Gustave. 

Haïdara (Mahamane), 

Hamon (Léo), 

Haurjiou, 

Hélipe, 

Jaouen (Yves), 

Jézéquel. 

Lafay (Bernard; 
Laffargue (Georges. 

Lafforgues (Loui<). 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert; 

Landry. 

Lasalarié 

Laurent-Thouverey 

Le Guyon (Robert: 

Lemaître (Claude). 

Léonetti, 

Litaise, 

Lodéon, 

Longchambon, 

Madoumier, 
Malecot. 

Malonga (Jean. 

Manent. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Marty , (Pierre). 

Masson (Hippoly!ie 

Jacques Masteal, 

Maupoil (Henri). 

Maurice (George=! 

M'Bodje (Mamais 
Mendiile (de). 


(de), 


| Menu, 


Merie 


si Minvie le. 
| Mostefai (EI-Hadi). 








'ancois), 


ioum), 


tn} 


1). 
ques), 


amarne), 
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fMoutet (Marius). 
}avedu. 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 
Okala (Charles). 
Ou Rabah (Abdel- 

D PR 

Paget (Alfred). 
paquirssamy poullé, 
Pascaud,. 
Patient, 
Pauly. 
Paumelle. 
Pellenc. 
Petit (Général). 
Pic. 
Pinton. 
Marcel Plaisant, 
Poisson. 
Pouget (Jules). 
Primet, 
Pujol, 
Razac. 
Reslat, 
Revei:laud. 
Revnouard. 
Mme Roche (Marie). 
Rotina 
Ro bert (Alex), 
Roux (Emile}. 
Rucart (Marc), 


Ruin (Francois). 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satneau. 

Sclafer, 

Sénni, 

Siaut, 

Sid-Cara (Chérif}, 

Sisbane (Chérif). 

Socé (Ousmane), 

Soklani. 

Souquière, 

Southon. 

Symphor, 

Tailhades (Edgar): 

Tamzali (Abdennour). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Qise. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrul:en. 

Varlot., 

Vauthier. 

Verdeille, 

Mme Vial'e 

Viple. 

Voyant. 

Walker 


(Jane). 





(Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anghiley, 
B1 (Oumar). 
Bialarana, 
Brousse (Martial). 
Capelle. 
Chambriard. 
Cor pare Molinier 


néral). 
Del “ ne. 
Dia (Mamadou). 
Gravier (Robert), 


Jacques-Destrée. 
Labrousse (François). 
Lachomette (de). 
Lemaire (Marcel). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 

Morel (Charles). 
Peschaud. 

Piales. 

Renaud (Joseph). 
Tel'ier (Gabriel), 





Excusé ou absent par congé: 


M. Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, 
Brossoletti 


et Mme 
, qui présidait la séance. 


Gilberte Pierre- 





Les nombres 


annoncés en 


avaient 


séance 


Nombre des .volants s.ssessonsee 297 
Ma) rité absolue CERRENERE ETES 41:9 
Pour l'adoption ........, 410 


ntr 
Lonire 
UGC ..….. 


Mais, après 


lin ci-dessus. 


vérification, ces 
Été reclifiés conformément à la 


CRRERREEETELZ) 187 


nombres ont 
liste de scru- 








SCRUTIN (N° 63) 


puy l'a mendement (no 49) de 
par M. Primet, à l’article 4 du 


défe ndu 


Mme Claeys, 


nrojet de loi sur les publications destinées 


la jeunesse, 


Nombre des 


votants. 


sosossocoses 298 


Majorité absolue .....csessssurese 150 


Pour l'adoption s.ssssssss 78 


Contre 


CRERERERTII IEEE LIEEE 220 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


\EM. 
laille. 
; iUVais 
Bechir Sow 
Berl OZ. 


Bertaud. 
Biaka Boda. 
Bolifraud. 
Bou Un re 1. 

| Bourgeois. 





Pousch, 

Calonne 

Chaintron. 

Chapalain. 

Per ÿ 
Chevalier (Robert). 

Mme Cheyÿs, 

Corniglion- “Molinier 
(Général }. 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

David (Léon). 

Debü-Bridel {Jacques). 

Pemusois. 

Diethelm André). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Mile Dumon! {Mireille}, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont{Yvonne), 

Seine. 
Dupic. 
Mine Eboué. 
Estève. 
Fleury. 
Fouqces-Duparc. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Franchesechi. 
Gaulle (Pierre de). 
Mine Girault. 
Gracia (Lucien de). 
Haïdara (Mshamane). 


(Nestor). 





Hebert. 


Ont voté 


André (Louis). 

Assaillit. 

Aubé (Roberl). 

Auberge 

Aubert, 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Barthe (Edouard). 


Benchiha (Abdel- 
kaler). 
Bène (Jean:. 


Bernard (Georges). 
Berlhoin (Jean). 
Boisrond. 
Boiv,n-Champeaux. 
Ponnefous (Ra;mond 
hurdeneuve. 
Borgraud. 


Poudet {Pierre}. 
Bouiangé, 

Bozzi. 

Breton. 


Breiles 

Brizard. 

\ime Brossoictle ,3:- 

kerte Pierre-). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Carcassonne 

Mme Cardot 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Champeix, 

Charles-Cros. 

tharlei (Gaston). 

Ruzeile. 

ChGchoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Ciavicr. 

Clerc. 

Col 2,1N4, 

Co: dier 

{ CR. 

Coty fRens). 

Courriè: 

Mrs Crémieut 

hasimonthé, 


(Marie- 





Dassaud. 


Hoeffe]. 

Houcke. 
Jacques-Deslrée. 
Kalb 

Lassagne. 

Le Basser, 
Lecacheux. 

Lercia. 

Léger. 

Emilien Lisulaud. 
Lione!-Pélerin. 
Loison. 

Madelin (Michel), 
Malonga (Jean). 
Marchant. 
Marrane. : 
Martel Henri. 
Montalerxbert (de), 
Mostefai (El-Hadi). 
Muscateili. 

Olivier (Jules). 
Pelit {Général). 
Pinvidic. 
Pontbriand (de). 
Primet. 
Rabouin. 
Radius, 
Mme Roche 
Souquière 
Teisseire. 
Tharradin, 
Torrès (Henry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 
Zussy. 


(Marie). 


contre : 


Debré. 

Mine Deläbie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Deiïthi!. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 


Mme Devaud, 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Dubois (René-Emiie). 
Duchet,. 
Dulin. 
Dumas (Francois). 
Lurand (Jean). 
Durand-Reville. 

eux. 

(de) 





Loerhs (Dé 
Cole<i Or. 
Fournier (Roger), 

de-Dorne, 
Franck-Chaute. 
Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gatcing. 
Gautier (Julien) 
Geoffroy (Jean). 
Giac mOi. 


n 4 » 
gne), 


Puy- 


(Jean de) 
Grissard, 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie) 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave, 
Hamon 
Haurjou. 
Héline, 
Ignacio-Pinto (Louis), 
Jaiouen (Yves). 
Jézéquel, 
Jozeau-Marigné. 

ee mg 

Lafay Bernard). 
Laffarg se (George: 
Lafforgue (Louis). 
Laflecr (Henri). 


IrIOsse, 


(Léo). 


4 





La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Landry. 

Lasalarié. 
Lavrent-Thouverey. 
Le Guyon (Roberl)à 
Lelant. 

Le Léannec . 
Lemaitre (Claude). 
Léonetti. 

Liotard, 

Litaise 

Lodton. 
Longchambon. 
Madourmier, 

Maire ( s60rges). 
M: 1le Co 

M: sh à 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeëu (de). 
Maupoil (H:nri). 
Maurice (Georges). 


M'Bodje (Mamadou), 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric. 


Minvielle. 


Montullé (Laillet de). 


Moutet 

Naveau. 

N'Joya 

Novat. 

Okalr (Charles). 

Ou Rabat (Allel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. - 

Patenôtre (François), 
Aube, 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 

Ernest Pezel. 


(Marius). 


(Arouna). 





Pou et Jules 
> ve ( "+ 


Quesnot ceeph); 
Raincourt (de}.. 
Randria. 

Razac. 

Restat, 

Reveillaud. 

Revnouwani. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Roger. 

Romani. 

Rotinat. 

Rocbert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saiïah ({Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (Francois). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Symphor, 

Tailbades (Edgard}, 

Tamzali (Abdennour}), 

Ternvnek. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Séine- 
et-Oise). 

Tololehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlat. 

Vacthier, 

Verdcike. 

Mme Vialle (Jane, 

Villoutreys (de). 

Vip e 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 


N'ont pas pris part au vote: 


Pic 
Pinto 
Marce T Plaisant. 
Plait. 
Pois:0 

MM. 
Abel-Durand. 
Anghiley 


Ba (Oumar). 
Bialurana. 
Brous:e. (Martial) 
Capelle 
Chambriani. 
Delorme. 

Dia (Mamadou). 
Gravier (Rcbert). 





Labrousse (Francois). 
Lachomette (de). 
Lemaire (Marcel). 
Molie (Marcel}. 
Monichon. 

Morel (Charles). 
Peschaud. 

Piales. 

Renaud (joseph). 
Tellier {Gabriel), 


Excusé ou absent par congé: 


‘M. le Goff. 


N'a pas pris part au vote: 


M, Gaston Monnerville, m 
qui présidait 


de la Ré publique, 


ésident du Conseil 
la séance, 


—_———— 


Les nombres annoncés « séance avaient 
élé de: 

Ne mbre des x RAD ss oacdéséses 309 
Majorité al IUC cvssssssssscssace 151 
Pour l'adoption lERELILLLT. 82 
{ ntre CRARRELEE RIRE LILITT, 218 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


s conformément à la liste de seru- 





À D Le. 
_— 
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SCRUTIN (N° 64) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de 


loi su 
nesse 
Nombre 
Majorité 


des 


VOIS sise TC 


absolue des 


les publications destinées à la jeu- 


300 


membres 


composant le Conseil de la Ré- 


yublique 


Pour l'adoption....sosssse 


Contre 


Le Conseil de 


République a acopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Durand, 
Airic 
Andri 
Assaillit. 
Aubé (Robert), 
Auberger, 

Aubert 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Sel 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Barthe (Edouard). 
Bataille 
Beauvais. 
Bechir Sow 
Benchiha (Abdelka- 
der 
Bène (Jean), 
Bernard (Georges), 
Bertaud, 
Berthotn (Jean). 
Bois! DIT, 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
jouquerel 
ourgeol 
Bousch. 
Bozzi 
Breton. 
Brettes. 
Brizara. 
Mme Brossolette 

Gilberte-Pierre). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis), 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot 

Hélène), 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon, 
Champeix. 
Chapalsin, 
Charles-Cros. 
Oharlet (Gaston). 


Louis), 


(Maric- 


Chatenay. 

Chazette, 

Chevalier 

Chochoy. 

Claireaux, 

Claparède, 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molini2r 
(Général). 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinaud, 

Coupigny. 

Courrière, 

Cozzano 

Mme Crémieux. 
Darmanthé, 

Dassaud. 

Debré. 

Debüû-bricdel ({Jac- 
quessy. 

Mme Delabie. 
Delislande, 

beldfortrie. 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René, 
Descomps (Paul- 
Emile), 

Mme Devaud. 

Diethelm (André). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois 
Duchet, 
Dulin. 
Dumas (François), 
Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Durieux. 

Mme rboué, 

Ehm 

Estève. 

Félice (de), 

Ferracci, 

Ferrant, 

Flécher, 

Fleury. 


(Robert). 


(RenéÆEmile). 





Fouques-Duparc, 





Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 

Gadoin 

Gaspard, 

Gas3er, 

Gatuing 

Gaulle (Pierre de), 

Gautier (Julien), 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules, 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Grassard. 

Grégory. 

Grenier 
Marie), 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Gustave. 

Hamon 

Jlauriou, 

Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Ignacio-Pinto ‘Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jaouen (Yves). 

Jéxquel. 

Jozeau-Marigné, 

Kalb. 

Kalenzaga. 

Labrousse ‘François; 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Lafforgue (Louis). 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert. 

Landry. 

Lasalarié. 

Lassagne, 

Laurent-Thouverey, 

Le Basser. 

Lecacheux, 

Leccia. 

léger. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaître (Claude). 

Léonetti. 

Emilien Lieutau, 

Lionel-Pélerin, 

Liotard. 

Litaise, 

Lodéon, 

Loison 

Longchambon. 

Madelin (Michel), 

Madoumier, 

Maire (Georges), 

Malécot. 

Manent, 


(Jean- 


(Léo). 





Marchant, 
Marcilhacy. 
Maroger !Jean). 
Marty (Pierre) 
Masson (Hippolyte), 
Jacques Masteau, 
Mathieu. 

Maupeou f{de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 
Montatembert {de}. 

Montullé (Laïllet de). 
Moutet (Marius). 
Muscatelli, 

Naveau. 
N'Joya 

Novat. 

Okala {Charles}, 
Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé, 

Pascaud, 

Patenûôtre (François), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paumeîle, 

Pellenc, 

Pernot (Georges): 

Ernest Pezet. 

Pic. 

Pinton. 

Pinvidie. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Poisson. 

Pontbriand (de), 
Pouget (Jules). 

Pujol. 

Quesnot (Joseph), 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Randria, 

Razac. 

Restat. 

Reveillaud. 
Reynouurd. 

Robert (Paul), 

Rochereau, 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 
Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien, 

Satineau. 

Schleiter (François). 
Schwartz. 

Sclafer, 


{Arouna),. 





Séné. 

Serrure, 

Siaut, 

Sid-Cara ({Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif), 
Socé (Ousmane). 
Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzalli. (Abdennour). 

Teissetre, 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Pate- 
nôtre (Jacqueline), 
Seine-et-Oise. 





Torrès (Henry). 


Ont voté 


MM, 

Berlioz. 

Biaka Boda. 

Calonne !Nestor), 

Chaintron, 

Mme Claeys. 

David (Léon). 

Demusois. 

Mile Dumont (Mi- 
reille), Bouches-du- 
Rhône. 

Mme Dumont (Yvon- 





ne), Seine, 


Totolehibe. 
Tueci, 
Valle (Jules) 
Vanrullen. 
Varlot. 
Vauthier, 
Verdeille. 
Mme Vialle {Jane}, 
Villoutreys (de). 
Viple. 

Vilter (Pierre), 
Vourc’h. 

Voyant, 

Walker (Maurice), 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy, 


contre : 


Dupic. 

Franceschi, 

Mme Girault. 
Haïdara (MahamaneY, 
Malonga (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mostefaï (El-Hadi), 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Souquière, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anghiley. 
Ba (Oumar), 
Biatarana. 
Brousse (Martial). 
Capelle. 
Chambriard. 
Delorme. 
Dia (Mamadou). 





Gravier (Robert). 


Lachomette (de. 
Lemaire (Marcel}, 
Molle (Marcel), 

Monichon. 

Morel (Charles). 
Peschaud, 

Piales 

Renaud (Joseph). 
Tellier (Gabriel), 


Excusé ou absent par congé: 


M. Le Goff. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du 


Con- 


seil de la République, qui préSidait la séance. 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants...., 
des 


Majorité absolue 


annoncés 


en séance avaient 


membres. 


composant le Conseil de la Ré- 


publique ,..... 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, après vérification, 


161 


277 


ss. 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





Paris. —= Imprimerie 


des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





